Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



i 



^m' 



fijL .^yÇ^ . /fj j 



HARVARD LAW LIBRARY 



'.lAR I I 1932 



^WBPl 



— ■■■ III I I 



./V- 



DES 



POLDERS 



PAR 



JOS. SCHRAMME 

Avocat à Bruges 




Avec la collaboration 



Henry LIMBOURG 
AvoMÎ à Bruges 



ET 



Fernand van de VATTYNE 

Candidat ^ofain à BasaveUê 



i\i 



V~ Ferd. LARCIER, Editeur 
26-18» me des Minimes 



A. PEDONE» Editeur 
i3, rue Soufflot 



1904 



l 



s 



DES ^ 



POLDERS 



PAR ^a 



'^S^%CHRAMME ^ 



Des Polders 






LEGISLATION 



1. — PÉRIODE FRANÇAISE 

21-22 septembre 1792. — Décret de la convention nationale 
ordonnant l'exécution provisoire des lois non abrogées et 
maintien provisoire des autorités, publié en Belgique en vertu 
de Tarrété du Directoire du 7 pluviôse an V (26 janvier 1797), ordon- 
nant, en exécution de celui du 16 frimaire an V, la confection d'un 
recueil de lois et règlements pour les neuf départements réunis par la 
loi du 9 vendémiaire an IV (ic octobre 1795) (Code Merlin). 



3 septembre 1792.— Décret relatif à l'entretien des digues 
et canaux, des îles et territoires maritimes (publié en Bel- 
gique, le 21 septembre). 

Art. 3. — A l'avenir, celui qui construira une digue en mer pour cultiver 
un atterrissement jouira, pour la contribution foncière, des exemptions 
portées aux articles 2 et 5 du titre III du décret du 23 novembre- ler dé- 
cembre 1790 pour le dessèchement des marais et ne pourra être augmenté 
qu'après les vingt-cinq premières années et toujours, néanmoins, sous 
la déduction ordonnée par l'article ler ci-dessus. (Le dit article 1er porte : 
Pour l'assiette de la contribution foncière, il sera fait, sur le produit net 
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des propriétés, les frais de culture prélevés, une déduction dont le taux, 
proposé par la municipalité, sera arrêté par le directoire de district, sauf 
le recours au département.) 



15 nlvose an VI (4 Janvier 1798). — Arrêté du Directoire 

exécutif. 

Le principe constitutionnel et sacré, d'après lequel aucune imposition 
ne peut être établie que par une loi émanée du pouvoir législatif, ne doit 
pas être appliqué aux cotisations proposées dans les procès-verbaux des 
assemblées de propriétaires dont il s*agit... Les anciennes lois, qui ont 
établi les règles suivies dans les Wateringues du Nord et du Pas-de-Calais, 
n'étant pas abrogées, doivent continuer à recevoir leur exécution, en vertu 
de la disposition générale du décret du 21 septembre 1792. 



4 pluviôse an Vi (23 Janvier 1798).— Loi sur l'entretien 

des dessèchements. 

Article pr£.\uer. — Les propriétaires des marais desséchés situés 
dans les départements de la Vendée, des Deux-Sèvres et de la Charente 
inférieure, connus sous le nom de dessèchements des anciennes provinces 
d'Aunis, Poitou et Saintonge, et tous autres propriétaires de marais 
desséchés sont autorisés à se réunir pour l'entretien de leurs dessèche- 
ments et pour délibérer sur leurs intérêts communs. 

Art. 2. — Ils seront tenus de prévenir l'administration municipale 
du canton et celle de département, du jour et du lieu de leur assemblée 
et de son objet. 

Art. 3. — Lorsque la nation aura quelque intérêt dans les dessèche- 
ments ou défrichements, elle sera toujours représentée dans la dite 
assemblée par un commissaire nommé par l'administration centrale, qui 
sera chargé de stipuler l'intérêt de la nation. 

Art. 4. — Les délibérations ou arrêtés des sociétaires ne pourront être 
rendus exécutoires, s'ils ne sont pris à la majorité des suffrages et homo- 
logués par l'administration du département. 

Art. 5. — Les agents, syndics ou directeurs des dites sociétés sont 
autorisés, d'après cette homologation, à poursuivre en leur nom l'exé- 
cution des délibérations, devant tous juges et tribunaux compétents, faire 
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des commandements aux intéressés pour l'entretien des dessèchements 
et défrichements, sauf l'opposition ou l'appel, qui ne pourra suspendre 
l'exécution provisoire. 



19 messidor an VIII (8 juillet 1800). — Arrêté du préfet du 
département de l'Escaut relatif à l'entretien des digues 
de mer des polders de la ci-devant Flandre-Hollandaise (i). 

Le préfet du département de l'Escaut, 

Instruit du danger que la ci-devant Flandre- Hollandaise, et toute la 
partie du sol de ce département située au-dessous du niveau de la mer, 
courent d'être inondées, attendu que les réparations nécessaires aux 
digues qui les défendent ont été négligées ou n'ont pas été faites depuis 
cinq ans, qu'il est douteux si une grande partie de ces digues pourra 
contenir les efiForts de la mer pendant cet hiver, et qu'il parait certain 
qu'une autre partie sera incapable de résistera la force des vagues; s'étant 
assuré, par lui-même, de la réalité d'un danger aussi imminent ; 

Considérant que la conservation d'une étendue aussi considérable d'un 
des pays les plus productifs de l'Europe, des habitations et de la vie des 
laborieux et industrieux habitants, qui eux-mêmes ou dont les pères l'ont 
conquis sur la mer, commande des mesures promptes et efficaces ; 

Considérant que les octrois de l'ancien gouvernement avaient autorisé 
les propriétaires des polders à percevoir sur eux-mêmes des taxes pour 
subvenir aux frais de l'entretien et réparations des digues, ainsi qu'aux 
dépenses dites internes des dits polders ; que ces octrois étaient régu- 
lièrement renouvelés à leur expiration, et qu'ainsi il ne s'agit pas d'établir 
une imposition nouvelle, mais de continuer la perception d'une taxe 
reconnue nécessaire et sollicitée par tous les propriétaires, ainsi que d'en 
déterminer le mode d'après les principes de la justice, sur des bases géné- 
rales et dans le sens de la législation française ; 

Considérant que si les polders, bordés par la mer, doivent acquitter 
une forte partie des dépenses qu'entraine la réparation des digues, il 
n'est pas moins juste que tous les propriétaires, qui doivent au bon état 



(i) Cet arrêté, destiné à prendre des mesures transitoires, est intéressant à noter comme 
genèse du décret organique de i8xi. par lequel il a été abrogé. 

Cet arrêté a été modifié par un arrêté du 25 fructidor an VIII et interprété par un 
arrêté du 4 frimaire an IX, reproduits ci-après. 
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de ces digues la conservation de leurs biens, concourent en proportion 
des avantages qu'ils en retirent, au payement des dites dépenses; que, 
s'il en était autrement, les revenus des polders de première ligne étant 
loin de pouvoir suffire à les acquitter, les propriétaires de ces polders 
se verraient bientôt obligés de les abandonner, et que chacun de ceux 
qui les suivent étant également dans l'impossibilité de se défendre contre 
les attaques de la mer, elle atteindrait infailliblement jusqu'au dernier 
des polders situés au-dessous de son niveau ; 

Considérant que si les circonstances impérieuses, où se trouve placé 
le gouvernement, ne lui permettent pas de venir au secours des proprié- 
taires des polders, il importe d'autant plus, à tous ceux qui sont intéressés 
à la conservation des digues, de concourir à supporter une dépense qui 
leur est utile, et qui ainsi deviendra presque insensible pour chacun; 

Considérant qu'en assurant le payement des dépenses que la situation 
des polders et leur entretien annuel exigeront, il est juste et conforme aux 
principes de loyauté des habitants de la ci-devant Flandre-hollandaise, 
de les mettre à même de remplir des engagements sacrés contractés, 
pour le même objet, antérieurement à la réunion de ce pays à la France, 
sous la foi du gouvernement existant ; 
Arrête : 

TITRE PREMIER. — Mode de constater les réparations nécessaires. 

Article premier. — L'ingénieur en chef de la direction de l'Escaut fera, 
dans la décade prochaine, la visite de toutes les digues de mer bordant 
les côtes des ci-devant cantons de l'Ecluse, Oostbourg, Yzendyk, Axel, 
Hulst et la rive droite de l'Escaut jusqu'à la Tête-de- Flandre ; il constatera 
l'état de ces digues et les réparations qui de\Tont y être faites cette année, 
pour mettre le pays à l'abri de toute espèce de danger. 

L'ingénieur sera accompagné, dans cette visite, par deux citoyens de 
ce pays choisis par le préfet. 

Art. 2. — La direction de chaque polder bordant la mer, avertie 
d'avance du passage de l'ingénieur en chef, sera tenue de se réunir au lieu 
qu'il indiquera, et de lui fournir tous les renseignements qu'il pourra lui 
demander. 

Les maires des communes et tous autres fonctionnaires publics seront 
également tenus de le seconder de tous les moyens qui sont en leur 
pouvoir. 
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Art. 3. — Pendant la visite, l'ingénieur en chef chargera la direction 
de chaque polder de dresser, de suite, un devis estimatif des réparations 
qu'elle jugera utiles et indispensables de faire aux digues de mer qui la 
concernent, et d'adresser ce devis à l'un des deux inspecteurs dont fait 
mention l'article 9 du titre III du présent arrêté; celui-ci, après l'avoir 
examiné et avoir donné, conformément aux instructions qui lui seront 
transmises, son avis sur les dépenses qui y seront détaillées, l'enverra à 
l'ingénieur en chef. 

TITRE II. — Adjudication des RéPARATioNS. 

Art. 4. — Toutes les fois qu'une digue sera reconnue devoir être 
réparée, l'ingénieur, en remettant à la direction du polder dont elle 
dépend copie du devis estimatif arrêté par lui des travaux à y faire, lui 
prescrira de prendre les mesures nécessaires pour qu'il soit procédé à 
leur adjudication publique, ainsi qu'il va être expliqué ci-aprés. 

Art. 5. — Lorsque les travaux à effectuer ne seront évalués, dans le 
devis dressé comme il est dit ci-dessus, qu'à une somme de dix mille 
francs, l'adjudication en sera fieiite devant le maire de la commune dans 
le territoire de laquelle les digues à réparer seront situées, et, s'ils sont 
évalués au-dessus de la dite somme de dix mille francs, devant le sous- 
préfet de l'arrondissement du Sas-de-Gand. 

Art. 6. -^ L'ingénieur rédigera, de concert avec les deux citoyens qui 
l'auront accompagné dans la visite ordonnée par l'article icr, un projet 
de conditions générales qui, étant approuvées par le préfet, de\Tont 
servir aux dites adjudications ; le cahier de ces conditions sera remis à 
chaque direction de polder, qui pourra y ajouter toutes les clauses que 
les localités et les circonstances exigeront, pourvu qu'elles ne soient pas 
contraires à celles arrêtées par le préfet. 

Art. 7. — Dans tous les cas, les directions des polders, après être 
convenues avec les maires ou les sous-préfets des jour et heure auxquels 
les dites adjudications devront avoir lieu, feront imprimer, s'il y a lieu, 
et afHcher partout où il sera nécessaire, l'annonce qui en donnera con- 
naissance au public. 

Aucune adjudication ne pourra avoir lieu que dix jours après l'appo- 
sition des afïîches aux lieux accoutumés ; les certificats qui, étant signés 
par les maires ou leurs adjoints, constateront que cette formalité a été 
remplie, seront joints aux procès-verbaux d'adjudication. 
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I>es directions des polders pourront, si elles le jugent nécessaire, 
étendre le délai qui de\Ta s'écouler entre la publication des affiches et 
les adjudications. 

Art. 8. — Les directions des polders assisteront entièrement, ou par 
députation, aux adjudications qui les concerneront ; les membres de ces 
directions qui y auront assisté, signeront les procès-verbaux avec les 
maires ou sous-préfets et les adjudicataires. 

TITRE III. — Exécution des réparations. 

Art. 9. — Les deux citoyens nommés à l'effet d'accompagner l'ingé- 
nieur en chef dans la visite qu'il doit faire conformément à l'article icr 
du présent arrêté, auront le titre d'inspecteurs des travaux relatifs aux 
digues de mer. 

Leurs fonctions seront permanentes ; elles consisteront à veiller à l'exé- 
ciftion des adjudications ; à ce que les réparations soient faites en bon 
étpt ; à prévenir l'ingénieur en chef des dégradations qui pourraient 
survenir ; à ordonner les travaux qui deviendront nécessaires pendant le 
cours du temps pour lequel l'adjudication aura été faite et qui n'auront 
pas été compris dans le devis estimatif qui lui aura servi de base ; et à 
remplir les obligations qui leur sont imposées par le présent arrêté et se 
conformer aux ordres particuliers qui leur seront transmis pour la con- 
servation du pays défendu par les digues ; ils seront sous la surveillance 
immédiate de l'ingénieur en chef et il leur sera donné une commission 
par le préfet. 

Le traitement annuel de chacun des inspecteurs sera de quinze cents 
francs, sans qu'ils puissent prétendre à aucuns irais de tournée. 

Art. 10. — L'ingénieur en chef divisera en deux arrondissements les 
digues bordant la mer et celles de la rive droite de l'Escaut ; il assignera 
à chacun des deux inspecteurs celui de ces arrondissements où il exercera 
les fonctions qui lui seront confiées. 

Art. 11. — Lorsqu'il sera constaté, par l'inspecteur des travaux, qu'un 
adjudicataire ne se sera pas conformé aux conditions de son bail, le préfet, 
sur l'avis de la direction du polder dont il s'agira, de Tingénieur en chef 
et du sous-préfet de l'arrondissement, prononcera l'annulation de l'adju- 
dication, et il en sera sur-le-champ fait une nouvelle, à la folle enchère 
des adjudicataires déchus. 

Art. 12. — Lorsque, pendant le cours du temps pour lequel une 
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adjudication aura eu Heu, une réparation non désignée comme devant 
être feite, dans le devis estimatif qui aura précédé la dite adjudication, 
deviendra indispensable, la direction du polder fera, à l'ingénieur en chef, 
la demande d'ordonner cette réparation, et y joindra un état des frais 
qu'elle occasionnera. Cette demande, et l'état y joint, seront commu- 
niqués à l'inspecteur de l'arrondissement qui donnera son avis d'après 
lequel l'ingénieur approuvera, modifiera ou rejettera la dépense. 

Art. i3. — Les réparations ordonnées en vertu de l'article qui précède, 
seront exécutées par les adjudicataires aux prix et conditions stipulés, 
dans leurs procès-verbaux, pour les réparations comprises au devis 
estimatif. 

Art. 14. — Les formalités prescrites par les articles 12 et 1 3 ci-dessus 
ne pourront être exigées que lorsqu'il s'agira de réparations dont le 
payement devra être affecté sur la caisse de secours dont il sera parlé 
ci-après. 

TITRE IV. — Moyens pour slbvemr aux frais 
qu'entraîneront les réparations. 

Art. i5. — Tout polder, bordant la mer, sera tenu de contribuer à la 
dépense des ouvrages et réparations qui seront ordonnés et exécutés 
cette année, à sa digue, pour une somme qui ne pourra être moindre de 
treize francs par hectare (cinq francs quatre-vingt-cinq centimes par 
arpent du pays) ni excéder la moitié du produit net qu'en retirent les 
propriétaires. 

Art. 16. — Toutes les dépenses feites pour la conservation des digues 
bordant la mer, et qui excéderont la moitié du produit net d'un polder, 
seront acquittées par la caisse de secours. 

Art. 17. — Toute direction de polder qui réclamera l'avantage dont fait 
mention l'article précédent, devra adresser, au sous-préfet du Sas-de- 
Gand, un état triple de l'évaluation de son revenu net qui sera le prix du 
fermage, déduction faite de la contribution foncière et de la taxe pour 
les frais internes du polder. Cet état d'évaluation devra contenir la quan- 
tité de terres dont le polder est composé, leur situation et leur produit 
net. Aussitôt qu'il sera parvenu au sous-préfet, il l'adressera aux direc- 
tions des trois polders les plus voisins, qu'il désignera pour donner leur 
avis, d'après lequel, et les renseignements qu'il prendra de l'inspecteur 
de l'arrondissement, il arrêtera l'évaluation du produit net du polder 
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réclamant, et adressera une expédition de son arrêté à la direction du dit 
polder. 

Art. i8. — Une somme de deux cent mille francs est affectée aux 
dépenses de cette année qui de\Tont être acquittées par la caisse de 
secours ; cette somme sera levée ainsi qu'il suit. 

Art. 19. — Tout polder, bordé d'une digue de mer, qui ne contribuera 
que pour cinq francs quatre-vingt-cinq centimes par arpent pour la 
conservation des polders, et dont les dépenses, pour l'entretien de la 
digue qui le défend particulièrement de la mer, n'absorberont pas le 
produit de la dite taxe, sera tenu de verser l'excédent dans la caisse de 
secours. 

Art. 20. — Pour assurer l'exécution de l'article précédent, toute direc- 
tion de polder bordé par une digue de mer, qui n'aura contribué que 
pour une somme de cinq francs quatre-vingt<inq centimes par arpent, 
sera tenue de présenter, le icr vendémiaire an IX, ^au sous-préfet de 
l'arrondissement du Sas-de-Gand, un compte de l'emploi du produit de 
la dite ta^e, et, s'il en résulte que ce produit a excédé les dépenses de 
l'entretien de la digue de mer, le sousrpréfet prendra un arrêté qui 
ordonnera à la direction de verser de suite l'excédent dans la caisse de 
secours. 

Les dépenses internes des polders bordés par une digue de mer, telles 
que celles relatives aux écluses, ponts et fossés, ne sont pas comprises au 
nombre de celles au payement desquelles est affecté le produit de la taxe 
de cinq francs quatre-vingt-cinq centimes par arpent. 

Art. 21. — Tous les polders attenants à un autre bordé d'une digue de 
mer contribueront, pour cette année, à raison de huit francs soixante-six 
centimes par hectare (trois francs quatre-vingt-dix centimes par arpent du 
pays), aux dépenses qu'occasionnera l'entretien des digues de mer. 

Art. 22. — Toutes les parties des territoires du ci-devant canton de 
l'Ecluse, Oostbourg, Ysendyk, Axel, Hulst, Saint-Gilles, Loochristi, 
Capryk et Assenede, qui sont considérées comme polders, contribueront 
cette année, à raison de quatre francs trente-trois centimes par hectare 
(un franc quatre-vingt-quinze centimes par arpent du pays). 

Art. 23. — Toute association de polders qui aurait eu lieu jusqu'à 
présent pour l'entretien et la réparation des digues de mer, en y contri- 
buant tous d'une même somme par arpent, sera considérée comme un 
seul polder, bordé par une digue de mer. 

Art. 24. — Dans la décade qui suivra la visite que l'ingénieur en chef 
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doit faire en exécution de l'article i«" du présent arrêté, les inspecteurs 
des travaux relatifs aux digues de mer dresseront, chacun pour leur 
arrondissement, trois états indicatifs : le premier, de tous les polders 
bordés par une digue de mer ou considérés comme tels; le deuxième, de 
tous les polders attenants à un autre bordé d'une digue de mer; le 
troisième, de tous les polders faisant partie du territoire des ci-devant 
cantons dénommés en l'article 22 du présent arrêté. Ce dernier état sera 
divisé en trois parties ; la première comprendra les polders des cantons 
de l'Ecluse, Oosibourg, Ysendyk, Axel, Hulst, (Zapryck, Assenede; la 
seconde, ceux du canton de Saint-Gilles; la troisième, ceux du canton de 
Loochristi. 

Art. 25. — Chaque inspecteur adressera les trois états qu'il aura 
formés en exécution de l'article précédent, au sous-préfet du Sas-de-Gand, 
excepté ceux relatifs aux polders situés dans les ci-devant cantons de 
Saint-Gilles et Loochristi, lesquels états il fera par\enir aux sous-préfets 
des arrondissements de Termonde et Gand. 

Art. 26. — Chacun des sous-préfets à qui les dits états auront été 
envoyés avertira, aussitôt que le préfet le lui aura prescrit, les directions 
des polders situés dans son arrondissement, de la classe à laquelle ils 
appartiennent et de la quotité de la taxe dont ils devront verser le produit 
dans la caisse de secours. 

Art. 27. — I^s taxes imposées en \ertu de présent arrêté seront à 
charge des propriétaires, et payées aux receveurs particuliers des polders, 
dans le mois qui suivra l'avertissement donné aux directions par le 
sous-préfet de la classe à laquelle les polders qu'elles régissent, appar- 
tiennent 

Art. 28. — Les receveurs particuliers des polders seront tenus de 
verser, dans les dix jours qui suivront l'expiration du délai ci-dessus 
prescrit, dans la caisse générale de secours qui sera établie à Gand, le 
produit total de la taxe imposée sur ces polders pour l'entretien des 
digues de mer. 

Art. 29. — En cas de retard de la part des propriétaires de payer leur 
ta.\e à la caisse du receveur particulier d'un polder, et de celui-ci d'en 
verser le montant total dans la caisse générale, les payements et verse- 
ments en seront poursuivis par les mêmes voies et dans les mêmes formes 
que pour la contribution foncière. 

Art. 3o. — Le receveur général de la taxe imposée pour l'entretien des 
digues de mer sera nommé par le préfet. 
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Il jouira d'un traitement annuel de six cents francs et d'une remise d*un 
centime par franc sur le montant de sa recette. 

Il ne lui sera alloué aucun fonds pour frais de bureau. 

Art. 3 1 . — Le receveur général sera tenu de présenter à l'agréation du 
préfet, dans la décade de sa nomination, un cautionnement de la valeur 
de quarante mille francs en immeubles; l'hypothèque résultant de ce 
cautionnement durera, dans le cas où le receveur général cesserait ses 
fonctions, jusqu'à ce qu'il ait rendu ses comptes, et qu'ils aient été 
approuvés. 

TITRE V. — Mode de payement des dépenses relativement 
A l'entretien des digues de mer. 

ART. 32. — Aussitôt que l'adjudication des réparations à fiaire à un 
polder sera terminée, l'ingénieur en chef en fera part au préfet, en lui 
annonçant à combien s'élève le prix de cette adjudication. 

Art. 33. — Toutes les fois que la direction d'un polder bordé par la 
mer demandera qu'une partie de ses dépenses soit acquittée par la caisse 
de secours, et que le sous-préfet du Sas-de-Gand aura, conformément à 
l'article i8 du présent arrêté, déterminé le montant de son revenu net, il 
en rendra compte au préfet en lui envoyant copie de l'arrêté qu'il prendra 
à cet égard. 

Art. 34. — Le préfet, après avoir déduit du montant du prix de l'adju- 
dication des réparations, la moitié du revenu net du polder, ouvrira à 
la direction de ce polder un crédit de l'excédent sur la caisse générale de 
secours, pour le dit excédent être acquitté dans les délais fixés par les 
conditions auxquelles l'adjudication a eu lieu. 

Art. 35. — La direction de chaque polder pourra décerner des man- 
dats, suivant le modèle qui lui en sera adressé, sur la caisse générale de 
secours, jusqu'à concurrence du montant du crédit qui lui aura été ouvert, 
les dits mandats payables aux termes indiqués dans le crédit. 

Art. 36. — Le premier de chaque trimestre, l'inspecteur des travaux 
adressera à l'ingénieur en chef un état, pour chaque polder, des répara- 
tions non comprises dans les devis estimatifs servant de base aux adjudi- 
cations et qui auront été exécutées, conformément aux articles 12 et i3 
du présent arrêté, pendant le trimestre précédent ; cet état indiquera le 
prix de chaque réparation ; l'ingénieur en chef, après l'avoir visé, l'adres- 
sera au préfet qui ouvrira sur la caisse générale de secours à chaque 



— 17 — 

direction de polder y compris, un crédit égal au montant du prix des 
dites réparations. 

Cette direction décernera, au profit des entrepreneurs, des mandats sur 
ce crédit, de la même manière que sur celui dont il est parlé dans 
l'article précédent. 

Art. 37. — Chaque mandat devra être accompagné d'un certificat de 
l'inspecteur des travaux de l'arrondissement, visé par l'ingénieur en chef, 
constatant que les réparations à payer ont été exécutées par l'entrepreneur 
conformément aux clauses de son adjudication. 

Ce certificat, dont le modèle sera envoyé par le préfet à l'ingénieur en 
chef, devra toujours rappeler que la direction qui décernera ce mandat a 
justifié, à l'inspecteur des travaux, avoir employé la moitié de son revenu 
net au payement d'une partie des dépenses. 

Art. 38. — Les fonds de la caisse générale de secours ne pourront 
dans aucun temps, et sous quelque prétexte que ce soit, être détournés 
de l'objet de leur destination ; tout mandat qui ne serait pas décerné dans 
les formes ci-dessus mentionnées, et à l'appui duquel ne se trouverait 
pas le certificat exigé par l'article précédent, sera rejeté des comptes du 
receveur général, et des frais extraordinaires de tournées et visites de 
l'ingénieur en chef. 

Art. 39. — Tous les trimestres, le receveur général rendra ses comptes 
au préfet de ce département. Un extrait de ces comptes, indiquant la date 
des mandats, leur montant, la date du payement et les noms des parties 
prenantes, sera régulièrement adressé par le préfet à la direction de 
chaque polder. 

TITRE VI. — Dispositions générales. 

Art. 40. — Dans le cas où la direction d'un polder n'aurait pas procédé 
à l'adjudication des réparations dont le devis, approuvé ou arrêté par 
l'ingénieur en chef, lui aurait été adressé, l'inspecteur des travaux en 
rendra compte à celui-ci, qui y fera procéder sur-le-champ à la charge du 
dit polder et à la diligence du dit inspecteur. Dans ce cas, le polder dont 
il s'agit serait déchu, pour l'année, de l'avantage d'obtenir le payement, 
sur la caisse de secours, de la partie des dépenses qui excédera la moitié 
de son revenu. 

Art. 41. — Si la direction d'un polder négligeait de demander, confor- 
mément à l'article i3 du présent arrêté, à l'ingénieur en chef, d'ordonner 
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une réparation non comprise dans le devis estimatif servant à l'adjudica- 
tion de celles à effectuer pendant l'année, il ordohnerait également, sur 
le rapport de l'inspecteur des travaux, qu'il y soit procédé à la diligence 
de ce dernier, et à charge du polder en défeut. 

Art. 42. — Dans le cas où la direction d'un polder, bordé par la mer, 
ferait e£fectuer des travaux sans s'être conformée aux formalités prescrites 
par le présent arrêté, les frais qui en résulteraient ne pourraient être 
imputés sur le produit de la taxe de cinq francs quatre-vingt-cinq cen- 
times par arpent, ni sur la moitié de son revenu ou la caisse de secours, 
mais resteraient à la charge du dit polder. 

Art. 43. — L'ingénieur en chef, en arrêtant les devis estimatifs qui lui 
seront présentés par les directions, et en autorisant les réparations non 
comprises dans ces devis, ne perdra pas de vue que cette année les 
dépenses à charge de la caisse générale de secours ne peuvent excéder 
deux cent mille firancs. 

Art. 44. — Dans le cas cependant où il serait reconnu que les dépenses, 
absolument nécessaires pour mettre le pays à l'abri du danger d'une inon- 
dation pendant l'hiver, devraient excéder le montant des recettes, il y sera 
pourvu par une taxe additionnelle, déterminée par le préfet, et recouvrable 
de la même manière que celle imposée en conséquence du présent arrêté. 
Si, au contraire, les dépenses ne s'élèvent pas au montant des recettes, 
l'excédent des recettes sera réservé pour être employé au payement des 
réparations à faire l'année prochaine. 

Art. 45. — Chaque année, le préfet de ce département prendra un 
arrêté qiii déterminera la quotité de la taxe à laquelle chaque classe de 
polder devra être imposée en proportion des travaux présumés néces- 
saires; cet arrêté sera envoyé à l'approbation du gouvernement. 

Art. 46. — Les dispositions du présent arrêté relatives au mode de 
constater les réparations nécessaires, à leur adjudication et exécution, aux 
moyens de subvenir aux dépenses, au mode de payement et à l'adminis- 
tration des polders, seront exécutées, chaque année, suivant leur forme et 
teneur, à moins qu'il n'y soit formellement dérogé, et, dans ce cas, les 
arrêtés du préfet, contenant ces dérogations, seront soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur. 

Art. 47. — Le préfet du département de l'Escaut prendra toutes les 
mesures qui pourraient être nécessaires, donnera des instructions aux ingé- 
nieurs, inspecteurs, directeurs et receveurs des polders, ainsi qu'au receveur 
général de la caisse de secours, pour assurer l'exécution du présent arrêté. 
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Art. 48. — Les directions des polders sont maintenues telles qu'elles 
sont instituées actuellement, conformément aux lois, usages et règlements 
en vigueur sous l'ancien gouvernement. Néanmoins, les dispositions de 
ces lois, usages et règlements, qui seraient contraires au présent arrêté, 
sont formellement annulées. 

Art. 49. — Les octrois de l'ancien gouvernement, d'après lesquels des 
taxes étaient imposées et perçues tant pour le remboursement que pour 
les intérêts de divers emprunts faits par plusieurs polders, pour la con- 
struction ou l'entretien de leurs digues, continueront à recevoir leur 
exécution jusqu'à parfait remboursement des dits capitaux et payement 
des intérêts. 

Art. 5o. — Le présent arrêté ne pourra recevoir son exécution qu'après 
avoir été approuvé par le gouvernement. 

Fait à Gand, le 19 messidor an VII de la République. 

Faipoult. 



13 thermidor an VIII (2 août 1800). — Arrêté approuvant 
celui du préfet du département de l'Escaut en date du 
19 messidor an VIII. 

Les consuls de la République, 

Vu les différentes pétitions adressées par la direction des polders de la 
ci-devant Flandre hollandaise, tendant à réclamer une mesure qui puisse 
les garantir d'une submersion générale, dont ils sont menacés par le 
mauvais état des digues de mer, le rapport de l'inspecteur général des 
ponts et chaussées du département, en date du 19 messidor dernier, 
soumis à l'approbation du gouvernement, lequel arrêté a pour objet de 
régler et ordonner, suivant les anciens usages, la levée, sur les proprié- 
taires des polders, des sommes nécessaires pour subvenir à leur conser- 
vation, et à faire verser ces fonds dans une caisse de secours établie par 
les dits propriétaires ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, le conseil d'Etat entendu ; 
Arrêtent ce qui suit : 

Article premier. — L'arrêté pris par le préfet du département de l'Escaut, 
en date du 19 messidor an VIII, est approuvé pour être exécuté suivant 
sa forme et teneur. 

Une expédition de cet arrêté sera annexée à la minute des présentes. 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté» qui sera imprimé. 

Le premier consul, 
Bonaparte. 
Par le premier consul, le secrétaire d*Etat, 
Hugues B. Maret. 



23 thermidor an VIII (11 août 1800).— Arrêté qui approuve 
la levée, sur les propriétaires des polders du département de 
TEscaut, des sommes destinées à la réparation des digues 

[Pasin., 1799 à 1801, p. 282). 



25 fructidor an VIII (12 septembre 1800). — Arrêté qui modifie 
provisoirement, quant à la taxe, celui du 19 messidor 
an VIII, relatif à l'entretien des digues de mer. 

Le préfet du département de l'Escaut, 

Vu son arrêté du 19 messidor dernier relatif à l'entretien des digues de 
mer des polders de la ci-devant Flandre hollandaise, ledit arrêté approuvé 
le i3 thermidor suivant, par les consuls de la république; 

Vu l'article XLVII dudit arrêté portant que le préfet de ce département 
prendra les mesures qui pourraient être nécessaires pour assurer son 
exécution ; 

Considérant que, s'il importe de s'assurer des moyens de subvenir aux 
frais qu'entraîneront les réparations, il est juste de concilier la perception 
des sommes qui y seront affectées, avec la nécessité où se trouvent les 
propriétaires de la ci-devant Flandre hollandaise, d'acquitter leurs contri- 
butions, et les difficultés qu'ils éprouvent de se défaire du produit de 
leurs récoltes ; 

Considérant que, malgré que la taxe imposée par arpent pour subvenir 
à l'entretien des digues, doive être déterminée chaque année, il convient 
cependant de recueillir tous les renseignements nécessaires pour juger à 
quelle somme s'élèvera la dépense, avant d'exiger la totalité de la dite 
pour Tan IX; 

Considérant que les propriétaires des polders de première ligne n'ayant, 
depuis plusieurs années, reçu aucun secours, ont été obligés de faire des 
sacrifices considérables pour la conservation de leurs digues, et n'ont pu, 
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par conséquent, affecter les fonds qui auraient été nécessaires à leurs 
dépenses internes, telles que celles relatives aux écluses, ponts et fossés, 
etc., etc., qu'il est juste de venir à leur secours, sous ce rapport comme 
sous celui de l'entretien des digues, si le montant de la dépense générale 
le permet ; 

Arrête : 

Article premier. — Tout polder, bordant la mer, ne sera tenu de con- 
tribuer d'abord à la dépense des réparations qui seront ordonnées à sa 
digue, cette année, que pour une somme qui ne pourra être moindre de 
fr. 2. go par arpent du pays, ni excéder la moitié de son produit net. 

Art. 2. — Les dépenses internes des polders, bordant la mer, sont 
provisoirement comprises dans celles au payement desquelles le produit 
de la taxe, dont fait mention l'article ler du présent arrêté, pourra être 
afïecté. 

Ces polders ne seront tenus de verser dans la caisse de secours que 
l'excédent du produit de la dite taxe, tant sur les dépenses relatives à la 
conservation de leurs digues que sur celles dites internes, et ils auront 
droit à obtenir des secours en justifiant que l'emploi de la moitié de leur 
revenu n'a pas sufïi à ces deux espèces de dépenses. 

Art. 3. — Tous les polders attenants à un autre bordé d'une digue de 
mer, ne seront tenus de contribuer, d'abord, qu'à raison de fr. i .gS par 
arpent du pays aux dépenses qu'occasionnera l'entretien des digues de 
mer. 

Art. 4. — Toutes les parties du territoire désignées dans l'article 2 de 
l'arrêté du 19 messidor et qui sont considérées comme polders ne seront 
tenues de contribuer d'abord qu'à raison de gS centimes par arpent du 
pays. 

Art. 5. — Le préfet se réserve de statuer, lorsqu'il connaîtra le prix 
total des réparations qui devront être effectuées cette année, si le restant 
de la taxe déterminée par l'arrêté du 19 messidor devra être acquitté en 
tout ou en partie. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera envoyé aux sous-préfets de l'arrondis- 
sement du Sas-de-Gand et de Termonde, à l'ingénieur en chef, aux deux 
inspecteurs nommés en conséquence de l'arrêté du ig messidor et aux 
directions des polders. 

Fait à Gand, le 25 fructidor an VIII de la République. 

Faipoult. 
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4 frimaire an IX (25 novembre 1800). — Arrêté interprétatif 
de celui du 19 messidor an VIII, relatif aux polders et aux 
digues de mer. 

Le préfet du département de l'Escaut, 

Vu ses arrêtés des 19 messidor et an fructidor an VIII relatifs à Tentre- 
tien des digues de mer qui bordent les côtes de ce département ; 

Vu l'acticle XLVII de l'arrêté du 19 messidor portant que le préfet de 
ce département prendra toutes les mesures nécessaires pour en assurer 
l'exécution ; 

Vu aussi les états des polders de première, deuxième et troisième classe, 
dressés par les inspecteurs des travaux relatifs aux digues de mer, en 
exécution de l'article XXIV de l'arrêté du 19 messidor ; 

Considérant qu'en ordonnant, par l'article XV, que les polders de pre- 
mière ligne n'auront droit à recourir à la caisse de secours qu'après avoir 
employé la moitié de leur revenu net, l'arrêté du 19 messidor a eu pour 
but de proportionner la taxe de ces polders à la grandeur du danger dont 
ils sont menacés, et de manière à ne garantir aux propriétaires que la 
jouissance du revenu sur lequel ils ont compté lorsqu'ils ont acheté les 
dites terres ; 

Que cependant la somme que les dits polders dépensaient sous l'ancien 
gouvernement et lorsqu'il était pourvni exactement aux réparations, variait 
dans chaque polder, suivant la grandeur des travaux qu'il a\'ait à effectuer, 
et qu'ainsi il convient de déterminer séparément la partie de revenu que 
chacun devra avoir employé pour qu'il ait droit à la caisse de secours; 

Que d'après ces principes, pour que les propriétaires d'un polder de 
première ligne aient droit à des secours, il faut qu'ils justiHent qu'ils ont 
employé une partie du produit de leurs terres telle, qu'il ne leur reste plus 
que le revenu sur lequel ils ont compté, lorsqu'ils ont acquis les dites 
terres, pourvu toutefois, vu l'état actuel des choses, que la somme qu'ils 
auront dépensée soit égale à la moitié de leur revenu net ; 

Considérant qu'en ordonnant que les dépenses internes des polders de 
première ligne seraient comprises dans celles au payement desquelles le 
produit de leur taxe est affecté, le but de l'arrêté du 25 fructidor a été 
d'améliorer le sort de ces polders, qui sont privés de secours depuis plu- 
sieurs années, mais que, pour déterminer le montant des dépenses internes, 
il serait nécessaire que les directions en fissent la déclaration avant le 
recouvrement de la taxe, ce qui serait difficile, attendu que, l'année n'étant 
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pas encore écoulée, toutes les dépenses de cette espèce ne seraient pas 
encore connues; qu'il est possible d'avoir également égard à la situation 
malheureuse des polders de première ligne en se bornant à diminuer la 
taxe qu'ils ont à payer et que ce mode a l'avantage de simplifier la compta- 
bilité ; 

Considérant que quelques directions de polders calamiteux n'ont pas 
encore dressé le devis estimatif des réparations qu'exige l'état de leurs 
digues, mais que les calculs fiaits, d'après les états dressés par les inspec- 
teurs des travaux, permettent cependant une modification même à la taxe 
déterminée par l'arrêté du 25 fructidor ; 

Considérant que, par la diminution de la taxe des polders de première 
ligne, ceux de ces polders qui, malgré leur position naturelle, ne payaient 
qu'une modique imposition, attendu que, tenant à un bras de mer souvent 
enfoncé dans les terres, leurs dépenses étaient peu conséquentes, ne 
seront tenus de contribuer qu'en raison de ces dépenses, et par consé- 
quent moins que les autres polders de première ligne qui sont plus 
exposés aux ravages de la mer ; 

Considérant qu'il importe d'expliquer le sens dans lequel doivent être 
entendues les dispositions de l'arrêté du 19 messidor relatives tant aux 
directions qui ont besoin d'être autorisées pour fiaire fieiire des réparations 
qu'à l'exécution des dites réparations dans le cas où les circonstances les 
rendent urgentes ; 
Arrête : 

Article premier. — Tout polder bordant la mer qui prétendra avoir 
droit à la caisse de secours, instituée par l'arrêté du 19 messidor dernier, 
jouira de cet avantage en justifiant qu'il a employé, pour l'entretien et la 
réparation de ses digues ainsi que pour ses dépenses internes, une partie 
du produit de ses terres telle, qu'il ne reste plus aux propriétaires que le 
revenu sur lequel ils ont pu compter lorsqu'ils ont acquis leurs propriétés 
et dont ils jouissaient sous l'ancien gouvernement, pourvu toutefois que 
la somme qu'ils auront dépensée soit égale à la moitié de leur revenu net, 
ainsi qu'il est défini par l'article XVII de l'arrêté précité. 

Art. 2. — Pour assurer l'exécution de l'article précédent, toute direction 
de polder qui réclamera des secours devra dresser et envoyer au sous- 
préfet deux états triples : le premier, de son revenu net actuel, ainsi qu'il 
est défini par l'article XVII de l'arrêté du 19 messidor; le second, indicatif 
du revenu qui, pendant chacune des quinze années qui se sont écoulées 
depuis le icr janvier 1779 jusqu'au ler janvier 1794, v. s. (1 1 nivôse an II), 
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est resté aux propriétaires du polder de son arrondissement, déduction 
fisiite préalablement de toutes les sommes qu'ils ont payées, tant pour 
l'entretien, la réparation de leurs digues et leurs dépenses internes que 
pour toute espèce de contributions assises sur le dit polder. 

La direction du polder réclamant portera au bas du dit état le revenu 
moyen des quinze années ci-dessus mentionnées. 

Art. 3. — Le sous-préfet adressera les deux états formés en exécution 
de l'article précédent, aux directions des polders de seconde ligne les plus 
voisins qu'il désignera pour donner leur avis, d'après lequel et les rensei- 
gnements qu'il prendra de l'inspecteur de l'arrondissement, il arrêtera 
l'évaluation : i© du revenu net actuel; 20 du revenu moyen pendant les 
quinze années désignées en l'article précédent, et enverra une expédition 
de son arrêté au préfet, ainsi qu'à la direction du dit polder. 

Art. 4. — Le préfet, après avoir reçu cet arrêté, déduira du revenu net 
actuel des terres du dit polder son revenu moyen des quinze années men- 
tionnées à l'article 2, et, après avoir retranché du prix de l'adjudication 
des réparations nécessaires à ses digues de mer la différence qui existe 
entre le revenu net actuel et l'ancien revenu moyen, il ouvrira, à la direc- 
tion du polder réclamant, un crédit égal à l'excédent du prix des réparations 
sur cette différence, pour être acquitté ainsi qu'il est dit en l'article XXXIV 
du titre V de l'arrêté du ig messidor. 

Art. 5. — Dans le cas où la différence du revenu net actuel à l'ancien 
revenu moyen ne s'élèverait pas aussi haut que la moitié du revenu 
net actuel, il ne sera néanmoins ouvert de crédit au polder réclamant 
que pour l'excédent du prix des réparations sur la moitié du dit revenu 
net. 

Art. 6. — Tout polder de première ligne sera tenu de payer, cette année, 
pour la dépense des réparations de sa digue, une taxe qui ne pourra être 
moindre de fr. 1 .60 par arpent du pays. 

Si la dépense des réparations n'absorbait pas le produit d'une taxe de 
fr. 1.60 par arpent, l'excédent qui en sera constaté, ainsi qu'il est prescrit 
par l'article XX, titre IV, de l'arrêté du 19 messidor, sera versé dans la 
caisse de secours. 

Art. 7. — L'arrêté du 25 fructidor, portant fixation d'une taxe provisoire 
pour les polders de première, deuxième et troisième ligne, et ordonnant 
que les dépenses internes de ceux de première ligne seront imputées sur 
leur taxe, est rapporté dans son entier et censé non avenu. 

Art. 8. — Tous les polders de seconde ligne ne seront tenus de verser 
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cette année, dans la caisse de secours, que i franc par arpent du pays, pour 
leur contribution à la réparation des polders calamiteux. 

Art. 9. — Toutes les parties du territoire, désignées dans l'article XXII 
de l'arrêté du 19 messidor, et qui sont considérées comme polders, ne 
seront tenues de verser cette année dans la caisse de secours, pour les 
mêmes dépenses, que 60 centimes par arpent du pays. 

Art. 10. — Toutes les directions des polders, autres que celles des 
polders calamiteux, c'est-à-dire de ceux qui recevront des secours, sont 
libres d'ordonner, faire exécuter et payer, toutes réparations qu'elles 
jugeront utiles, sans en soumettre les devis estimatifs à l'ingénieur en 
chef et ce conformément aux anciens usages, qui sont maintenus dans 
toute leur vigueur en conséquence de l'article XLVIII de l'arrêté du 19 
messidor. 

Art. 11. — Les formalités exigées par l'arrêté du 19 messidor pour 
ordonner, fiaire exécuter et payer les réparations nécessaires aux digues, 
ne concernent que les polders qui recevront des secours; dans le cas 
néanmoins où les circonstances rendraient des réparations tellement 
urgentes qu'il y aurait du danger à attendre qu'elles soient autorisées, les 
directions de ces polders sont tenues, conformément aux anciens usages, 
de faire exécuter sur-le-champ les dites réparations, dont le payement sera 
alloué dans leurs comptes, à charge par elles d'en prévenir de suite l'in- 
specteur des digues de mer de l'arrondissement. 

Art. 12. — Les fonds dont sera composée la caisse de secours ne pourront 
être employés qu'ainsi qu'il est dit en l'article XXXVIII de l'arrêté du 
19 messidor, et le compte de l'emploi de ces fonds sera régulièrement 
adressé, ainsi que le prescrit l'article XXXIX, à toutes les directions des 
polders, qui restent maintenues telles qu'elles sont instituées en consé- 
quence de l'article XLVIII du dit arrêté. 

Art. i3. — Le présent arrêté, imprimé dans les deux langues, sera 
envoyé aux sous-préfets des troisième et quatrième arrondissements, à 
l'ingénieur en chef de la direction de l'Escaut et à l'ingénieur ordinaire du 
département, aux deux inspecteurs des travaux des digues de mer, aux 
maires des communes de la situation des polders et à toutes les directions 
des polders. 

Fait à Gand, le 4 frimaire an IX de la République française. 

Faipoult. 
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14 floréal an XI (4 mal 1803). —Loi relative au curage des 
canaux et rivières non navigables et à l'entretien des digues 
qui y correspondent. 

Article premier. — Il sera pourvu au curage des canaux et rivières 
non navigables et à l'entretien des digues et oinrages d'art qui y corres- 
pondent, de la manière prescrite par les anciens règlements et d'après 
les usages locaux. 

Art. 2. — Lorsque l'application des règlements et l'exécution du mode 
consacré par l'usage éprouvera des diflicultés, oa lorsque des changements 
survenus exigeront des dispositions nouvelles, il y sera pourvu, par le 
gouvernement, dans un règlement d'administration publique, rendu sur la 
proposition du préfet du département, de manière que la quotité de la 
contribution de chaque imposé soit toujours relative au degré d'intérêt 
qu'il aura aux travaux qui devront s'eflectuer. 

Art. 3. — Les rôles de répartition des sommes nécessaires au paiement 
des travaux d'entretien, réparation ou reconstruction, seront dressés 
sous la surveillance du préfet, rendus exécutoires par lui, -et le recou- 
vrement s'en opérera de la même manière que celui des contributions 
publiques. 

Art. 4. — Toutes les protestations relatives au recouvrement de ces 
rôles, aux réclamations des individus imposés et à la confection des 
travaux, seront portées devant le conseil de préfecture, sauf le recours au 
gouvernement, qui décidera en Conseil d'Etat (i). 



16 septembre 1807 (i). — Loi relative au dessèchement 

des marais, etc. 

TITRE VI. — De la conservation des travaix de dessèchement. 

Art. 25. — Durant le cours des travaux de dessèchement, les canaux, 
fossés, rigoles, digues et autres ou\Tages seront entretenus et gardés aux 
frais des entrepreneurs des dessèchements. 

Art. 26. — A compter de la réception des travaux, l'entretien et la garde 



(i) Voy. arrêt de cassation du 8 mai x863 et l'avis de M. Liclkkcq, procureur général, 
Paiicrisie, x863. 1, 3xa. 
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seront à la charge des propriétaires, tant anciens que nouveaux. Les 
syndics déjà nommés, auxquels le préfet pourra en adjoindre deux ou 
quatre pris parmi les nouveaux propriétaires, proposeront au préfet, des 
règlements d'administration publique qui fixeront le genre et l'étendue 
des contributions nécessaires pour subvenir aux dépenses. 

La commission donnera son avis sur ces projets de règlement et, en les 
adressant au ministre, proposera aussi la création d'une administration 
composée de propriétaires qui devra fiaire exécuter les travaux ; il sera 
statué sur le tout en Conseil d'Etat. 

Art. 37. — La conservation des travaux de dessèchement, celle des digues 
contre les torrents, rivières et fleuves, et sur les bords des lacs et de la mer, 
est commise à l'administration publique. Toutes réparations et dommages 
seront poursuivis par voie administrative comme pour les objets de 
grande voirie. Les délits seront poursuivis par les voies ordinaires, soit 
devant des tribunaux de police correctionnelle, soit devant les cours crimi- 
nelles, en raison des cas. 

TITRE VIL — Des travaux de navigation, des routes, des ponts, 

DES RUES, PLACES ET QUAIS DANS LES VILLES, DES DIGUES, DES TRAVAUX 
DE SALUBRITÉ DANS LES COMMUNES. 



Art. 33. — Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer ou contre 
les fleuves, rivières et torrents navigables ou non navigables, la nécessité 
en sera constatée par le gouvernement et la dépense supportée par les 
propriétés protégées, dans la proportion de leur intérêt aux travaux, sauf 
les cas où le gouvernement croirait utile et juste d'accorder des secours 
sur les fonds publics. 

Art. 34. — Les formes précédemment établies et l'intervention d'une 
commission seront appliquées à l'exécution du précédent article. 

Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dépenses d'entretien ou de répa- 
ration des mêmes travaux, ou curage des canaux qui sont en même temps 
de navigation et de dessèchement, il sera fait des règlements d'admini- 
siration publique qui fixeront la part contributive du gouvernement et des 
propriétaires. Il en sera de même lorsqu'il s'agira de levées, de barrages, 
de pertuis, d'écluses, auxquels des propriétaires de moulins ou d'usines 
seraient intéressés. 
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TITRE IX. — De la concession de divers objets 

DÉPENDANTS DL DOMAINE. 

. Art. 41. — Le gouvernement concédera, aux conditions qu'il aura 
réglées, les marais, lais et relais de mer, le droit d'endiguage, les accrues, 
atterrissements, et autres cours des fleuves, rivières et torrents, quant à 
ceux de ces objets qui forment propriété publique ou domaniale. 



22 novembre 1808. — Loi qui autorise une levée de centimes 
additionneU aux contributions directes des départements 
de TEscaut pour concourir à la réparation des Polders 

[Pasiii., 1806 à 1809, p. 320). 



18 octobre 1810. — Extrait du décret impérial du 18 octobre 
1810, concernant l'administration des polders, digues et 
routes. 

Art. 39. — L'administration des polders, digues et routes, ainsi que 
leur entretien et leurs réparations, restera provisoirement telle qu'elle est 
aujourd'hui, sous la surveillance du maître des requêtes et des mêmes 
agents, avec les mêmes fonctions et traitements, et sous la direction 
générale de notre conseiller d'Ktat, directeur général des ponts et 
chaussées. 

Art. 40. — Il sera pourvu aux dépenses, ainsi qu'il en a été usé jusqu'à 
présent, sans préjudice néanmoins de l'exécution de la loi du mois de 
janvier 1810 (1), qui sera mise en activité aussitôt que les mesures prépa- 
ratoires le permettront. 

Art. 41. — En cas de changement ou renouvellement dans le personnel, 
il y sera pourvu selon les règles établies par nos décrets pour les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. 

Art. 42. — L'ingénieur hollandais le plus distingué, par son expérience 
et par ses services, sera appelé au conseil des ponts et chaussées, pour en 
faire partie. 

Art. 43. — Des élèves des ponts et chaussées seront envoyés en Hollande, 

(i) Loi concernant le budj^et de r£tat. 
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près des ingénieurs, pour s'instruire sous leurs yeux et les seconder dans 
leurs travaux. 

Art. 44. — Il sera pris des mesures pour faire entrer, comme élèves des 
ponts et chaussées, ceux de nos sujets de Hollande qui se destinaient à 
cette carrière. 



11 Janvier 1811. — Décret impérial contenant règlement 
sur l'administration et l'entretien des Polders. 

Au Palais des Tuileries, le 11 janvier 1811. 

Napoléon, Empereur des Français, etc.. 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Intérieur ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. — Des schorres. 

Article pre.mier. — Les schorres ou terres en avant des polders, qui sont 
couvertes par la marée, sont, comme lais et relais de la mer, aux termes 
de l'article 538 du Code Napoléon, des dépendances du domaine public. 

Art. 2. — Tous particuliers, corps ou communautés, qui prétendraient 
droit à des terres de la nature définie par l'article 1er, dans les départe- 
ments de l'Escaut, de la Lys, des Deux-Nèthes, des Bouches-de-l'Escaut, 
des Bouches-du-Rhin, seront déchus de leurs droits, sans nulle formalité 
préalable, si, dans le délai d'un an, à compter de la publication du présent 
décret, ils ne forment leur demande et ne justifient de ces droits devant 
Notre maitre des requêtes directeur des polders ou devant le préfet de 
leur département. 

Art. 3. — Leurs réclamations seront communiquées à l'administration 
du domaine ; et, lorsque les titres ne seront pas contestés, ils seront admis 
par un arrêté du maitre des requêtes. 

Cet arrêté sera soumis à l'approbation de Notre Ministre des finances. 

Art. 4. — En cas de contestations, elles seront portées devant la Cour 
impériale pour y être définitivement statué, dans l'année, sur les conclu- 
sions de Notre procureur général, comme il est pratiqué pour les affaires 
domaniales. 
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TITRE II. — Des sghorres endigués ou polders. 

Section première. — Dispositions de garantie pour l'entretien 

des digues des polders. 

Art. 5. — Le revenu des polders, et même la valeur du fonds, sont 
aflectés par privilège à toutes les dépenses d'entretien, réparation et 
reconstruction des digues. 

Art. 6. — Dans le cas où des travaux nécessaires à l'entretien d'un 
polder seraient négligés, le maître des requêtes les fera exécuter au compte 
du gouvernement. 

Art. 7. — Les dépenses faites par le gouvernement pour ces travaux 
seront remboursées au moyen de la saisie et vente des fruits. 

m 

Art. 8. — Si, à l'expiration de l'année, les revenus saisis ne suffisent 
pas au remboursement des dépenses et frais de tout genre, il sera délivré, 
pour le surplus, une contrainte contre l'association du polder. 

Il sera procédé, pour la saisie, la vente des fruits et la contrainte, dans 
les formes prescrites pour la rentrée des deniers publics. 

Art. 9. — Toutefois les autres biens meubles et immeubles des proprié- 
taires des polders ne pourront être affectés aux suites de la contrainte. 

Art. 10. — Faute, par l'association du polder, de payer le montant de 
la contrainte dans les trois mois qui la suivront, l'association sera citée 
devant la Cour impériale, qui sera tenue de prononcer l'expropriation 
sans frais, à la diligence de notre procureur général et à la chambre du 
conseil. 

Art. 11. — Le polder sera ensuite mis en vente selon les formes établies 
ci-après pour la vente des schorres (art. 25). 

Art. 12. — Les dépenses et frais faits par le gouvernement pour le 
polder seront d'abord acquittés sur le prix de la vente ; Vs surplus sera 
remis aux propriétaires expropriés. 



Section II. — De la dépossession des polders envahis par la mer. 

Art. i3. — Tout polder, envahi par la mer depuis plus d'un an, cesse 
d'être la propriété de ceux auxquels il appartenait et rentre, par le fait, 
dans le domaine public. 

Art. 14. — Toutefois la prescription d'un an ne sera pas opposée aux 
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propriétaires qui feront constater, par-devant le maître des requêtes et par 
les ingénieurs des ponts et chaussées, l'impossibilité actuelle du réendigue- 
ment. 

Art. i5. — Si l'endiguement en redevient possible, le maître des 
requêtes le fera constater comme la maturité d'un schorre et fera notifier 
le procès-verbal aux anciens propriétaires connus, et à tous, par la voie 
d'affiche, aux portes de l'église et de la maison communale, et par l'inser- 
tion au journal du département. 

Art. i6. — La prescription sera acquise un an après la dite notification 
et prononcée par la Cour impériale, à la diligence du maître des requêtes, 
comme il est dit à l'article lo. 

Art. 17. — Après l'arrêt de la Cour, le polder pourra être concédé et 
endigué, au compte du gouvernement. 

Art. 18. — S'il est concédé, les anciens propriétaires pourront demander 
la préférence sur les concessionnaires, tant que les travaux n'en seront pas 
commencés, en les indemnisant de toutes les dépenses qu'ils auraient pu 
faire, avec les intérêts. 

Le gouvernement prononcera sur cette demande des anciens proprié- 
taires, dans la même forme que pour les concessions. 

Art. 19. — Si le polder est endigué au compte du gouvernement, les 
anciens propriétaires pourront y rentrer pendant toute la durée des 
travaux et même pendant l'année qui suivra le réendiguement, en faisant 
le remboursement porté en l'article précédent. 

Art. 20. — Le terme d'une année expiré, sur la proposition du maître 
des requêtes et le rapport de Notre Ministre de l'intérieur, le polder sera 
déclaré irrévocablement propriété domaniale, par un décret pris dans la 
forme des règlements d'administration publique. 

Section IIL — De Vendiguage de» schorres et de leur concession. 

Art. 21. — Les schorres, soit qu'ils n'aient jamais été endigués, soit 
qu'ils aient été endigués et reconquis par la mer, ou rentrés au domaine, 
comme il est dit à la section précédente, pourront être endigués au compte 
du gouvernement, à ses frais, ou par des particuliers, corps ou commu- 
nautés, auxquels la concession en aurait été légalement fiaite. 

Art. 22. — Pour qu'il y ait lieu à endiguer au compte du gouvernement 
ou à concéder un schorre, sa maturité devra être d'abord constatée par le 
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maître des requêtes, chargé du service des polders, sur un rapport des 
ingénieurs des ponts et chaussées et un avis du préfet, les directions des 
polders contigus préalablement entendues. 

Tout projet d'endiguement sur les deux rives de l'Escaut sera commu- 
niqué au préfet maritime d'Anvers, qui fera vérifier par les ingénieurs et 
les pilotes, si les passes du fleuve ne peuvent pas en éprouver quelque 
dommage. 

Art. 23. — Notre Ministre de l'intérieur nous fera ensuite un rapport 
sur Tendiguement et la concession, s'il y a lieu, en joignant à ce rapport 
un plan figuratif et limitatif du schorre susceptible d'être endigué, un 
cahier des charges, tant dans l'intérêt général du territoire et de la naviga- 
tion que dans l'intérêt des polders voisins. 

Il sera statué sur le tout, dans la forme prescrite par les règlements 
d'administration publique. 

Art. 24. — La concession d'un schorre sera à titre onéreux ou à titre 
gratuit. 

Art. 23. — Si elle est à titre onéreux, elle pourra se faire de deux 
manières : la première, sur une soumission portant obligation : iode faire 
les travaux dans le délai prescrit ; 20 d'observer les conditions portées au 
cahier des charges ; 3o de payer une redevance annuelle, ou une somme 
une fois acquittée ; la seconde, à l'enchère, ainsi qu'il est usité pour la vente 
des domaines nationaux. 

Art. 26. — Si le schorre concédé à titre onéreux est dans la dépendance 
du domaine public, en vertu d'une dépossession prononcée comme il est 
dit section deuxième ci-dessus, le prix ou la redevance seront payés au 
propriétaire dépossédé, déduction faite des frais auxquels la dépossession 
aura pu donner lieu. 

Art. 27. — Si la concession est à titre gratuit, le concessionnaire sera 
tenu à faire les travaux dans le délai prescrit et à suivre les conditions du 
cahier des charges. 

Art. 28. — Les propriétaires, reconnus tels aux termes des dispo- 
sitions de la section II (1), titre 1er, conserveront leurs propriétés 
dans les schorres concédés, à la charge de concourir aux frais d'endigue- 
ment. 

Le propriétaire ou les propriétaires reconnus d'un terrain suffisant pour 



(x) Il faut lire, pemons-nous, article a. 
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former un polder, pourront demander et obtenir la permission d'endiguer 
dans les formes et aux conditions ci-dessus prescrites. 



TITRE III. — De l'administration et de la conservation 

DES POLDERS. 

Section première. — De l'association des intéressés à chaque polder. 

Art. 29. — Chaque polder aura une association pour sa conservation 
et son administration particulière. 

Art. 3o. — Les règles de Tassociation seront arrêtées par le maitre des 
requêtes, présentées à notre approbation comme règlement d'administra- 
tion publique, sur les avis du préfet, de Notre directeur général des ponts 
et chaussées, et sur le rapport de Notre Ministre de l'intérieur. A chaque 
règlement sera jointe une carte figurative et délimitative du polder. 



Section II. — De la réunion de plusieurs polders en association 

de l'arrondissement. 

Art. 3i. — I^s polders, qui ont entre eux des intérêts communs, seront 
formés en association pour leur défense mutuelle. 

Art. Sa. — Chaque polder sera considéré, dans l'association, comme 
un individu ; toutes les propriétés de chaque polder seront solidaires entre 
elles. 

Art. 33. — L'étendue de chaque arrondissement de polder, déterminée 
par une carte, les règles constitutives de l'association, la division des 
polders en classes, la proportion de la contribution de chaque classe, en 
raison de l'intérêt qu'ils ont à la défense des polders calamiteux, seront 
fixées sur la proposition du maitre des requêtes, par un règlement d'admi- 
nistration publique, comme il est dit à l'article 3o. 



TITRE IV. — Des travaux et du mode d'exécution. 

Art. 34. — Les travaux de simple entretien seront exécutés par les 
associations particulières des polders. 

Art. 35. — Toutes les fois qu'il s'agira de travaux s'exécutant au moyen 
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du concours des polders d'un arrondissement, les projets, les devis et 
détails seront rédigés par les ingénieurs, et les adjudications passées par 
les préfets en conseil de préfecture, dans les formes adoptées pour l'admi- 
nistration des ponts et chaussées. 

Art. 36. — Les ingénieurs des ponts et chaussées seront chargés de la 
rédaction des projets des travaux d'art, tels que construction d'écluses ou 
de nouvelles digues, et tous autres, qui tendraient à changer les moyens de 
défense du polder. Lorsque les travaux devront être payés sur les fonds 
d'une seule association particulière, l'exécution lui en sera confiée ; mais 
ces travaux seront soumis à la surveillance, à l'examen et à la réception 
des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Art. 37. — Il sera prononcé administrativement sur toutes difficultés 
entre particuliers ou associations de polders, relatives aux travaux de 
construction, réparation ou entretien de digues et canaux d'écoulement, 
lesquels seront considérés comme travaux publics, aux termes de la loi 
du 28 pluviôse an VIII (1). 



TITRE V, — Magasins de secours. 

Art. 38. — Il sera formé, partout où besoin sera, et au compte des 
arrondissements, des magasins et dépôts de secours, lesquels contiendront 
des approvisionnements en outils et matériaux, nécessaires dans les cas 
de dangers imminents. 

Art. 39. — Il ne pourra être rien délivré des magasins de secours que 
sur récépissés, et à la charge, par les propriétaires, de remettre la valeur 
en argent ou en nature, des objets qu'ils y auront empruntés, pour être 
de suite remplacés, aussitôt que le péril sera passé. 



TITRE VI. — Dispositions générales et spéciales. 

Art. 40. — Le maitre des requêtes, après avoir examiné les dispositions 
des règlements usités, qui ont eu pour but de prévenir ou réprimer les 
délits de dégradations ou vols de bois et de fascinage, commis sur les 



(i) Pareilles contestations rentrent, sous le rég^ime actuel, dans la compétence du pou- 
voir judiciaire. 
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digiies, donnera son avis sur les dispositions des dites ordonnances qu'il 
croirait convenable de renouveler, pour en former un règlement général 
de police des polders. 

Il sera ensuite statué par Nous, en No're conseil, sur le rapport de 
Notre Ministre de l'intérieur. 

Art. 41. — Il n'y aura lieu, pour le département de la Lys, à l'applica- 
tion des dispositions de la section II du titre III, qu'après l'expiration de 
l'imposition décennale, établie par la loi du 27 décembre 1809, sauf le cas 
des avaries extraordinaires qui rendraient le produit de cette imposition 
insuffisante. 

Art. 42. — Toutes les questions entre les particuliers ou entre les 
associations de polders, touchant la propriété, seront portées devant les 
tribunaux ordinaires. 

Art. 43. — Les dispositions du titre lo" sont applicables aux départe- 
ments du Zuyderzée, des Bouches-de-la-.Meuse, des Bouches-de-l'Issel, de 
Frise, de l'Ems-Occidental et de l'Ems-Oriental. 

L'administration et l'entretien des polders continueront provisoirement 
d'avoir lieu, dans les susdits départements, ainsi qu'il a été réglé, 
chapitre VI, titre V, de Notre décret du 18 octobre iSio. 

Art. 44. — Notre grand-juge, Ministre de la justice. Nos Ministres de 
l'intérieur et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

NAPOLÉON. 



1 1 Janvier 181 1. — Décret impérial, portant qu'un maître des 
requêtes sera chargé de l'entretien et du service des polders 
dans les départements de l'Escaut, de la Lys, etc. 

Un maître des requêtes sera chargé, sous les ordres de Notre directeur 
général des ponts et chaussées, de l'entretien et du service des polders 
dans les départements ci-après, savoir : de la Roer, des Bouches-du-Rhin, 
des Deux-Nèthes, des Bouches-de-l'Escaut, de l'Escaut et de la Lys. 

Il résidera à Anvers. Il correspondra avec les préfets et les ingénieurs 
et leur transmettra toutes les instructions nécessaires dans tous les cas 
d'urgence et de désastre ; le maître des requêtes se transportera en per- 
sonne sur tous les points menacés, avec les ingénieurs de la localité, et il 
pourra prendre sur-le-champ toutes les mesures que le salut des lieux 
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exigera, sauf à en rendre compte immédiatement à Notre directeur général. 
Un fonds de 200,000 francs sera toujours tenu à la disposition du maitre 
des requêtes, pour y être employé dans les cas préN-us par l'article précé- 
dent ; mais sauf à lui à en rendre compte sur-le-champ à Notre directeur 
général, et à foire régulariser la dépense, soit à titre d'avance, soit à titre 
de secours. 

Le maitre des requêtes recevra pour son traitement la somme de 
20,000 francs. 

Il sera remboursé de ses frais de tournées sur mémoire. Ses frais de 
bureau seront ultérieurement fixés. 

Les auditeurs attachés au maître des requêtes recevront les mêmes trai- 
tements et frais de voyages que ceux précédemment attachés à la direction 
générale des ponts et chaussées. 



13 Janvier 181 1. — Décret impérial, nommant M. N. Mallllanl 
maître des requêtes, chargé du service et de l'entretien des 
polders (1). 



(i) Le msûtre des requêtes, aussitôt entré en fonctions, adressa aux directions des polders, 
une circulaire qui constitue un commentaire du décret organique de 18 II, et dont voici Isl 
teneur : 

INSTRUCTION «/// m tiire des reqttèies^ directeur général des polders^ pour rexécnHon 

des décrets du 1 1 janvier 18/ 1. 

Du 1811. 

Le maitre des requêtes, directeur des polders, aux directeurs des polders. 

Messieurs, 

Par deux décrets, en date du 1 1 janvier dernier. Sa Majesté a fixé les règles de l'adminis- 
tration de tous les vastes polders des départements de la Lys, de r£scaut, des Bouches-de- 
l'Escaut, des Bouches-du-Khin et de la Koer, et en a confié la direction à un maître des 
requêtes. Elle a daigné, par un décret du i3 du même mois, m'appeler à cette place impor- 
tante. 

Après vous avoir exprimé combien je me félicite des relations que mes fonctions vont 
établir entre vous et moi, et combien je compte sur le concours de votre zèle et de vos 
lumières, pour faire, dans cette partie d'administration, tout le bien que Sa Majesté veut y 
opérer, je crois devoir entrer avec vous dan.-! quelques détails sur les diverses dispositions 
des deux décrets, et sur les principes qui en ont dirigé la rédaction. 

Les lois sous lesquelles votre pays a prospéré pendant plusieurs siècles et dont les «âges 
et prévoyantes dispositions avaient assuré la conservation des digues protectrices de vos 
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16 décembre 181 !• — Décret conteoant règlement de police de s 
polders dans les départements de TBscaut, des Bouches de 



propriété! et de la contrée, s'étaient successivement relâchées, quelques-unes même étaiont 
tombées en désuétude. 

Votre réunion à Tempire rançais avait amené dans votre r^ime intérieur des change- 
ments contre lesquels s'étaient élevées des réclamations qni appelèrent la sollicitude. U 
bienveillance et les secours de Sa llajesté. 

Des fonds considérables furent appliqués aux réparations des dommages causés par one 
longue imprévoyance ou des événements désastreux. Des mesures législatives furent prises 
pour régulariser le système de concours entre tons les polders intéressés à une défense com- 
mune, et pour assurer le bon emploi des secours accordés par le trésor public on levés sur 
tous les polders. 

Cependant ces mesores firent naître de nouvelles représentations que Sa Majesté 
accueillit lors de son premier voyage dans ses contrées de laBelgique ; pour les faire cesser, 
Sa Majesté a jugé convenable de consacrer de nouveau, par un décret, les principes qui 
ont toujours dirigé l'administration des polders, et dont l'expérience a démontré la aéces 
iité. en appliquant seulement à ces principes les modifications que les circonstances et la 
législation française devaient nécessairement y introduire. 

Sn examinant successivement les différents titres du décret, j'aurai occasion de fons 
rappeler ces modifications et les raisons qui ont déterminé à les adopter. 

S I". — De la propriété de* sckorres. 

Ce titre renferme le droit de souveraineté, reconnu partout, du gouvernement sur les 
achorres et relais de mer, et l'autorisation nécessaire du gouvernement pour pouvoir en 
devenir propriétaire et les endiguer. 

Mais le décret conserve en même temps le droit de ceux qui auraient sur ces schorrcs, 
anciennement endigués, des titres de propriété k faire valoir, 

Jjt délai d'un an accordé pour la remise de ces titres, le renvoi au jugement des tribunaux 
diM prétentions qui pourraient être contestées, enfin toutes les dispositions de ce titre, 
d'aooord avec los principes des législations hollandaise et autrichienne, voos prouveront 
combien Sa Majesté attache de prix à ce qu'il ne soit porté aucune atteinte aux propriétés 
dont les droits sont si religieusement établis et conservés par le Code Napoléon. 

g II. — DisPotitiom de gararthe pour FentreHem de» digue*; 
dépottettion des Polders envahi* par la mer; concession ei endigage de* schorre*. 

Les trois sections dont se compose le titre second, ont pour but : 

I* D'assurer l'entretien perpétuel des digues, en prévenant ou réparant les dommages 
qu'occasionnerait la négligence de quelques directions; 

a* D'établir le mode de recouvrement des fonds que le gouvernement, par suite do cette 
négligence, pourrait être obligé d'employer pour conserver non seulement le polder mal 

? 
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l'Bscaut, de la Lys, des Deux-Nèthes» des Bouches du Rhin et 
de la Roér (4. Bulletin, 410» 1107524) (1). 



entretana, laaia égalemeot les termina qui m troovermieat m enacét par la nqitare d'oae 
digue; 

3* D'indiquer les metnret à prendre pour oonaerver lei droite des propriétaires dans le 
cas ob la mer envahirait de nouTean un polder ; 

4* De régler d'une manière uniforme les formalités qui doivent précéder une conœssioa 
et un endiguemeat. 

La section prenûère do ce titre consacre un principe qui a toc^oars régi les administra- 
tions des poldert; un principe dont partout on a deoundé la confirmaticm ou le renoavel- 
lement : c'est celui qui affecte, à l'entretien d'un polder, la valeur du revenu et même du 
fonds. 

Ce principe, qui donnait partout aux directions le droit d'expropriation sur tons las pro- 
priétaires qui se refiisaieat à payer le gescbot ou le morgen-geld, impôt d'entretien, a reçu 
ici une ezteasioa aécessaire. 

Le gouvernement, obligé, comme protecteur du territoire, de fiiire les réparations indis- 
pensables qu'une direction négligente ne ferait pas, doit avoir, sur tontes les terres des pol- 
ders, le même droit que les directions avaient sur les membres de l'asaociation. quand ils se 
refusaient de payer la taxe de défense commune à laquelle ils étaient imposés. 

Mais vous remarquerex avec quel soin paternel, avec quelle modération il exercera ce 

diOlta 

La sabie et la vente du fruit doit d'abord servir à indemniser le go u vernement des 
dépenses qu'il a faites. Ce n'est que dans le cas où le revenu d'une année ne suffirait pas, 
qu'il sera délivré une contrainte pour le payement de ce qui restera dû par le polder. Cette 
contrainte ne sera mise k exécution que trois mois après sa délivrance, et l'expropriation 
ne peut, qu'âpre tous ces délais expirés, être prononcée, sans frais, par le tribunal. 

Bnfin, en supposant que cette mesure de rigueur soit nécessaire, et que le gonvcmemeat 
n'ait pas d'autres moyens de recouvrer les avances qu'il aura faites pour le polder, le surplus 
du prix de la vente, après l'acquittement de ces avances, sera remis aux propriétaires 
expropriés. Toutes les formes protectrices de la propriété dont on a environné l'expropria" 
tion, vous démontreront. Messieurs, la sollicitude paternelle de Sa Majesté, et avec quel 
esprit de justice elle a su concilier les intérêts de son trésor et ceux de la propriété. 

La section deux a pour but de conserver les droits du souverain et ceux des propriétaires 
sur un polder envahi par la mer. 

Dans le cas d'un événement qui amènerait ce malheur, un procès- verbal doit être dressé, 
qui constate l'impossibilité actuelle de réendiguer. Ce procès-verbal, déposé dans les 
archives de la direction générale des polders, sera un titre récognitif des droits des pro- 
priétaires, qui pourront toujours lo faire valoir au moment ob la mer se retirera du terrain 
qu'elle aura envabi. A cette époque ils seront avertis de venir reprendre leurs propriétés; 
une année leur sera donnée pour se préparer à faire les travaux nécessaires au réendigae- 

(x) Voir plus loin l'arrêté du 19 août z823, quant aux articles 16 et 17 du présent décret. 
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Article prebuer. — La surfoce des digues sera entretenue de manière 
qu'elle soit unie et solide dans toutes ses parties, que la végétation soit 
favorisée et que le gazon qui la recouvre soit conservé. 

Art. 3. — Les fouilles et les trous fiaits par des particuliers dans le corps 
d'une digue extérieure seront punis par une amende de 25 francs. 

Art. 3. — L'amende sera double si les dégradations ont lieu la nuit. 
Les dégradations qui auraient été faites au talus extérieur, de jour ou de 



ment. Ce n'est qu'en cas de refus de leur part que les terrains pourront èttt endipiés, soit 
par des concessionnaires nouveaux, soit par le gouvemement ; mais les anciens proprié- 
taires peuvent encore rentrer dans leurs droits, dan» le premier cas avant le commence- 
ment des travaux, dans le second, un an après leur confection. Enfin, le prix ou redevance 
qui auraient pu être imposés aux nouveaux concessionnaires, seront payés aux propriétaires 
dépossédés. 

Vous remarquerez également, Messieurs, les mesures commandées par le décret du 
zx janvier, pour que les nouveaux endigucments ne puissent jamais nuire aux polders cl^à 
existants. 

Ainsi l'obtention d'une concession doit être précédée de l'avis des directions des polders 
contigus. Le décret portant concession, devra contenir un cahier des charges dans lequel 
les travaux nécessaires & l'intérêt des polders voisins doivent être spécifiés. 

§ m. — De FadministraitoH et de la conservaHoH de* polders. 

L'association particulière de chaque polder a des règles qui ont assuré et son enstence et 
sa conservation. Sa Majesté ne veut rien changer & la forme d'administration qui les régit; 
elle a voulu seulement consacrer leur existence par un décret spécial et particulier peur 
chaque direction. Ces règles seront délibérées par la réunion des propriétaires, arrêtées par 
moi, et présentées à l'approbationde Sa Majesté. Si quelques modifications, reconnues néces- 
sures par l'expérience, doivent être appl'quées à vos anciens statuts, vous les proposerez. 

Mais un objet que je recommande à vctre attention particulière, et dont vous tentirez 
vous-mSme l'importance, celui que je vous invite à étudier avec le plu& de Foin, c'est : 

1* La division des différents polders en associations qui réunissent ceux qui, ayant des 
intérêts commun?, doivent concourir à une défense commune ; 

a* La fixation de la classe dans laquelle chacun des polders ainsi réunis sera placé pour 
assigner la portion de son revenu qu'il devra employer à la défense commune, dans le cas ofa 
une des digues qui protègent l'association viendrait à être détruite ou menacée de manière à 
ce que le polder auquel elle appartient ne peut subvenir ii sa dé ense. 

Gemme je désire apporter dans cette division une exactitude telle qu'elle ne laisfe lieu à 
aucune réclamation, je vous prie de vouloir bien réunir toutes les observations que vous 
croirez devoir m'adrester à ce sujet et qui pourront donner ft mon travail toute la perfection 
possible. 

Dans les conférences que je compte avoir avec toutes les directicHis de polders, lors de la 
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nuit, seront, en outre de cette double amende, punies d'une détention qui 
ne pourra être de moins de trois jours et de plus d'un mois. 

Art. 4. — Les arbres existants sur les digues, et les haies de clôture qui 
s'y trouvent seront arrachés par les propriétaires avant les tournées pério- 
diques de la direction, qui fera arracher et extirper tout ce qu'elle trouvera 
de semblable dans chaque inspection. 

Les propriétaires en retard, ou leurs fermiers, paieront à la Caisse du 



tcttmée que je vais commencer, je d^ire que cet objet ioit discuté de manière à établir la 
division et les taxes de secours qui doivent en être la suite, de la manière la plus équitable. 

I IV. — De* travaux eldu mode ttexécyiùm. 

Les travaux des digues qui protègent les polders, infeéresent non-.rulement les terres du 
polder qui en est chargé, mais paiement toutes les terres de l'association dont la sûreté peut 
dépendre de leur bon entretien. Ces travaux, exécutés par la direction, doivent donc être 
surveillés par les ingénieurs des ponts et chaufsées. 

Tons les ouvrages d'art, tels que constructions d'écluses, de nouvelles digues et qui chan- 
gemient la défeme du polder, doivent être exécutés buivant les règles de l'art, afin d'assurer 
leur solidité et leur bonne construction. Hais s'ils se font avec les fonds d'une direcdon de 
polder, c'est à elle que l'exécution doit en être confiée. Si au contraire ils doivent être payés 
sur les fonds de l'association d'arrondissement, cette communauté dans la dépense, qui &it 
rentrer ces 4. uvn^es dans la classe des travaux publics, les assujettit aux mêmes formalités 
q ne ceux-ci, et Ils seront adjugés dans les formes nâtêes pour eux. Il est ai&é de se rendre compte 
des motifs qui ont amené cette distinction dans l'exécution des divers travaux, auxquels des 
fonds de diverse nature doivent être a{^qués. 

Une importante disposition qui ne vous échappera pas, et dont vous sentirez l'importance, 
est celle qui veut qu'il soit prononcé administrativement, c'est-^dire par les conseils de pré- 
fecture, sur toutes les difficultés entre particuliers et associations des polders, relatives aux 
travaux de reconstruction, réparation et entretien des digues et canaux d'écoulement. Tout 
retard dans la décision deces sortes d'affures peut amener des dangers qu'il importe de pré- 
venir, et la justice administrative, qui prononce plus promptement et sans frais, doit être 
chargée du jugement de ces sortes d'affaires, qui ont besoin d'être expédiées sans délai. 

§ V. — Mafotins de tecmtrt. 

lA titre V établit des mkffjùm de secours dans tons les lieux oh ils seront reconnus 
nécessaires ; Us existent dans quelques départements, mais ils ne sont pas en assex ^land 
nombre ; ils manquent dans quelques antres, et vous m'aves signalé vous>mêmes les grands 
avantages qu'ils devaient produire. 

Leur formation au compte des associations d'arrondissements rendra la dépeme peu oonû' 
dénble pour chaque polder, et les secours qu'ils fourniront seront d'un avantage prompt, et 
d'une utilité de tous les moments. 

Veuilles vous occuper de rechercher les lieux on ils seront le plus nécessaires, du nombre 
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polder une amende équivalente au double des frais de cette nudn-d'œuvre. 
Le préfet réglera et rendra exécutoire Tétat de ces frais. 
Art. 5. — Toute plantation ultérieure d'arbres ou de haies sera punie 



d*oudls et de U quantité de matériaux qui devront y être déposés, et de la surveillance qui 
devra être exercée sur chacun d'eux. 

f Yl. - Di^^oHh'^n» ginàrah» ei tpéciaUt, 

Toutes les directions des polders se plaignent que les anciens règlements de poUce, %yvk\. 
pour but de réprimer les délits de dégr&dations ou vol de &scinage et de bois sur les dignes, 
soient abrogés et tombés en désuétude ; le Code pénal est insuffisant pour réprimer ces actes 
de malveillance , dont les conséquences sont funestes dans les pays protégés par des digues. 

Sa Majesté a voulu qu'un code particulier de police des polders mit un terme à ces délits, 
qui compromettent d'une minière si coupable l'existence du pays, et pour la répression 
desquels les lois ne peuvent pas être trop rigoureuses. 

Veuillez recueillir toutes les dispositions des ordonnances autrefois en vigueur sur cet objet 
important; vous voudrei bien me les r^mrsttre avec vos observations 'ors de ma tournée. Enfin, 
Messieurs, Sa Majesté h voulu qu'un fonds de aoo,ooo francs ."Ut toujours tenu à la disposi- 
tion du m?!tre des requêtes, directeur des polders, pour qu'il pût, dans le cas d'un dommage 
considérable, fiûre exécuter sur-le-champ, soit à titre d*avance, soit à titre de secours, les 
ouvruçes nécessaires pour défendre la partie du territoire attaquée ou menacée. 

An moyen de ces fonds, les réparations urgentes seront faites avant que le dommage ait pu 
s'accrottre; la promptitude de secours rend toujours moins considérables les dépenses que 
peut occasionner un événement désastreux. 

II sera donc important qu'au moment ob un accident sera parvenu à votre connaissance, 
que vous m'en préveniez sur-le-champ, et par les moyens les plus prompts, pour que je puisse 
prendre, sans le moindre retard, les mesures qu'exigera la sûreté des lieux. 

Telles sont. Messieurs, les principales dispositions du décret du ix janvier, dont vo«m avez 
déjà apprécié les vues bienfiûsantes, et dont les heureux résultats se feront, j'espère, bientôt 
sentir. 

Il l'ait cesser l'incertitude etlaconfusion de la législation dans cette partie si intéressante de 
l'administration; il centralise la surveillance et l'éxecution des ouvrages qui vous défendent; 
il régularise ce système de concours entre tous les polders, si nécessaire à leur conservation 
et dont rappUcalion a toujours été renouvelée dans les événements désastreux, depuis l^it 
donné soua le comte Jean, au commencement du quinzième siècle. 

En vous rendant l'indépendance intérieure que vous réclamez, il borne l'action du gouver- 
nement k une surveillance active, nécessaire à vos intérêts commune. 

Je termine. Messieurs, en vous renouvelant Tassurance de l'espoir bien fondé qu'avec 
votre concours, je parviendrai à &ire jouir vos intéressantes contrées du bonheur que la 
bonté paternelle de Sa Majetlé veut procurer. 

Agréez, Messieurs, l'assuruice de mon sincère attachement. 

Le maUrt dt RêffiHeSt dir«cietir général du P^Uêt», 

Ch. Maillakd. 
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d'une amende d'un franc par arbre ou par mètre courant de haie, outre les 
frais d'arrachement et ceux de réparation des parties plantées. 

Art. 6. — Les rampes établies sur les talus des digues, dans des endroits 
destinés au passage des hommes et des voitures, de\Tont former saillie sur 
le corps de la digue. 

Il ne pourra en être établie de nouvelles qu'avec la permission écrite de 
la direction du polder et au moyen de remblais. 

Toute contravention au présent article sera punie d'une amende de 
20 francs pour les rampes ayant moins d'un mètre de large, et 5o francs 
pour celles qui auraient une largeur d'un mètre et au-dessus. 

Art. 7. — Toute construction existante dans le corps d'une digue exté- 
rieure sera détruite, et la digue convenablement réparée aux frais des pro- 
priétaires, à moins qu'elle ne puisse être suffisamment renforcée par les 
mêmes propriétaires. 

S'ils négligent d'exécuter à cet égard les ordres de la direction, l'ouvrage 
sera exécuté à leurs frais et ils seront en outre punis d'une amende de 
5o francs. 

Art. 8. — Toute digue extérieure servant de chemin vicinal sera appro- 
priée à cet usage aux frais du polder, et son terre-plein, convenablement 
rechargé de sable, gravier ou autres matériaux semblables, sera bordé 
intérieurement d'un bourlet ou épaulement de 5o centimètres au moins 
d'élévation. 

Le passage des voitures, chevaux et bestiaux sur les contre-digues exté< 
rieures donnera lieu à une amende de 6 francs pour une voiture, dis 
2 francs pour un cheval et d'un franc pour une bête à cornes. 

Art. 9. — Le propriétaire d'un cochon trouvé sur la digue paiera une 
amende de 12 francs, outre le double des frais de réparation du dommage. 

« 

En cas de récidive il y aura, en outre, lieu à saisir et vendre le cochon au 
profit du polder. 

Art. 10. — Les oies trouvées sur la digue pourront être tué^ par le 
garde-digue. 

Art. 11. — Il est défendu à tous autres qu'aux membres des directions, 
aux agents des ponts et chaussées et aux ouvriers en activité» 4e marcher 
sur le paillassonnage des digues ainsi que sur les risbermes et revêtements 
de leur talus extérieur, sous peine d'une amende de 3 francs. 

Art. 12. — Le propriétaire d'une barque amarrée, ancrée ou échouée à 
dessein sur le talus extérieur d'une digue ou sur un ouvrage de défense 
paiera une amende de 10 francs et le double des frais de réparation, si la 
digue ou l'ouvrage se trouvait dégradé. 



-43- 

Art. i3. — La pèche et la recherche des coquillages et du bois avec 
instruments quelconques, à pied ou en bateau, sont défendues devant le 
pied extérieur des digues et sur les ouvrages avancés, sous peine de 
3 francs d'amende et vingt-quatre heures de détention, outre la confisca- 
tion des barques et instruments employés à cette pèche et recherche (i). 

Art. 14. — Les roseaux ne pourront être enlevés des alluvions avant le 
1er mars de chaque année, sous peine de 6 francs d'amende pour cent 
bottes. 

Le vol des souches et plantards dans les oseraies sera puni d'une amende 
de 3 francs par souche ou fiigot et d'un jour de détention. 

Art. i5. — Il est défendu de ramasser le bois mort et la paille ou le 
roseau sur les digues, sous peine de 3 francs d'amende et vingt-quatre heures 
de détention. 

Art. 16. — Le vol des matériaux déposés sur les digues ou existant dans 
les magasins d'approvisionnement sera puni d'une amende triple de la 
valeur et d'un emprisonnement de trois jours (2). 

Art. 17. — Le vol des matériaux employés aux ouvrages de défense et 
en faisant partie sera puni d'une amende de 10 francs au moins et de 
5o francs au plus et d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de 
trois jours ni excéder un mois, outre la réparation du dommage. 

Les peines portées au présent article et aux articles i3 et 14 s'applique- 
ront également à ceux qui auraient acheté ou recelé ces matériaux (2). 

Art. 18. — Les digues extérieures ne pourront être pâturées sans l'auto- 
risation expresse et motivée de la direction. La pâture en est défendue sans 
exception, depuis le ter novembre jusqu'au ter avril. Toute contravention 
au présent article sera punie d'une amende de 3o francs. 

Dunes, 

Art. 19. — Aucune fouille ne pourra être faite dans les dunes de mer 
sans la permission écrite de la direction du polder et sans l'autorisation du 
préfet, avec désignation précise de l'endroit où la fouille sera permise. Les 
fouilles et les enlèvements de sable non autorisés seront punis d'une 
amende de 3 francs. 



(z) Cet article a éU abrogé et remplacé par la loi du 22 août X901, reproduite ci-aprèt à 
fcdate. 
(a) Vmr, quant à cet article, Tarrâlé rojral da 19 août x8a3. 



— 44 — 

Art. 3o. -^11 est défendu de couper ou arracher aucune herbe ni brous- 
sailles dans les dunes de mer, et d'enlever les pailles et autres matériaux 
employés pour favoriser leur accroissement, sous peine d'une amende de 
6 francs, outre les frais de réparation. 

Art. ai. — Nul ne pourra flaire paître des bestiaux dans les dunes, sans 
une autorisation de la direction. 

Ceux qui y seront trouvés, en contravention au présent article ou sans 
berger, donneront lieu à une amende de 2 francs par béte à cornes et de 
5o centimes par mouton. L'amende sera de 6 francs pour un cheval. 

Intérieur des polders et moyens d^écoulement. 

Art. 22. — Les fouilles dans Tintérieur seront défendues à moins de 
20 mètres du pied des digues, sous peine de 20 francs d'amende pour 
chaque contravention, outre les frais de réparation. 

Art. 23. — Toute dégradation d'une digue intérieure sera punie de la 
même peine. 

Art. 24. — Les digues intérieures devront conserver leurs dimensions et 
être maintenues en bon état. 

En conséquence, aucune plantation ne pourra y être fiaite, aucun chemin 
ou passage ne pourra y être établi dorénavant sans la permission écrite de 
la direction, autorisée par le maître des requêtes. 

Toute contravention au présent article sera punie d'une amende de 
20 francs, outre les frais de réparation. 

Art. 25, — Il est défendu d'établir des moulins à vent sur les digues et 
à moins de 5o mètres de leur sommet : les règlements de police existant à 
regard de ceux placés sur les digues servant de chemin continueront 
d'avoir leur exécution. 

Art. 26. — Les canaux et rigoles servant à l'écoulement des eaux 
intérieures des polders devront être maintenus à la largeur et à la profon. 
deur requises et être curés deux fois l'année. 

Leur état sera vérifié dans deux tournées d'inspection que la direction 
fera, la première en mai et la seconde en octobre, et qu'elle annoncera 
quinze jours d'avance par une publication. 

Tout propriétaire ou fermier qui sera trouvé en défiaut, sous ce rapport, 
lors de l'inspection, paiera une amende de deux fois la valeur de l'ouvrage 
que la direction fera faire d'office. 
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Art. 27. — Il est défendu de barrer les canaux et rigoles d'écoulement, et 
d'en obstruer le cours, sous peine d'une amende de 5 francs et du double des 
frais d'enlèvement et de réparation exécutés comme à l'article précédent. 

Art. 28. — La disposition de l'article précédent s'appliquera à l'établis- 
sement non autorisé de ponts et ponceaux sur les canaux et rigoles sus- 
dits, ainsi qu'aux plantations existantes sur leurs bords. 

Art. 29. — Il est défendu de foire rouïr du chanvre ou du lin dans les 
canaux et fossés, sous peine de 20 francs d'amende, et, en cas de récidive, 
le chanvre ou le lin sera confisqué en sus de l'amende. 

Art. 3o. — Il ne pourra être déposé d'herbes ou de fumier plus près 
qu'à 4 mètres de leurs bords. 

Les contrevenants au présent article seront punis d'une amende de 
10 francs, outre les frais de curage, s'il y a lieu. 

Art. 3i. — Le passage des voitures, chevaux et bestiaux, à travers les 
canaux et rigoles d'écoulement, est interdit et sera puni d'une amende de 
3 francs, outre les frais de réparation. 

Il ne pourra être établi d'abreuvoir qu'à 5 mètres au moins de leurs 
bords; l'infraction de cette prohibition entraînera une amende de 6 francs 
et les choses seront rétablies dans leur premier état aux frais du proprié- 
taire ou fermier qui l'aura enfreinte. 

Art. 32. — Il est défendu de placer dans les canaux, rigoles ou écluses 
d'écoulement, aucun instrument de pèche, à peine de confiscation et d'une 
amende de 10 francs, qui sera double en cas de récidive ; la même amende 
sera payée par les propriétaires de barques stationnées dans les mêmes 
cours d'eau, et de celles qui resteraient plus longtemps que l'espace d'une 
marée dans le chenal extérieur des écluses de suation à la mer. 

Art. 33. — Quiconque aura dégradé ou endommagé dans une de ses 
parties une écluse de décharge, sera condamné à une amende de 100 francs, 
outre la réparation, à ses frais, et les dédommagements auxquels les suites 
du délit pourront donner lieu. 

Art. 34. — Celui qui se permettra d'ouvrir ou de fermer, de son chef, 
une écluse de décharge ou de suation, encourra la même amende et même 
la détention, dans le cas où le recouvrement des dommages et intérêts 
serait impossible. 

Moments de danger. 

Art. 35. — Lorsqu'une marée ou une crue extraordinaire et accom- 
pagnée de circonstances qui peuvent amener une rupture ou le déborde- 

4 
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ment de la digue, exigera le concours d'un grand nombre de bras pour la 
défendre, tous les habitants du polder, au-dessus de 18 ans, avertis par le 
son du tocsin, seront tenus de se rendre sur les points qui seront indiqués 
tous les ans par une publication du maire. 

Le refus d'obéir à cet appel sera puni d'une amende égale au prix de deux 
journées de travail, et, après un avertissement que le maire fera donner, sur 
l'invitation de la direction, de quatre jours de prison en sus de l'amende. 

Art. 36. — Lorsque, dans ces moments, la direction aura commandé 
des travailleurs et des voitures attelées, qui devaient se rendre aux points 
menacés, chaque heure de retard sera punie d'une amende de 3 firancs 
pour un homme et de 6 francs pour une voiture. 

Art. 37. — U n travailleur qui refusera, dans ce cas, d'exécuter les ordres de 
la direction, encourra une amende de 10 francs, et, en outre, il sera puni de 
cinq jours de détention, s'il excite d'autres travailleurs à l'insubordination. 

Art. 38. — Lorsqu'après avoir épuisé les ressources des polders et des 
magasins de secours disponibles sur un point menacé, la direction man- 
quera des matériaux nécessaires pour prévenir une rupture ou un déborde- 
ment, elle pourra, sauf remboursement, après la cessation du danger, des 
objets enlevés, et indemnité du dommage causé par leur enlèvement, 
s'emparer de tout ce qui existera en piquets, fiascines et paille dans les 
environs de la digue, dût-elle même faire enlever le chaume des maisons 
et les chevrons de leur toiture. 

Art. 39. — Le vol des matériaux et dès outils, dans ces moments, sera 
puni d'une amende égale à la décuple valeur et d'un emprisonnement qui 
ne pourra être moindre d'un mois ni excéder deux ans. 

Art. 40. — Tout particulier qui, dans les crues ou marées extraordi- 
naires, percera une digue de défense par une tranchée ou autrement, dans 
le dessein prémédité de causer l'inondation d'un ou plusieurs polders, 
sera renvoyé devant nos Cours impériales pour être condamné aux peines 
décernées par l'article 91 de notre Code criminel, contre ceux qui tendent 
à troubler l'État par la dévastation, le massacre ou le pillage d'une ou plu- 
sieurs communes. 

Tourbières (1). 

Art. 41. — Dans le polder et dans les terrains adjacents dont le sol ne 



(i) Voir, quant aoz tourbièret, les dispotitioni de Tarticle 223 de la loi fondamentale et 
des arrêtés royaux des 16 décembre 1894 et x6 août 1897. 
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sera pas plus élevé que celui du polder, il ne pourra être entrepris d'ex- 
traction de tourbes qu'en vertu d'une permission déli\Tée suivant les for- 
malités ci-après prescrites. 

Toute contravention au présent article sera punie d'une amende de 
5o francs par are de terrain tourbe. 

ART. 42. — La demande de permission, adressée au préfet, sera par lui 
communiquée à notre maître des requêtes, directeur général des polders, 
avec son avis, et l'affiche ordonnée dans la commune où l'extraction doit 
avoir lieu. 

Art. 43. — Le maître des requêtes, après avoir consulté les directions des 
polders intéressés et pris l'avis tant de l'ingénieur des mines que de l'ingé- 
nieur des ponts et chaussées, enverra la demande de permission au direc- 
teur général des ponts et chaussées qui statuera. 

Art. 44. — Si le terrain qui doit être tourbe n'est pas susceptible d'être 
rendu à l'agriculture sans épuisements artificiels après l'extraction de la 
couche reconnue par les sondes qui auront été faites, il y aura lieu à un 
cautionnement stipulé par la permission délivTée en vertu de l'article pré- 
cédent. 

Art. 45. — Le cautionnement devra être hypothéqué sur des terres de 
polder du même arrondissement, au profit de celui où l'extraction aura lieu, 
et être calculé à raison de 2,000 francs par hectare destiné à être tourbe. 

Art. 46. — Les inscriptions nécessaires seront prises et renouvelées à la 
diligence du dykgraaf du polder et la radiation n'en pourra être obtenue 
que sur l'autorisation du maitre des requêtes, après parfait 'dessèchement, 
et sur l'avis de l'ingénieur des ponts et chaussées, à l'appui d'un procès- 
verbal constatant l'eflicacité des moyens employés et la durée qu'ils 
promettent. 

Dispositions générales. 

Art. 47. — Dans tous les cas prévus par le présent règlement, les parents 
seront responsables pour leurs enfants et les maitres pour leurs domes- 
tiques. 

Art. 48. — Les dispositions des articles 222 et suivants du Code pénal 
seront applicables à tout manquement, injure ou outrage envers les mem- 
bres des directions, dykgraafs et jurés en fonctions. 

Art. 4g. — Les délits prévus par le présent règlement général seront 
constatés et les délinquants arrêtés, s'il y a lieu, par les gardes champêtres, 
concurremment avec les gardes^igues, ainsi que par tous les officiers de 
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police judiciaire et administrative ; et celui qui aura constaté un délit aura 
droit à la part d'amende accordée aux gardes<iigues par les règlements 
d'organisation des polders ; ils la recevront sur le même pied et de la 
même manière. 

Art. 5o. — Les délits de voirie seront portés devant les conseils de pré- 
fecture, selon la loi du 2g floréal an X ; les autres délits devant les tri- 
bunaux correctionnels ou nos Cours impériales, selon leur nature. 

Art. 5i. — Notre grand juge, Ministre de la justice, et notre Ministre de 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 



28 décembre 1811. — Décret impérial contenant règlement 
d'administration publique pour les polders du département 
de l'Escaut. 

Au palais des Tuileries, le 38 décembre 181 1. 

Napoléon, empereur des Français, etc. 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur; 

Notre Conseil d'État entendu; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. — Règles d'association. 
§ 1». — Division par arrondissement. 

Article premier. — Il y aura six arrondissements de polders dans le 
département de l'Escaut. 

io Celui de Calloo, composé de tous les polders qui dirigent leurs eaux 
vers le golfe de Safftingen ; 

20 Celui d'Hulst, renfermant tous les polders situés dans l'ancien pays 
de ce nom, et placés entre le golfe de Safïtingen et l'ancien bras de mer 
appelé Hellegat; 

3o Celui d'Axel, délimité par l' Hellegat, le Brakman et le canal du 
Sas-de-Gand ; 

40 Celui de Philippine, composé de tous les polders qui versent leurs 
eaux à l'ouest du Brakman ; 

5o Celui de l'Ecluse, composé des polders qui versent leurs eaux dans le 
Z wvn; 

60 Celui d3 Cad?and, délimité comme dans le décret du 1er germinal 
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an XIII, savoir : au sud, par le canal de la Passegueule; à Touest, par le 
Zwyn ; à l'est, par le Brakman ; au nord, par la mer. 

§ 2. — Concours des propriétaires en faveur des polders calamiteux (i). 

Art. 2. — Les polders compris dans un même arrondissement concour. 
ront à la défense commune, en venant au secours de celui ou de ceux 
d'entre eux qui seront déclarés calamiteux. 

Art. 3. — Un polder ne pourra être déclaré calamiteux, et avoir droit 

(i) Antérieurement le décret suivant avait été promulgué concernant les polders calami- 
teux : 

Décret impérial concernant la répartition de la contribution affectée & l'entretien des pol- 
ders calamiteux. |«' gsralasl an XIII (33 mart 1808). 

NapoiJom, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; vu le mémoire des propriétaires des anciens 
polders contenant des observations sur le mode des répartitions de la contribution affectée 
k l'entretien des polders, le résultat des renseignements pris à ce sujet, et l'avis du préfet du 
département de l'Escaut; 

Décrète : 

Akticlb prbmibk. — Toutes les terres du département de l'Bscaut, qui, étant situées au» 
dessous du niveau de la mer, sont ou ont été polders, se doivent un secours mutuel dans les 
circonstances impérieuses oîi la sûreté de quelque^uns de ces polders est évidemment com- 
promise. Ce secours sera proportionné aux moyens des polders contribuables, et autant que 
possible au degré d'intérêt qu'ils ont dans la conservation de ceux menacés. 

Art. a. — Ces polders sont divisés en trois arrondissements principaux sous la dénomina- 
tion des arrondissements de Cadxand, d'Hulft et d'Isabelle. 

L'arrondissement de Cadcand comprend tous les polders et watteringuen composant le ter- 
ritoire des justices de paix d'Oostbourg, d'Ysendycke et de l'Ecluse. 

Celui de Hulst comprend les polders des justices de paix d'Axel, d'Hu'st, et ceux ci-de- 
vant autrichiens de la sous-pré .ecture de Termonde. 

L'arrondissement d'Isabelle comprend les polders situés sur les justices de paix d'Assenede 
et de Capryck, et en général tous ceux situé> à l'ouest du canal du Sas de Gand et non com- 
pris dans l'arrondissement de Cadxand. 

Art. 3. — Chaque année l'ingénieur en chef du département fera la visite de toutes les 
digues des polders bordant la mer ou l'Escaut, et après avoir entendu les directions desdits 
polders, il déterminera quels sont, dans chacun des arrondissements sus-désignés, les entre- 
tiens à faire aux dites digues ; il fera un rapport au préfet, qui fixera de même queb sont les 
ouvrages neufs qui, à ra'son des circonstances, deviendraient nécessaires à 1^0^^'' ^ ceux 
existants. 

Il fera les devis et détails estimatifs soit des entretiens, soit des ouvrages à construire à 
neuf en désignant soigneusement la dépense qui concerne chaque polder. 

Art. 4. — Confcrméoientà l'article 4 de la Loi du 29 floréal sn X, le Ccmeil général du 



— 5o — 

à des secours de la part des polders de l'arrondissement, que dans les cas 
suivants : 

lo Après avoir employé, pendant deux années de suite, le revenu total 
de ses terres, déduction faite de l'impôt foncier, aux dépenses nécessaires 
pour l'entretien de ses digues et ouvrages de défense, et, pendant la troi- 
sième année, plus de la moitié du même revenu ; 

20 Lorsqu'un polder prouvera que les travaux qu'il doit exécuter 
pendant le cours d'une seule année, absorberaient plus d'une fois et demie 
le revenu de ses terres ; 

3o Lorsque les polders sont maintenant calamiteux, ou qu'ils reçoivent 
du secours depuis cinq années. 



département arrêtera chaque année, sur la propoâtion du préfet, et d'après les devis de 
l'ingénieur en chef, la répartition de la dépen&e à faire entre les propriétaires intéressés. 

AmT. 5. — Les travaux seront exécutés sous la direction et la surveilbnce des ingénieurs 
des ponts et chaussées, et soumis aux mêmes formalités pre^rite^ pour les travaux publics 
au compte du gouvernement. 

AsT. 6. — Ix>rM)ue la dépen&e à £ure pour un polder sera au-des.sous de la somme que 
donnerait le nombre des arpents de ce polder multiplié par la francs, elle restera tout 
entière à la charge du dit polder. Lorsque la dépense surpassera la dite somme, il y sera 
pourvu de la manière ci-après déterminée. 

Art. 7. •— Le préfet ajoutera ensemble tous les excédents de dépense de la nature de ceux 
spécifiés au dernier paragraphe de l'article précédent qui se trouveront appartsnir au pre- 
mier des arrondissements établis par l'article 2. 

Il fera la même choie pour chacun des deux autres arrondissements. Cette opération 
donnera chacune des trois sommes à lever dans chaque arrondissement. 

Art. 8. — La somme à lever dans le z** arrondissement sera répartie sur tous ceux de ces 
polders qui n'auront pas besoin de secours, de telle manière que dans tous, l'arpent pai<: une 
cote égale, le wateringuen de Cadzand toutefois excepté dans lequel l'arpent paiera une cote 
triple. 

Akt. 9. — La somme à lever dans les deux autres arrondii«ements sera répartie sur tous 
les polders de chacun de ces arrondissements qui n'auront pas besoin de secours, de telle 
manière que dans chaque arrondissement l'arpent paie une cote égale. 

Ajit. zo. — Les rôles de répartition seront rendus exécutoires par le préfet, et le recou- 
vrement s'en opérera de la même manière que celui des contributions publiques. 

Art. XI. — Toutes les contestations relatives au recouvrement des rftles, aux réclamations 
des individus imposés, et à la confection des travaux seront portées en conseil de préfecture, 
sauf le recours au Conseil d'État. 

Art. zs. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 

NapolAon 

Par r Empereur : Le Secrétaire «TÉUii, 
HuGun B. BCakbt. 
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On entend par revenu d*iin polder le rendage du fermier au proprié- 
taire, déduction faite de l'impôt foncier; à défaut, d'après l'évaluation dans 
les formes usitées. 

Art. 4. — Un polder inondé et reconquis pourra être également consi- 
déré comme calamiteux si, après la fermeture de la digue et pendant les 
années de stérilité qui la suivent, il doit employer à son entretien, chaque 
année, une somme supérieure à la moitié du revenu de ses terres, lors- 
qu'elles sont en culture. 

§ 3. — Formalités à rempHr par un polder pour être déclaré calamiteux . 

Art. 5. — Lorsqu'un polder croira devoir être déclaré calamiteux, il 
adressera une demande de subside au préfet, qui la transmettra, avec son 
avis, au maître des requêtes, avec : 

10 L'état certifié par le contrôleur des contributions, du revenu des 
terres du polder, déduction faite de l'impôt foncier, d'après les bases 
suivies pour l'établissement de la contribution ; 

20 L'état des sommes qu'il aura employées à l'entretien de ses digues et 
autres ouvrages pendant les deux années précédentes ; 

3o Celui des dépenses qui seront à foire pendant les années suivantes, 
pour le même objet. 

Art. 6. — Ijt maître des requêtes, après avoir fiait examiner la demande 
et les états qui y seront joints, par l'ingénieur en chef et par une commis- 
sion de trois directeurs des polders contigus en arrière-ligne, qu'il 
nommera à cet efiet, prendra un arrêté qu'il soumettra à notre directeur 
général des ponts et chaussées. 

Art. 7. — Le même arrêté fixera le montant du subside qui sera payé 
par chaque polder du même arrondissement. 

Ce subside sera fixé dans la même forme, d'année en année, par un 
arrêté spécial, t^nt qu'il devra avoir lieu. 

Art. 8. — Les polders d'un arrondissement dans lequel il existera un 
ou plusieurs polders calamiteux seront divisés, relativement à ces points, 
en trois lignes distinctes. 

La première sera formée des polders contigus aux polders calamiteux ; 

La seconde, de ceux qui aboutissent à ces derniers ; 

La troisième, du reste des polders situés derrière la seconde ligne. 

Art. 9. — Le subside en faveur des polders calamiteux, quel que soit 
leur nombre dans un arrondissement, ne pourra jamais excéder le quart 
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du revenu des polders contigus ou de première ligne, le sixième pour 
ceux de la seconde, et le huitième pour ceux de la troisième ligne. 

Art. 10. — Lorsque les subsides n'atteindront pas le maximum, on 
conservera, dans la répartition qui devra être feite, la même proportion 
entre les différentes classes, de manière à ce que toujours la deuxième 
classe paye les deux tiers, et la troisième la moitié de ce que payera la 
première. 

Art. 11. — Si, parmi les polders appelés à venir au secours d'un 
polder calamiteux, il s'en trouve qui fournissent les preuves qu'ils 
employent pour leur propre entretien plus de la moitié de leur revenu, 
ces polders seront exempts de contribuer au subside. 

Art. 12. — Quand le subside en fiaveur d'un polder calamiteux sera 
porté au maximum de ce que doivent payer tous les polders de l'arron- 
dissement, le polder subsidié devra payer, au lieu de la moitié, les deux 
tiers de son revenu. 

Art. i3. — Si tous ces moyens se trouvent insuffisants pour la défense 
et la conservation du polder ou des polders calamiteux d'un arrondisse- 
ment, et que de plus fortes dépenses soient jugées nécessaires ou utiles, 
le maître des requêtes consultera l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
et une commission qu'il composera d'un directeur, pris dans chaque 
arrondissement; et, s'il reconnaît la nécessité ou l'utilité des ouvrages 
projetés, il appellera toutes les associations du département à faire au 
polder, dont ces ouvrages doivent assurer la conservation, une avance qui 
ne pourra excéder 2 francs par hectare, et dont les époques de rem- 
boursement seront déterminées par notre directeur général des ponts 
et chaussées, sur la proposition du maître des requêtes, directeur des 
polders. 

Art. 14. — Seront exceptés de contribuer à cette avance les arrondisse- 
ments dans lesquels il existe des polders calamiteux qui exigeront que 
leurs polders contigus payent le quart de leur revenu. 

§ 4. — Versement et emploi du fonds de secours. 

Art. i5. — Les fonds que les polders calamiteux devront employer à 
leur défense, ceux de subsides et d'avances qui devront leur être fournis 
par les autres polders ou les autres associations d'arrondissement, seront 
versés, par les différents receveurs des polders, dans la caisse du receveur 
particulier des contributions, qui en tiendra un compte séparé et acquittera 
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les mandats que le préfet du département délivrera aux entrepreneurs des 
travaux des polders calamiteux aux époques fixées par l'adjudication, sur 
les certificats de l'ingénieur en chef. 

Le receveur particulier des contributions employera contre les rece- 
veurs des polders en retard de verser dans la caisse les fonds auxquels 
ces polders auront été taxés, les mêmes moyens de contrainte que contre 
les percepteurs des contributions. 

Art. i6. — Il sera également chargé de recouvrer de la même manière, 
aux époques fixées, le remboursement des avances, et de le faire verser 
dans la caisse des polders qui auront fiait ces avances. 

Le receveur d'arrondissement jouira d'une remise d'un demi-centime 
par franc pour chacune des deux opérations. 

Art. 17. — Le recouvrement des fonds de subsides et d'avances, ainsi 
que de ceux destinés au remboursement de ces dernières, sera poursuivi 
de la même manière que le paiement des geschots ou impositions ordi- 
naires des polders. 

§ 5. — Remboursement des avances faites par le gouvernement. 

Art. 18. — Les avances qui auraient pu être fiaites par le gouvernement 
pendant la campagne de 1811, avec la clause de remboursement par les 
associations d'arrondissement, seront remboursées d'après les bases 
établies par les trois articles précédents. 

TITRE IL 

§ icr. — Organisation des directions particulières du département 

de r Escaut. 

Art. 19. — Tous les ans, au mois de mars ou d'avril, une assemblée 
générale de tous les propriétaires ayant droit de voter, se réunira dans 
chaque polder pour y discuter et arrêter les résolutions qui peuvent inté- 
resser l'association du polder. 

Art. 20. — Pour avoir droit de voter dans l'assemblée générale d'un 
polder, il faudra y être propriétaire de huit hectares, pour les arrondisse- 
ments de l'Ecluse, de Cadzand, de Philippine, d'Axel et d'Hulst; trois 
hectares suffiront pour donner ce droit dans l'arrondissement de Calloo. 

Dans le cas où le nombre des ayants droit de voter dans un polder. 



-54- 

d'après le nombre d'hectares qui vient d'être fixé, ne s'élèverait pas au 
cinquième des propriétaires du polder, ou si ce cinquième ne comprenait 
pas au moins trois propriétaires, le maître des requêtes, sur le compte qui 
lui en sera rendu par la direction, proposera une nouvelle fixation du 
nombre d'hectares nécessaire pour acquérir ce droit. 
Art. 21. — L'assemblée générale s'occupera : 

10 D'élire les membres de la direction des polders ou de nommer aux 
places vacantes ; 

20 De recevoir les comptes de recettes et dépenses du polder pour 
l'année précédente, d'arrêter les travaux d'entretien et d'écoulement néces- 
saires au polder ; 

3o De voter la répartition du geschot ou imposition nécessaire, tant 
pour ses propres dépenses de l'année courante qud pour fournir les 
sommes qui auraient pu lui être imposées à titre de subside ou d'avance 
en faveur des polders calamiteux. 

Les résolutions seront prises dans l'assemblée générale à la majorité 
relative. 

Les résolutions de l'assemblée seront obligatoires pour les absents. 

§ 2. — Direction particuUère da potders. 

Art. 22. — La direction de chaque polder, nommée à la pluralité par 
l'assemblée générale, se composera, pour les polders intérieurs, d'un 
dykgraef, d'un juré et d'un receveur-greffier. 

11 y aura un juré de plus pour chaque mille hectares au-dessus de cinq 
cents. Le directeur général des polders pourra, sur l'avis de la direction, 
augmenter le nombre des jurés dans les polders calamiteux. 

Art. 23. — Lorsqu'un polder appartiendra en entier à un seul ou à 
moins de trois propriétaires, ces propriétaires seront tenus de désigner au 
maître des requêtes, la personne qui sera chargée par lui, ou par eux, de la 
défense et de la direction du polder ; il adjoindra à ce directeur le nombre 
de subordonnés exigé par l'étendue et la situation du polder. 

Art. 24. — Les polders déjà réunis continueront d'être administrés en 
commun; et à l'avenir les polders contigus qui voudront se réunir, pour 
n'avoir qu'une seule direction commune, pourront y être autorisés par 
notre directeur général des ponts et chaussées, sur la proposition du 
maître des requêtes. 

Art. 25. — Les dykgraefs et jurés devront être domiciliés dans la com- 
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mune du polder ou dans la commune avoisinante» pourvu qu'elle soit 
dans l'arrondissement dont elle fera partie. 

Art. 26. — Nul ne pourra être dykgraef ou juré dans plus d'un polder 
ayant une digue à la mer. 

La situation peu exposée ou le peu d'étendue des digues de deux polders 
contigus, pourra motiver des exceptions qui pourront être autorisées par 
le maitre des requêtes. 

§ 3. — Fonctions des dykgraef s et jurés. 

Art. 27. — Les dykgraefs convoqueront par publication et affiches et 
par insertion dans la feuille publique, et ils présideront l'assemblée géné- 
rale annuelle des propriétaires ; ils présenteront à cette assemblée le compte 
des recettes et dépenses de l'année précédente, rendu par le receveur, et le 
projet de dépense et d'imposition pour l'année courante. I^ directeur géné- 
ral des polders fixera le lieu d'assemblée à chaque convocation. 

Art. 28. — Il ne pourra être convoqué d'assemblée générale extraordi- 
naire que sur l'autorisation du préfet, sollicitée par la direction particulière. 

Art. 29. — Ils préviendront le préfet du jour fixé pour la séance, lui 
transmettront les procès-verbaux de l'assemblée, et solliciteront de lui 
l'homologation du rôle de l'imposition, qui devra être rendu exécutoire 
par lui. 

Les états généraux en recettes et en dépenses pour ce qui concernera 
les polders calamiteux, seront rédigés par les ingénieurs chargés par 
l'article 35, titre IV, de notre décret du 1 1 janvier dernier, de diriger l'exé- 
cution des travaux ; ces comptes, après avoir été revêtus du visa du préfet, 
seront soumis par lui au maitre des requêtes, qui les renverra, après exa- 
men, à notre directeur général des ponts et chaussées, pour être détinitive- 
ment approuvés par le ministre. 

Art. 3o. — Les dykgraefs surveilleront périodiquement, et feront sur- 
veiller par les jurés, l'entretien des ouvrages de défense et d'écoulement du 
polder; ils passeront, en présence de toute la direction, les adjudications 
publiques des travaux à exécuter et des fournitures de matériaux pour le 
compte particulier du polder, autres que ceux d'entretien ordinaire ; ils 
tiendront la main à l'exécution des conditions de chaque adjudication. 

Quant à l'exécution des travaux d'entretien ordinaire, les dykgraefs 
adopteront le mode qui leur paraîtra le plus économique et le plus avan- 
tageux aux polders. 
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Ils feront exécuter de la même manière, dans les moments de danger, 
les travaux qui leur sembleront nécessaires à la conservation du polder, et 
rendront compte de leur exécution au maître des requêtes. 

Art 3 1 . — Ils ordonneront le paiement des fournitures et travaux après 
due réception, ainsi que celui des frais ordinaires et extraordinaires dii 
polder, et délivreront les mandats de payement. 

Les pièces de dépenses qui motiveront leurs mandats devront toujours 
y être annexées. 

Art. 33. — Ils entretiendront les approvisionnements de matériaux, 
d'outils et d'équipages qui devront exister dans les magasins de secours, 
sous les rapports de quantité et de qualité. 

Art. 33. — Ils feront exécuter le règlement de police pour les gardes- 
digues des polders. 

Art. 34. — Les dykgraefe, et, en cas d'empêchement, le juré le premier 
nommé, correspondront avec le maître des requêtes, par l'intermédiaire 
des préfets, sur tout ce qui intéressera la conservation des polders ; ils exé- 
cuteront et feront exécuter les ordres qu'ils recevront du maître des 
requêtes, également par l'intermédiaire du préfet du département, et défé- 
reront aux réquisitions que leur adresseront les ingénieurs des ponts et 
chaussées dans le cas de travaux urgents. 

Art. 35. — Ils adresseront au maître des requêtes, par Tintermédiaire 
du préfet, le détail des observations faites, pendant le cours de l'année 
écoulée, le long du rivage, en avant de leur polder ; ils devront également 
lui faire passer, le ler janvier de chaque année, l'état des délits constatés 
pendant le cours de l'année précédente, et du résultat des poursuites qui 
auront eu lieu contre les délinquants. 

Art. 36. — Dans les grandes marées, et toutes les fois que le polder 
courra le danger d'être inondé, le dykgraef et les jurés se rendront sur la 
digue exposée, et ne la quitteront que lorsque le danger sera entièrement 
passé. 

Art. 37. — Le dykgraef dirigera et fera diriger ses travailleurs réunis 
sur la digue par les moyens en usage, et veillera à l'exécution ponctuelle 
de ses ordres ou de ceux qu'il pourra recevoir de l'autorité supérieure. 

§ 4. — Fonctions du receveur-greffier. 

Art. 38. — Les receveurs ou caissiers des polders fourniront à l'assem- 
blée générale des propriétaires une caution dont elle fixera la proportion. 
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sauf l'approbation du directeur général, pour la recette particulière du 
polder. 

Art. 39. — Ils employeront, contre les contribuables en retard et leurs 
fermiers, les mêmes moyens que pour le recouvrement des contributions 
directes. 

Le geschodi ou imposition se paiera dans les termes fixés par la délibé- 
ration de l'assemblée générale, et le receveur devra acquitter les mandats 
du dykgraef jusqu'à concurrence des sommes qui auront dû être perçues à 
leur date, sans pouvoir prétendre à aucun intérêt^ dans le cas où le défaut 
de recouvTement suffisant le forcerait d'avancer de ses propres fonds. 

Art. 40. — Quels que soient les termes fixés par l'assemblée générale 
pour le payement du geschodt, ils ne pourront s'étendre au delà de l'année 
pour laquelle il aura été voté, et la rentrée devra en être achevée le 
20 décembre de cette même année. 

Art. 41. — Les frais de contrainte et d'exécution seront, comme ceux 
des contributions publiques, réglés par le sous-préfet de l'arrondissement. 

§ 5. — Gardes-digues, 

Art. 42. — Les gardes-digues seront nommés et révocables par le 
dykgraef de chaque polder. Le directeur général des polders pourra toute- 
fois les révoquer d'office en cas de négligence et d'abus. 

Art. 43. — Suivant son étendue et sa situation, un polder pourra avoir 
plusieurs garde-digues, ou concourir avec un polder voisin au choix et au 
traitement d'un garde commun. 

Art. 44. — Les gardes-digues seront en même temps les messagers des 
directions particulières, et seront employés par le receveur de chaque 
polder comme porteurs de contraintes. 

Art. 45. — Ils seront assermentés en justice, et affirmeront devant le 
juge de paix les procès-verbaux par lesquels ils constateront les délits 
prévus par le règlement de police. 

Art. 46. — Outre leur traitement fixe, ils recevront une remise sur les 
amendes prononcées par suite des procès-verbaux qu'ils rédigeront. 

Les remises seront fixées à la moitié pour les amendes de 20 francs et 
au-dessous ; elle sera de 10 francs pour les amendes au-dessus de 20 francs. 

Art. 47. — En cas d'insolvabilité des délinquants condamnés, la caisse 
du polder paiera au garde-digue qui aura constaté le délit, l'équivalent de 
la part d'amende à laquelle il aura droit. 
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§ 6. — Travaux et fournitures. 

Art. 48. — Aucun membre des directions particulières ne pourra, sous 
peine de destitution, être intéressé dans les adjudications des travaux et 
fournitures de matériaux. 

Art. 49. — La réception des travaux et matériaux devra se faire en pré- 
sence des membres de la direction, par des experts ou hommes de l'art 
nommés par le préfet, et leurs certificats être joints à l'appui des mandats 
définitifs de payements. 

Art. 5o. — Les dimensions des fouilles, nécessaires dans l'intérieur du 
polder ou auprès des talus extérieurs de la digue, seront tracées par le 
dykgraef de manière qu'elles ne puissent nuire à la conservation de la 
digue, et qu'à l'extérieur le terrain puisse encore être planté. 

Le dykgraef veillera à ce que les terrains, devenus stériles par suite de 
fouilles .mal dirigées, soient remis en état de produire du bois de fascines 
par des saignées ou autres moyens usités. 

Art. 5 1 . — Lorsqu'un polder voudra changer l'écoulement de ses eaux 
intérieures, le dykgraef en demandera l'autorisation au directeur général 
des polders par l'intermédiaire du préfet ; elle ne sera accordée qu'après 
avoir consulté les directions des polders intéressés dans ce changement. 

Cette proposition devra être soumise, par le maître des requêtes, à notre 
directeur général des ponts et chaussée», qui statuera. 

L'indemnité, si elle n'est consentie à l'amiable, sera évaluée par experts 
et réglée définitivement par les tribunaux. 

§ 7. — Dispositions générales. 

Art. 52. — La première assemblée des propriétaires de chaque polder, 
c'est-à-dire celle de 1812, soumettra au préfet la fixation du traitement et 
des vacations dont jouiront les membres de la direction, ainsi que du trai- 
tement qui sera accordé au garde ou messager du polder. 

Le maître des requêtes la transmettra à notre directeur général des 
ponts et chaussées, avec son avis. 

Art. 53. — Aucun polder ne pourra ouvrir d'emprunt que sur l'autori- 
sation donnée par nous en Conseil d'Etat, sur le rapport de notre Ministre 
de l'intérieur, d'après l'avis de notre directeur général des ponts et chaus- 
sées, la proposition du maître des requêtes, l'avis du préfet et le vote de 
l'assemblée générale des propriétaires. 
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Art. 54. — Le dykgraef pourra suspendre un juré qui ne remplit pas 
ses devoirs, et le remplacer provisoirement. 

L'assemblée générale prononcera, sur le rapport que le dykgraef lui 
fera à sa séance suivante ; les contestations de ce genre seront portées, s'il 
y a lieu, devant le maitre des requêtes, qui statuera après avoir pris l'avis 
du préfet, sauf recours à l'autorité supérieure. 

Art. 55. — L'assemblée générale pourra remplacer le receveur dont elle 
est mécontente ; en cas de mort ou d'autres événements qui arrétieraient les 
opérations do receveur, le dykgraef confiera ses fonctions à un juré jus- 
qu'à la prochaine assemblée générale. 

Art. 56. — Les plaintes contre le dykgraef seront portées à l'assemblée 
générale, et la délibération, qui en sera la suite, soumise au maître des 
requêtes, qui, après avoir pris l'avis du préfet, proposera, s'il y a lieu, la 
destitution à notre directeur général, qui en fera son rapport à notre 
Ministre de l'intérieur. 

Art. 57. — Les indemnités dues aux ingénieurs, conducteurs, 
piqueurs, etc., pour les travaux des polders du département de l'Escaut, 
seront toujours relatives à l'importance et à l'étendue des travaux dont ils 
auront rédigé les projets et dirigé l'exécution ; elles ne pourront excéder 
10,000 francs par année. 

Le montant et la répartition en seront arrêtés tous les ans par notre 
directeur général des ponts et chaussées, sur la proposition du maître des 
requêtes, directeur des polders. 

Art. 58. — Nos Ministres de l'intérieur, des finances et du trésor impé- 
rial sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret. 

Napoléon. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre, secrétaire d'État , 

Comte Daru. 



15 février 1813. — Arrêté du préfet du département de l'Es- 
caut, prescrivant diverses dispositions pour l'exécution du 
décret du 28 décembre 1811, relativement aux polders cala- 
miteux. 

L'auditeur, préfet, etc.. 
Dans la vue de préparer les éléments d'un travail qui puisse être adopté 
comme base invariable pour la répartition des taxes que l'administration 
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est obligée d'imposer à chargé des polders en général,' pour l'entretien de 
ceux calamiteux : 

Arrête : 

Article premier. — Il sera formé quatre diverses commissions, à l'efifet 
de constater, pour chacun des arrondissements des polders, tels qu'ils sont 
fixés par le décret impérial du 28 décembre 1811 : 10 la véritable dénomi- 
nation de chaque polder et celle de l'association dont il fait partie, s'il est 
réuni à un ou plusieurs autres polders ; 20 sa contenance imposable ; 
3o son revenu par année commune et par hectare, déduction faite de l'impôt 
foncier; 40 s'il est bien ou mal classé d'après le travail qui a été &it con- 
formément à l'article 8 du décret précité et qui sera communiqué aux 
dites commissions ; 5o s'il est des polders qui sont inconnus et qui par 
suite ne figurent pas sur les états qui leur seront communiqués ; dans 
le cas afHrmatif, elles comprendront dans leur travail ceux qu'elles seraient 
parvenues à découvrir. D'un autre côté, à l'égard des polders qu'elles 
auraient reconnu faire double emploi dans les dits états, elles se borneront 
à les indiquer dans le procès-verbal de leurs opérations. 

Art. 2. — Les commissions s'occuperont aussi de l'examen des récla- 
mations qui ont été faites par divers polders, en exemption ou modéra- 
tion des taxes exigées d'eux, soit à titre de secours et d'avance pour cou^Ti^ 
la dépense des travaux des polders calamiteux pendant l'année 1812, soit 
pour acquitter l'indemnité de messieurs les ingénieurs. Elles donneront 
leur avis motivé sur chacune de ces réclamations qui leur seront adressées 
à cet effet par le préfet. 

Art. 4. — Chaque commission sera composée de trois membres 
nommés ad hoc. M. le contrôlemr et M. l'ingénieur chargé du service des 
polders assisteront aux opérations de ces commissions. 

Art. 7. — Les directions des polders seront obligées de faire parxenir, 
pour l'époque de sa réunion, à la commission nommée pour l'arron- 
dissement dont elles font partie, les réclamations qu'elles croiraient être 
en droit de faire et dont l'objet entrerait dans ses attributions. 

Elles devront avoir soin d'accompagner leurs réclamations de toutes 
les pièces nécessaires pour que la dite commission puisse y donner son 
avis en pleine connaissance de cause. 

Art. 8. — Les directions précitées seront tenues d'obtempérer de suite 
à toutes les demandes de renseignements ou de productions de pièces qui 
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leur seront faites par les commissions dont il vient d'être fait mention ; à 
défaut de se conformer à cette obligation, elles pourront être contraintes, 
par l'envoi d'un commissaire spécial qui aurait lieu à leurs frais, à fournir 
les communications exigées. 

Art. 9. — Aussitôt que ces commissions auront terminé leurs opéra- 
tions, elles en adresseront le résultat au préfet. 

Les pièces de leur travail qu'elles transmettront devront nécessairement 
consister dans un état rédigé conformément au modèle annexé au présent 
arrêté, et dans un procès-verbal comprenant les détails et les motifs de 
tout ce qu'elles auront fait. 

Elles devront de plus faire parvenir les pièces qui leur auront été com- 
muniquées par le préfet, de même que les réclamations qui leur auront été 
adressées directement. 

Art. 10. — Copie du présent arrêté sera adressée à chacun des mem- 
bres des dites commissions, aux directions des polders, à M. le directeur 
des contributions , pour qu'il informe MM. les contrôleurs; à M. l'ingé- 
nieur en chef, pour qu'il en fasse connaître les dispositions à M. l'ingé- 
nieur chargé du service des polders; à M. Maillard, maître des requêtes, 
directeur général des polders. 

Fait à Gand, le j5 février 181 3. 

Baron d'Houdetot. 



II. — PERIODE HOLLANDAISE 

23 Janvier 1815. — Arrêté du prince souverain sur la récla- 
mation de tous ceux qui ont été dépossédés sans indem- 
nité de leurs droits à des routes, passages d'eaux, ponts, 
canaux, digues, etc. 

Article premier. — Les corps, sociétés, villes ou particuliers qui, 
pendant le régime français, par suite de la loi du 6 frimaire an vu ou 
autrement de fait, sont dépossédés sans indemnité de leurs droits à des 
routes, passages d'eaux, ponts, canaux, digues, dunes, ouvrages ou objets 
quelconques d'utilité ou d'usage public, adresseront leurs réclamations 
appuyées de titres, avant le ter mai 181 5, pour tout délai, à notre commis- 
saire général de l'intérieur. 

5 



— 62 — 

Art. 2. — Nous nous réservons de statuer sur ces réclamations comme 
nous trouverons convenir, après que notre dit commissaire général nous 
y aura présenté des rapports individuels. 

Art. 3. — Jusqu'à la mise en possession légale des réclamants, l'admi- 
nistration de tous les travaux conservera, sur tous les ouvrages quel- 
conques, ses droits, tels qu'ils sont établis par les lois et règlements main- 
tenus en vigueur. Tout acte contraire à cette disposition sera poursuivi et 
réprimé conformément aux lois existantes à cet égard. 



24 août 1815. — Loi fondamentale. 

CHAPITRE IX. — De la direction des eaux, ponts et chaussées. 

Art. 21 5. — Le roi a la surveillance suprême des ouvrages hydrau- 
liques, ponts et chaussées, sans distinction si la dépense se fiait par le 
trésor public ou de toute autre manière. 

Art. 21 6. — Le roi fait exercer la direction générale des eaux, ponts et 
chaussées, de la manière qu'il croit la plus convenable. 

Art. 217. — Indépendamment de la surveillance que le roi peut attri- 
buer à la direction générale sur des ouvrages entretenus aux frais de 
collèges, de communes ou de particuliers, cette direction est chargée, 
d'après les instructions que le roi lui donne, de tous travaux hydrau- 
liques aux ports de mer, rades, rivières, schorren, dunes, digues, écluses 
et autres ouvrages, ainsi que de tous ponts et chaussées dont les frais de 
construction sont, en tout ou en partie, à la charge du trésor public. 

Art. 220. — Lorsque les travaux hydrauliques, digues ou écluses 
destinées à contenir les eaux de la mer ou des rivières, sont entretenus 
aux frais de collèges, de communes ou de particuliers, et dirigés par eux, 
la direction générale exerce sur ces travaux une surveillance immédiate et 
veille à ce que leur construction ou réfection ne nuise pas aux intérêts 
généraux ; elle donne à ce sujet les instructions nécessaires aux collèges, 
communes ou particuliers. 

La surveillance immédiate de ces travaux peut aussi, pour des raisons 
d'utilité ou de convenance, être attribuée par le roi aux Etats des 
Provinces. 

Art. 221. — Les Etats des Provinces ont la surveillance sur tous les tra- 
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vaux hydrauliques non compris dans l'article précédent, ainsi que sur les 
canaux, navigations, lacs, eaux, ponts et chaussées qui sont aux frais de 
collèges, de communes ou de particuliers. Ils veillent à ce que ces travaux 
soient bien et dûment construits et entretenus. 

Art. 222. — Les Etats surveillent tous les collèges dits Hoogheemraad- 
schappen, Heemraadschappen, Wateringen, Waterschappen, direction 
des digues ou des polders, sous quelque dénomination qu'elles puissent 
exister dans leur province, sauf ce qui a été dit à l'article 220 sur les attri- 
butions de la direction générale, au sujet des travaux servant à contenir les 
eaux de la mer et des rivières. 

Les règlements de ces collèges, approuvés en dernier lieu, servent de base 
à leur institution; les États des Provinces peuvent, sous l'approbation du 
roi, modifier ces règlements; les collèges leur proposent les modifications 
que l'avantage des intéressés leur paraîtra exiger. 

Les États soumettent de même au roi le mode de nommer ou de pro- 
poser aux places vacantes dans ces collèges. 

Art. 223. — Les Etats ont dans leur Province la surveillance sur 
l'exploitation des tourbières, carrières, houillères et autres mines et 
minières, ainsi que sur toutes irrigations, endiguements et dessèchements. 

Le roi peut, à raison de l'utilité générale ou majeure de ces ouvrages, en 
attribuer la surveillance à la direction générale des eaux, ponts et 
chaussées. 



7 ianvier 1817. — Arrêté royal relatif à l'administration 

des digues et polders. 

Nous, Guillaume, etc.. 

Eu égard aux représentations qui nous ont été faites, afin d'écarter les 
difficultés qui se sont élevées contre l'exécution des institutions et règle- 
ments introduits anciennement dans ce pays, et spécialement dans les pro- 
vinces septentrionales du royaume, tant au sujet des directions des digues 
et polders, des collèges dits heemraadschappen et autres semblables, que 
relativement à l'exercice de la juridiction conférée à ces collèges par ces 
règlements ; 

Considérant que le maintien de ces anciennes institutions a été regardé 
de tout temps et avec raison comme de la plus haute importance, et que le 
but de leur établissement intéresse trop l'état physique du pays pour 
laisser cet objet exposé à quelque incertitude ou difficulté ; 
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Vu les articles 39 et 40 du décret du 18 octobre 1810, qui ont maintenu 
l'administration des polders, digues et routes, telle qu'elle était à cette 
époque dans les départements de la Hollande, alors réunis à la France ; 

Vu les décrets des 14 novembre 1810 et 1 1 janvier 181 1, confirmât! fs des 
règlements et institutions précités ; 

Vu l'article 222 de la loi fondamentale qui déclare que les règlements 
approuvés en dernier lieu, des collèges dits Hoogheemr adschappeiu 
Heemraadschappcn^ Wateringen^ Waterschappeiu des directions des 
digues et polders et autres de cette nature, sous quelque dénomination que 
ce soit, serviront de base à leur institution, sauf le droit des États provin- 
ciaux d'y faire des changements, sous notre agréation ; 

Considérant qu'ainsi il ne peut exister aucun doute raisonnable sur le 
maintien légal tant des susdites administrations des digues et polders, des 
collèges dits Hoogheemraadschappeitf Hcemraadschappcn, et autres de 
cette nature, sous quelque dénomination qu'ils existent, que de leurs 
institutions et règlements, et voulant en conséquence écarter les difficultés 
qui, dans l'état actuel des choses, peuvent troubler et entraver le maintien 
de ces institutions et règlements ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Justice et de notre Ministre du 
Waterstaat et des Travaux Publics ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Les directions des digues et polders, les collèges 
dits Hoogheemraadschappen, Heemraadsckappeii , et autres de cette 
nature, existant dans les provinces septentrionales du royaume, continue- 
ront, sauf ce qui est éiabli au neuvième chapitre de la loi fondamentale, et 
à l'article suivant, d'exercer toute autorité et juridiction résultant de leurs 
institutions qui n'ont cessé cl'étre maintenues, sans que nos cours, tribu- 
naux ou autres autorités y puissent porter aucun trouble ou entrave. 

Art. 2. — Les collèges, mentic "înés à l'article précédent, sont autorisés, 
pour le recouvrement des côtes, suiv'ant la répartition par eux faite, et pour 
le recouvrement des droits ou amendas qu'ils auront imposés par une déci- 
sion, à faire usage du droit d'exécution parée conférée aux administrations 
locales par la loi du 17 février 1825, no pour recouvrer toutes imposi- 
tions mises par voie de répartition ou taxe'^ personnelles ; moyennant que 
ces collèges suivent ponctuellement tout et qui est prescrit par cette loi 
aux receveurs ou commis des dites impositi ons, et fassent observer tout ce 
qui est requis pour diriger les exécutions «t les ventes; bien entendu 
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toutefois que la disposition de l'article 12 de cette loi, concernant les admi- 
nistrations locales ou municipales et les représentations qui peuvent être 
faites par les débiteurs, devra être étendue aux susdits collèges ; sauf le 
recours aux Etats provinciaux, accordé par le dit article 12. 

Art. 3. — Nos Ministres de la Justice et du Waterstaat sont chargés de 
l'exécution de cet arrêté qui sera inséré au Journal Officiel, 



21 mars 1818 (1). — Arrêté royal concernant des dispositions 
relatives à la direction et surveillance des travaux de 
défense à la mer et aux rivières, et qui met cette surveil- 
lance dans les attributions du Waterstaat. 

Nous, Guillaume, etc.. 

Considérant la nécessité de régler sur un pied fixe le mode d'après lequel 
sera exercée, avec le plus d'avantage sous les rapports de l'utilité publique, 
la surveillance immédiate dévolue à l'administration générale du Water- 
staat, en conformité de l'article 220 de la loi fondamentale, sur tous les 
travaux aux digues, écluses et autres ouvrages hydrauliques qui forment 
défense contre les eaux de la mer ou des rivières, qui sont à la charge ou 
sous la direction des collèges, des communes où des particuliers ; et consi- 
dérant qu'on ne peut convenablement exercer cette surveillance générale, 
à moins que tous les travaux à exécuter ne soient soumis à l'examen 
préalable de l'administration supérieure du Waterstaat ; et voulant prév 
venir en même temps le retard qui serait apporté par là aux réparations 
ou travaux dont l'exécution est indispensable ; 

Vu le rapport qui nous a été fait à ce sujet par la commission nommée 
par notre arrêté du 9 octobre 1816, no io3, sur lequel nous avons pris 
l'avis de notre Ministre du Waterstaat, du 1er décembre 1817, no 14,797; 

Vu les articles 2 15 et 216 de la loi fondamentale ; 

Ouï le Conseil d'Eiat, nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Tous les collèges et administrations, sous quelque 
dénomination que ce soit, qui ont la direction de quelques travaux aux 
digues, écluses et autres ouvrages hydrauliques formant défense contre 
les eaux de la mer ou des rivières, qui sont à la charge des collèges, com- 



(i) V. Pasicrist'e àej^e, 1864, II, 2x6, un arrêt de la Coor d'appel de Bruxelles examinant 
la question d'abrogation ou de maintien de ces arrêtés. 
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mimes ou des particuliers, en conserveront la direction et y employèrent 
les sommes qui sont réparties sur ces objets, avec la plus grande économie 
possible et pour la plus grande utilité, d*après les règlements existants. 

Art. 2. — En conséquence, la décision et l'exécution des ouvrages men- 
tionnés à l'article précédent, sont laissés à la dite direction ; et la surveil- 
lance du département du Waterstaat se bornera au soin de les faire entre- 
tenir dans un état convenable et à ce qu'il ne soit point entrepris de 
nouveaux ouvrages qui seraient nuisibles à l'intérêt public. 

Art. 3. — Afin de pouvoir exercer cette surveillance, ces administra- 
tions enverront tous les ans, le plus tôt possible, au printemps et au plus 
tard avant le ler mai, au département du Waterstaat, un état exact de ce 
qui sera exécuté par elles dans l'année, pour l'entretien, la réparation ou 
l'entreprise d'ouvrages hydrauliques formant défense contre les eaux de la 
mer ou des rivières. Elles constateront d'une manière convenable le temps 
précis de l'envoi ou de la réception auprès du département du Waterstaat. 
Art. 4. — Dans le cas où le département du Waterstaat n'aurait point 
communiqué à la direction des digues, pendant les quatre semaines après 
la date de la réception, ses observations touchant l'état susmentionné, la 
chose sera regardée comme s'il n'existait pas d'observations à y fieiire de 
la part du dit département, et, en conséquence, la direction des digues 
pourra poursuivre ses travaux. 

Art. 5. — Le même droit est attribué, sans fixer de temps, aux direc- 
tions des digues, à l'égard des restaurations et réparations qui ne pour- 
raient souffrir de retard sans qu'il en résulte un préjudice ou danger 
quelconque, moyennant d'en donner, sans retard, connaissance au 
département du Waterstaat qui, dans pareil cas, fera examiner ces 
ouvrages, soit immédiatement, soit après leur achèvement; et dans le cas 
qu'on y trouvât des défauts, le dit département ordonnera les changements 
nécessaires. 

Art. 6. — Lorsque le département du Waterstaat fait des observations 
ou ordonne des changements aux ouvrages mentionnés aux articles 3 ou 5 
et sur lesquels la direction des digues ne peut tomber d'accord, il leur est 
réservé d'invoquer notre décision par l'intermédiaire des Etats provin- 
ciaux. 

Notre Ministre du Waterstaat et des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, dont expédition sera adressée à notre Ministre 
de l'Intérieur et au Conseil d'État, pour leur information et direction. 
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16 avril 1818. — Arrêté ministériel pour l'exécution de 
l'arrêté royal du 21 mars 1818, concernant la surveillance 
des travaux de défense à la mer et aux rivières. 

Le ministre du Waterstaat et des travaux publics, 

Vu l'arrêté de Sa Majesté du 21 mars dernier, no 67, qui règle le mode 
d'après lequel la surveillance immédiate, dévolue à l'administration géné- 
rale du Waterstaat en conformité de l'article 220 de la loi fondamentale, 
sur tous les travaux aux digues, écluses et autres ouvrages hydrauliques 
formant défense contre les eaux de la mer ou des rivières, qui sont à la 
charge et sous la direction de collèges, de communes ou de particuliers, 
pourra être exercée avec le plus d'avantage sous le rapport de l'utilité 
publique ; 

Vu l'article 1 1 de l'arrêté royal du 25 juillet 1816, qui impose aux ingé- 
nieurs en chef, dans les districts respectifs du Waterstaat, l'obligation de 
* fiûre une inspection annuelle de tous les ouvrages à la mer et le long des 
rivières situés dans leur district, dans laquelle ils seront accompagnés par 
des commissions des directions des digues, qui leur feront parvenir 
ensuite l'estimation des travaux à exécuter dans la même année, pour 
être transmise, munie des observations de l'ingénieur en chef, au ministre 
par l'intermédiaire de l'inspecteur. 

Considérant que, par suite des dispositions contenues dans les arti- 
cles 3 et 4 de l'arrêté ultérieur de Sa Majesté, du 21 mars de cette année 
no 67, l'article 1 1 du susdit arrêté du 20 juillet 1816 (formant le règlement 
d'organisation pour le service du corps d'ingénieurs du Waterstaat et des 
travaux publics) exige quelques modifications, afin de pouvoir remplir et 
mettre à exécution les intentions de Sa Majesté sur la fixation du mode, 
d'après lequel la surveillance du département du Waterstaat sur les tra- 
vaux à la mer et aux rivières, doit être exercée suivant la loi fonda- 
mentale. 

Arrête : 

Article premier. — L'arrêté royal du 21 mars dernier, no 67, susmen- 
tionné, sera imprimé au nombre d'exemplaires suffisant et transmis, par 
l'intermédiaire de MM. les Gouverneurs des provinces, à toutes les direc- 
tions de digues ou de polders et à tous les collèges ou particuliers, qui 
sont chargés de la direction de travaux aux digues, écluses et autres 
ouvrages hydrauliques, formant défense contre les eaux de la mer et des 
rivières . 
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Art. 2. — Expéditions en seront également adressées aux inspecteurs de 
toutes les divisions, ainsi qu'aux ingénieurs en chef chargés du service 
dans les différents districts. 

Art. 3. — Les directions de digues et de polders, collèges et particu- 
liers qui sont chargés de l'administration de travaux aux digues, écluses 
et autres travaux formant défense contre les eaux de la mer ou des rivières 
et qui devront adresser, en conformité de l'article 3 de l'arrêté susdit, au 
département du Waterstaat, tous les ans au printemps et au plus tard 
avant le ler mai, une notice exacte de ce qui sera effectué pendant l'année, 
pour l'entretien, la réparation ou la construction de travaux de défense 
contre les eaux de la mer ou des rivières, seront tenus de rédiger cette 
notice avec le plus de détails possible et de la faire accompagner à cet 
effet de l'estimation de ces travaux, ainsi que de plans exacts de tous les 
ouvrages neufs ; l'époque de l'envoi, ainsi que la réception au département 
du Waterstaat, sera constatée par l'accusé de réception qui sera adressé 
immédiatement aux intéressés. 

Et vu l'époque rapprochée du ler mai prochain, les directions de 
digues, etc., désignées ci-dessus, seront tenues d'envoyer les notices, etc., 
requis au ministère, au plus tard avant le i5 mai de cette année. 

Art. 4. — Les ingénieurs en chef feront, au reçu du présent et à l'avenir 
tous les ans au commencement du mois d'a\Til, l'inspection prescrite par 
l'article 11 du règlement d'organisation du 25 juillet 1816, de tous les 
ouvrages à la mer et le long des rivières situés dans leurs districts ; ils 
inviteront les collèges, directions et particuliers, administrant ces travaux, 
à être présents à cette inspection ; de même ces derniers sont invités par le 
présent à s'y prêter, afin de pouvoir donner aux ingénieurs en chef tous 
les éclaircissements propres à porter un jugement motivé sur l'utilité, la 
nature et le but des oux'rages dont l'exécution est proposée, et à mettre 
l'ingénieur en chef à même d'en faire un rapport détaillé au Ministre. 

Art. 5. — Les notices des travaux à exécuter seront renvoyées, aussitôt 
leur réception, à l'avis des ingénieurs en chef, qui devront, tant par 
l'observance des dispositions indiquées ci-dessus que par d'autres moyens 
à leur portée, se mettre à même de présenter leur rapport au Ministre 
dans un délai qui sera fixé à cet effet. 

Art. 6. — Les inspecteurs de toutes les divisions devront se mettre éga- 
lement en état de pouvoir, dans un délai à fixer, faire parvenir leur avis 
sur ces notices au département du Waterstaat, s'il juge à propos de le 
requérir, les intentions du Ministre étant qu'en tous cas le délai de 
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quatre semaines, accordé par le 4e article de Tarrété de Sa Majesté au 
département du Waterstaat, pour les observations à faire sur les notices 
qui auront été envoyées, ne s'écoule pas sans qu'il puisse être dûment 
disposé sur ces notices et sur les travaux proposés. 

Art. 7. — Expéditions du présent arrêté seront adressées à MM. les 
Gouverneurs des différentes provinces et par leur intermédiaire aux direc- 
tions de digues et de polders, aux collèges, communes et particuliers, 
chargés de l'entretien de travaux aux digues, écluses et autres ouvrages 
hydrauliques, formant défense contre les eaux de la mer ou des rivières, 
et aux inspecteurs généraux dans l'inspection septentrionale et méridio- 
nale, aux inspecteurs de toutes les divisions et aux ingénieurs en chef des 
différents districts, pour information et pour s'y conformer respectivement 
pour autant que chacun d'eux y est concerné. 

Seront en outre envoyées des expéditions du présent arrêté aux com- 
missaires dirigeant les affaires du Waterstaat au ministère, pour soigner, 
chacun en ce qui le concerne, l'exécution des mesures ordonnées. 

Le Ministre, 
Duc d'Ursel. 



21 mai 1819. — Loi contenant une nouvelle ordonnance 

sur le droit de patente. 

Art. 3. — Sont exempts de patente : 

b. — Les fonctionnaires et employés publics jouissant d'un traitement 
payé... par les administrations des... digues et polders. 

Cette franchise ne s'étend pas aux personnes qui travaillent au service... 
des administrations des ... digues et polders, pour leur propre compte, 
par entreprise, à la journée ou à la pièce, ni aux fonctionnaires et 
employés spécialement désignés comme passibles de patente par la 
présente loi. 



22 mai 1819. — Arrêté royal concernant la surveillance des 
travaux mentionnés dans le chapitre IX de la loi fondamen- 
tale. 

Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, Roi des Pays-Bas, etc.; 

Procédant, en exécution des articles 317, 218, 21g, 220 et 226 de la loi 
fondamentale, à l'effet de déterminer, parmi les ouvrages dont traite le 
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chapitre IX de la dite loi, et qui, pour le présent, sont sous la direction 
ou la surveillance immédiate du département général du Waterstaat et des 
travaux publics, ceux qu'il sera expédient de laisser dans les attributions 
de ce département, et ceux qui, soit en raison d'un intérêt moins général, 
soit pour d'autres motifs d'utilité ou de convenance, devront être remis 
sous la direction ou la surveillance des Etats provinciaux, sauf la surveil- 
lance suprême et générale qui nous est attribuée par l'article 21 5, surtout 
ce qui concerne les eaux, ponts et chaussées, sans distinction ; 

Voulant fixer le mode de pourvoir aux frais de ceux des dits ouvrages, 
dont la direction ou la surveillance sera confiée aux Etat^, pour autant que 
l'entretien n'en est point à la charge de collèges, de communes ou de parti- 
culiers, mais qu'il y a été pourvu jusqu'ici des fonds du trésor public; 

Voulant enfin, avant d'arrêter les déterminations à prendre à cet égard, 
entendre, au vœu de l'article 219 de la loi fondamentale, les Etats des 
provinces respectives où ces ouvrages existent ; 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Tous les ouvrages énoncés au chapitre IX de la loi 
fondamentale seront placés sous la direction et la surveillance des Etats 
provinciaux ; les frais de leur entretien, pour autant qu'ils ont été jusqu'ici 
soldés par le trésor, seront portés généralement à la charge de ceux qui 
ont intérêt à leur conser\'ation. 

Sont exceptés de cette disposition ceux parmi les dits ouvrages qui, en 
raison d'une importance majeure et générale, ou bien pour d'autres motifs 
d'utilité et de convenance, seront reconnus être de nature à ne devoir 
point être abandonnés aux Etats, mais au contraire devoir continuer, ainsi 
que les frais de leur entretien, à rester sous la direction et à la charge du 
gouvernement, sur quoi nous nous réservons de nous prononcer, après 
avoir entendu les considérations des États, aux termes de l'article 219 de 
la loi fondamentale. 

Art. 2. — Nous invitons, en conséquence, les États des provinces 
respectives à nous transmettre leurs considérations au sujet de la disposi- 
tion prescrite par l'article qui précède, et, spécialement, pour ce qui 
concerne les ouvrages à placer sous leur direction et surveillance, à nous 
flaire connaître sur quel pied ils estimeront que cette direction et cette 
surveillance pourront être exercées par eux de la manière la plus simple 
et la moins dispendieuse, en proposant le mode le plus convenable de 
répartir, sans la participation du trésor, sur ceux qui ont intérêt à la 
conservation des dits ouvrages, les charges résultant de leur entretien, et 
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qui jusqu'ici ont été acquittées sur les fonds généraux du gouvernement. 

A cet effet, les États feront dresser un tableau nominatif détaillé de tous 
les ouvrages qui pourront être soldés autrement que des fonds du trésor 
public, en indiquant, à chaque objet, à la charge de qui ils les jugeront 
devoir tomber, pour autant que les revenus dont il sera question à 
l'article 5 ne suffiront pas pour en couvrir les frais, et ce afin de nous 
mettre ainsi à même de nous prononcer sur le mode d'y subvenir. 

Art. 3. — Pour ce qui regarde les ouvrages hydrauliques à la charge et 
sous la direction de collèges, de communes ou de particuliers, dont il est 
fait mention en l'article 220 de la loi fondamentale, notre intention est 
d'apporter modification à notre arrêté du 21 mars de l'année passée, 
no 67 (dont copie sera transmise aux Etats), lequel arrêté déterminant le 
mode de surveillance à exercer par le département du Waterstaat sur tout 
ce qui concerne l'établissement, l'entretien, la restauration et le change- 
ment d'ouvrages de cette catégorie. 

A cet effet, les collèges et les directions particulières, sous quelque déno- 
mination qu'elles puissent exister, ayant des ouvrages hydrauliques sous 
leur direction et à leur charge, ne transmettront plus annuellement à la 
direction générale du Waterstaat, mais bien aux États députés de leur 
province, indication exacte des ouvrages, tant nouveaux que de restaura- 
tion ou de simple entretien, qu'ils se proposeront de faire exécuter 
pendant la campagne, ainsi que des dépenses qu'ils jugeront devoir 
y consacrer; ces Etats devront offrir une distinction exacte entre les 
ouvrages et les dépenses de simple entretien, et ceux de restaura- 
tion extraordinaire ou de construction neuve. 

Les Etats disposeront, d'après le mode prescrit par le susdit arrêté, sur 
toutes propositions d'ouvrages qui ne seront que d'entretien ordinaire ; 
mais ils transmettront, avec leurs considérations et avis, à la direction 
générale du Waterstaat, toutes celles relatives à l'établissement d'ouvrages 
nouveaux, ou à des restaurations extraordinaires, pour y être disposé par 
nous ou de notre part. 

Art. 4. — Les Etats ne perdront pas de vue que, pour ce qui concerne 
les ouvrages autres que ceux énoncés en l'article 220 de la loi fondamen- 
tale, dont la direction leur sera déférée, aucune restauration extraordi- 
naire ni construction nouvelle ne pourra avoir lieu, sans qu'il nous en ait 
été donné connaissance et sans que l'on ait obtenu notre autorisation, sur 
des propositions motivées, transmises avec l'état indicatif des dépenses, 
ainsi que des moyens d'y pourvoir. 
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Ils observeront également que les moyens et les dépenses afiPectés à 
chaque article, tant pour constructions neuves que pour entretien, soit 
ordinaire, soit extraordinaire, devront former des états distincts et être 
portés en compte séparé, le tout d'après le mode et les règles que nous 
déterminerons. 

Art. 5. — En prenant sous leur direction les ouvrages, les Etats pour- 
ront de même être mis en possession des revenus et bénéfices y attachés, 
objet sur lequel nous désirons également connaitre leur avis et leur vœu, 
bien entendu qu'il devra être justifié du bon emploi de ces revenus pour 
solde des ouvrages, par une reddition de compte en règle et d'après les 
formes que nous prescrirons. L'excédent des fonds restant du provenu des 
routes, ponts, canaux et rivières, formant les grandes communications du 
royaume, sera employé ainsi que nous le jugerons appartenir, étant afiecté 
en premier lieu au payement des intérêts et au remboursement des capi- 
taux des emprunts négociés sous la garantie du gouvernement, en vertu 
des lois des 24 février 181 5 et 3o janvier 1817. 

Art. 6. — Notre désir est que les Etats des provinces respectives, 
faisant de cette mesure un objet de leurs délibérations lors de leur pro- 
chaine assemblée, apportent à l'examen qu'ils institueront à ce sujet, assez 
de zèle et de diligence pour que les considérations et les indications com- 
plètes qui leur sont demandées par les articles précédents, puissent nous 
être transmises au 1er août prochain au plus tard. 

Art. 7. — Notre Ministre du Waterstaat et des Travaux publics donnera 
les ordres nécessaires pour que de la part de son département et de celle 
des ingénieurs stationnés dans les diverses provinces, il soit donné, sans 
délai, aux Etats et à leurs députés, ainsi qu'aux gouverneurs, toutes les 
informations et tous les renseignements dont ils jugeront avoir besoin 
pour remplir nos intentions. 

Expédition du présent arrêté sera communiquée aux Etats des diverses 
provinces, à notre Ministre du Waterstaat et des Travaux publics, au 
Conseil d'Etat et à la Commission d'Etat nommée par notre arrêté secret 
du 1er août 1818, litt, FF. y pour leur servir respectivement d'information 
et d'avis. 

Donné à Bruxelles, le 22 mai de l'année 1819, de notre règne la 

sixième. 

Guillaume. 

Par le roi : 

J.-G. DE Mev van Streei'kerk. 



-73- 

17 décembre 1819. —Arrêté royal concernant la remise aux 
États provinciaux de la direction spéciale et Immédiate 
d'une partie des travaux publics mentionnés dans l'ar- 
ticle 218, chapitre IX, de la Loi fondamentale. 

Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, etc. ; 

En exécution des dispositions contenues dans le chapitre IX de la loi 
fondamentale et voulant, conformément au contenu de l'article 218 de la 
dite loi, remettre aux États provinciaux la direction spéciale et immédiate 
d'une partie des travaux publics mentionnés dans le dit article, sauf la 
surveillance suprême que l'article 2i5 nous attribue pour tout ce qui con- 
cerne le Waterstaat, les travaux publics et les ponts et chaussées, etc. 

Article premier. — 

Art. 7. — La surveillance immédiate des travaux mentionnés dans 
l'article 220 de la loi fondamentale est confiée par la présente aux États 
des provinces respectives ; à cet effet notre arrêté du 21 mars 1818, no 67, 
rappelé dans celui du 22 mai dernier, litt. Af, et par lequel a été établie 
la marche à suivre par le département du Waterstaat, relativement à tout 
ce qui concerne l'entretien, l'amélioration et la construction de ces tra- 
vaux, est et sera modifié comme suit : 

Les collèges, communes ou particuliers, sous quelque dénomination 
que ce soit, auxquels est confiée la direction et l'entretien des travaux du 
Waterstaat et digues ou écluses destinées à contenir les eaux de la mer ou 
des rivières, ne seront plus tenus d'adresser annuellement à la direction 
générale du Waterstaat, mais adresseront à la même époque, aux États de 
leur province, la nomenclature exacte des dépenses à faire par eux pendant 
l'exercice prochain, pour l'entretien et la réparation de ces travaux, ainsi 
que pour les nouvelles constructions à fiaire. Ils diviseront l'état à envoyer 
en deux parties : l'une comprendra les travaux ordinaires d'entretien, et 
l'autre les nouvelles constructions, ainsi que les grandes réparations et 
changements que leur importance doit faire ranger dans la même catégorie. 

Les États des provinces prendront une décision finale au sujet des tra- 
vaux d'entretien et de réparation ordinaire ; mais ils adresseront l'état de 
nouvelles constructions et grandes réparations, muni de leur avis, à la 
direction générale du Waterstaat, afin que nous puissions prendre à cet 
égard les dispositions nécessaires, le tout en conformité de l'article 3 de 
notre arrêté susdit du 22 mai dernier, litt. M. 

Art. 8. — Tous collèges, communes ou paniculiers qui ont concouru, 
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jusqu'à ce jour, en tout ou en partie, à l'entretien des travaux publics 
désignés dans le présent arrêté continueront à pourvoir dans Tentretien 
susdit, de la manière que cela s'est efïiectué jusqu'à ce jour, sans qu'il soit 
porté aucun changement à cet égard par les dispositions de la présente. 

Nous nous réservons la faculté d'accorder un subside à payer par le 
trésor public, en conformité de l'article 224 de la Loi fondamentale, pour 
tels travaux publics ou polders (et spécialement ceux connus sous le nom 
de calofniteuse polders) qui par leur situation particulière et intérêt 
général, exigent des secours extraordinaires. Ce subside ne sera pourtant 
accordé qu'après que nous nous serons fait rendre un compte spécial et 
détaillé de l'état et des circonstances dans lesquelles se trouvent ces tra- 
vaux et polders, ainsi que des raisons qui jusqu'à ce jour ont motivé le 
subside et qui peuvent le rendre nécessaire par la suite. 

Notre Ministre de l'intérieur et du Waterstaat nous présentera, dans le 
plus court délai possible, un rapport q>écial sur les dispositions à prendre 
à l'efifet de pouvoir constater et fixer préalablement, d'une manière conve- 
nable et avec justesse, la quotité des subsides à accorder, ainsi que d'as- 
surer la comptabilité de cette partie des dépenses publiques. 

Art. 9. — Les ouvrages faisant partie des différents ports, les amarrages 
des vaisseaux, ainsi que les quais et écluses y appartenant, seront entre- 
tenus par les villes et communes où ils sont situés, lesquelles auront par 
contre jouissance pleine et entière de tous les revenus, droits de ports et 
autres, qui sont perçus de ce chef. 

De la présente disposition sont exceptés les ouvrages appartenant aux 
ports maritimes militaires du Nieuwe Diep, Hellevoetsluis, Medemblik, 
Flessingue, ainsi que tels autres ouvrages maritimes d'intérêt général, que 
nous jugerons convenable, par la suite, de comprendre dans cette catégorie. 

Art. 14. — Les règlements et dispositions actuellement en vigueur pour 
ce qui concerne les tourbières, carrières, houillères, mines et minières, 
ainsi que celles qui regardent les irrigations, endiguements et dessèche- 
ments, restent maintenus, et il n'est rien innové à cet égard par le présent 
arrêté. 

Donné à La Haye, le 17 décembre de l'année 1819, et de notre règne 
la septième. 

GUU.LAUME. 

Par le Roi, 
J .-G. De Mey Van Streefkerk. 
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17 décembre 1819. — Règlement d'administration provinciale 
arrêté par l'article 15 de Tarrèté royal du 17 décembre 1819, 
no 1. 

Art. i3. — Dans les provinces où les collèges et associations connues 
sous le nom de Heemraadschappen, Waterschappen , Waten'ngen, etc, 
et lesquels sont destinés à diriger spécialement tous les travaux ou 
waterstaat d'un district donné, ne se trouvent point établis, les États 
prendront en considération s'il peut être nécessaire et utile d'organiser 
également chez eux de pareilles institutions, et dans ce cas, après avoir 
entendu les parties intéressées, ils prendront les mesures préalables néces- 
saires et nous soumettront les règlements d'administration à établir pour 
ces institutions. 

Dans les provinces où de pareilles institutions se trouvent déjà établies 
et où les Etats jugeraient utile d'y donner une plus grande extension, ils 
nous adresseront à cet égard les propositions nécessaires. 



16 luillet 1820. — Arrêté royal tendant à assurer l'exacte 
observation des règlements et arrêtés existants, en matière 
de digues, routes et autres branches d'administration. 

(/. ojr., no XVI.) 

Nous, Guillaume, etc., 

Étant informé que dans plusieurs branches d'administration, et plus 
particulièrement en matière de digues et routes, les opérations des admi- 
nistrations et fonctionnaires chargés de cette branche sont de temps en 
temps troublées et entravées par des actions mal à propos intentées devant 
les tribunaux ; 

Vu les rapports qui nous ont été précédemment faits à ce sujet par le 
département du Waterstaat et des Travaux publics ; 

Notre Ministre de la justice entendu ; 

Eu égard à l'article 222 de la loi fondamentale, qui attribue aux Etats 
provinciaux la surveillance de tous les collèges dits Hoogheemraad- 
schappen, Heemraadschappen, Wateringen, Waterschappen, directions 
des digues ou polders, et autres de cette nature, sous quelque dénomi- 
nation qu'ils puissent exister dans leur province, et qui porte que les règle- 
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ments de ces collèges, approuvés en dernier lieu, servent de base à leur 
institution ; 

Vu les articles 39 et 40 du décret du 18 octobre 1810, qui ont maintenu 
l'administration des polders, digues et routes, telle qu'elle était à cette 
époque dans les départements de Hollande, alors réunis à la France ; 

Vu les décrets du 14 novembre 1810 et du 11 janvier 181 1, confirmatifs 
des dispositions précitées ; 

Vu notre arrêté du 7 janvier 1817, par lequel, eu égard a qu'il ne P>u- 
» vait par conséquent exister aucun doute raisonnable sur le maintien 
» légal, tant desdites directions des digues et polders, Hoogheemraad- 
» schappen, Heemraadschappen et autres collèges de cette nature, sous 
» quelque dénomination qu'ils existent, que de leurs institutions et règle- 
» ments, et voulant en même temps écarter quelques difficultés qui 
» s'étaient élevées à cette époque, nous avons statué que les directions des 
» digues et polders, les collèges dits Hoogheemraadschappen, Hcem- 
» raadschappen, et autres de cette nature, existant dans les provinces 
» septentrionales du royaume, continueraient d'exercer, sauf ce qui est 
» établi au neuvième chapitre de la loi fondamentale, toute autorité et 
» juridiction résultant de leurs institutions qui n'ont cessé d'être mainte- 
» nues, avec défense à nos Cours et tribunaux et à toutes autorités quel- 
» conques d'y porter aucun trouble ou empêchement », et avons en outre 
assuré aux dites directions des digues et polders et autres collèges de cette 
nature les moyens de s'acquitter convenablement des fonctions qui leur 
sont confiées ; 

Vu notre arrêté du 28 septembre 1816, qui autorise, jusqu'à ce que la 
compétence, en matière de police concernant la grande voirie, etc., ait été 
réglée par une loi générale, les Etats députés des provinces à exercer les 
mêmes fonctions et attributions que celles qui étaient ci-devant exercées 
par les conseils de préfecture et d'intendance, y compris la connaissance 
des affaires civiles qui, par prorogation, auraient été précédemment 
portées par les parties intéressées dex'ant les conseils de préfecture ou 
d'intendance, ou qui le seraient postérieurement devant les collèges des 
Etats députés ; 

Considérant qu'ainsi, en général, et sauf les exceptions qui pourraient 
avoir lieu en vertu de dispositions particulières, tout ce qui concerne la 
matière des digues et routes est demeuré, suivant les règlements actuels, 
entre les mains des collèges particuliers ou d'autorités administratives, et 
que, d'après ce qui est établi au chapitre IX de la loi fondamentale, la 
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surveillance et l'autorité à exercer en cette matière sont, indépendamment 
des attributions de l'administration générale du waterstaat, particulière- 
ment confiées entre les mains des Etats provinciaux, sans que les juges 
ordinaires aient aucune compétence à cet égard et sans qu'ils aient, en 
particulier, le droit de s'immiscer dans les mesures administratives des 
collèges ou fonctionnaires chargés de cette branche ; 

Considérant que les attributions données aux directions des digues et 
polders et à d'autres collèges de cette nature deviendraient complètement 
illusoires, et que la garantie qu'on doit y trouver pour la conservation des 
intérêts de nos sujets dans une matière de cette haute importance se trou- 
verait entièrement anéantie si la marche de l'administration pouvait, sous 
quelque prétexte que ce fût, être arrêtée ou entravée au moyen de procé- 
dures dans lesquelles les collèges ou fonctionnaires administratifis seraient 
impliqués, et qui pourraient les faire renoncer à prendre, au moment d'un 
danger imminent, et quoique le moindre retard fût capable d'entraîner la 
ruine de contrées entières, les mesures que les circonstances exigeraient 
de leur part ; 

Considérant qu'ainsi il est de la plus grande importance de veiller à ce 
que les règles et les principes établis par la loi fondamentale du royaume, 
concernant la surveillance des travaux hydrauliques, y compris les ponts 
et chaussées, soient ponctuellement observés, sans distinction si la 
dépense se fait par le trésor public ou de toute autre manière, et à ce que 
la surveillance attribuée par l'article 221 de la même loi fondamentale aux 
députations des Etats provinciaux, concernant la construction des travaux 
y mentionnés, ne soit pas rendue illusoire ; 

Voulant enfin assurer, d'une manière convenable, l'exécution tant des 
arrêtés qui ont été par nous pris à cet égard, en conformité de la loi fonda- 
mentale, que des dispositions précédemment émanées sur le même sujet, 
et qui ont, jusqu'à présent, continué d'être en vigueur ; 

Notre Conseil d'PZtat entendu; 
Avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Jusqu'à ce qu'il ait été autrement statué à cet égard, 
nos arrêtés ci-dessus mentionnés des 28 septembre 1816 et 7 janvier 1817, 
tels qu'ils sont développés dans le préliminaire du présent arrêté, ensemble 
les dispositions antérieurement émanées en matière de travaux hydrau- 
liques, de digues, ponts, routes, etc., en tant que ces dernières n'ont pas 
été expressément révoquées ou remplacées par des dispositions posté- 
rieures, devront être rigoureusement observés, et nos Cours et tribunaux 

6 
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s'y conformeront exactement. Les gouverneurs et les États députés des 
provinces en surveilleront l'observation et y tiendront la main. 

Art. 2. — Lorsque, dans des afiaires qui concernent l'administration 
civile, les directeurs des digues et polders, et autres collèges semblables, 
ou même des autorités administratives quelconques, croiront leurs opéra- 
tions contrariées à tort par les voies judiciaires, il leur sera permis, non 
seulement de proposer au juge leurs moyens de défense et de soutenir de 
ce chef l'incompétence du tribunal ou bien de conclure à ce que le deman- 
deur soit débouté de sa demande, mais encore d'exercer, s'ils le jugent 
nécessaire ou convenable, leur recours par-devant nous au moyen d'une 
pétition motivée et accompagnée de preuves suffisantes, afin qu'il soit par 
nous, sur ce, statué ainsi qu'il sera trouvé appartenir suivant la nature du 
cas. 

Notre Ministre de la Justice et celui de l'Intérieur et du Watcrstaat sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, lequel sera inséré au Journal 
officiel. 



6 février 1821. — Arrêté des États députés de la Flandre 
orientale concernant le mode de surveillance sur les travaux 
de défense contre les eaux des rivières ou de la mer (i). 

I^s Etats députés de la Flandre orientale. 

Vu l'arrêté de Sa Majesté, du 21 mars 1818, no 67, qui a réglé le mode 
d'après lequel l'administration générale du Waterstaat exercerait la sur- 
veillance sur tous les travaux aux digues, écluses et autres ouvrage^ 
hydrauliques, formant défense contre les eaux de la mer ou des rivières, 
qui sont à la charge et sous la direction de collèges de polders ou wate- 
ringues, de communes ou de particuliers; 

Vu l'article 3 de l'arrêté de Sa Majesté du 22 mai 1819, litt. M, appor- 
tant quelques modifications à celui du 21 mars 1818; 

Vu l'article 7 de l'arrêté de Sa Majesté du 17 décembre 1819, n» 7, por- 
tant, entre autres : <( Que les collèges de polders, dont il est parlé plus 
» haut, adresseront annuellement aux Etats de leur province, avant le 
» iCT mai, la nomenclature exacte des dépenses à faire par eux, pendant 
» l'exercice, pour l'entretien et la réparation des ouvrages qui sont à leur 

(i) Voir Tarrêté suivant du xy mars xâ2X, abrogeant Tarticle 4 du présent arrêté. 
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» charge» ainsi que pour les nouvelles constructions à faire, en ayant soin 
» de diviser les états à envoyer, l'un devant comprendre les travaux ordi- 
» naires d'entretien, et l'autre les nouvelles constructions ainsi que les 
» grandes réparations et changements que leur importance fiait ranger 
» dans cette catégorie »; 

Revu leur circulaire du 18 août 1819, no 3 1, du tome VI du Mémorial 
administratif; 

Revu leur circulaire du 29 avril 1820, no 26, du tome VII du susdit 
Mémorial des actes de l'administration ; 

Vu enfin, la dépêche du département de l'Intérieur et du Waterstaat, 
du 10 novembre 1820, litt. BW; 
Arrêtent ce qui suit : 

A&TicLE PREMIER. — Les administrations, sous quelque dénomination 
que ce soit» chargées de la surveillance et de l'entretien de digues, écluses 
et autres ouvrages formant défense contre les eaux des rivières ou de la 
mer, nous transmettront annuellement, avant ou pour le 10 du mois d'avril, 
séparément, l'état des dépenses à ftiire pendant Texercice pour le service 
des travaux ordinaires et l'état de celles à faire pour le service des travaux 
extraordinaires; à ce dernier état devra être jointe l'information si la 
dépense proposée sera couverte par les revenus ordinaires de la commu- 
nauté, ou bien si des fonds spéciaux et extraordinaires y ont été affectés ; 
et, dans ce dernier cas, il faudra désigner le montant du crédit ouvert et 
sa nature. 

Art. 2. — Ces états, immédiatement après leur réception, seront trans- 
mis aux avis et considérations de l'ingénieur en chef de la province, qui 
nous les renverra avant ou pour le 1er du mois de mai. 

Art. 3. — Le jour de l'envoi des états des travaux ordinaires sera con- 
staté par les administrations concernées, et si dans les quatre semaines de 
cette date, aucune observation ne leur est notifiée de notre part, elles 
pourront procéder à l'exécution des travaux. 

Art. 4. — La date précise de la réception de l'état des travaux extra- 
ordinaires devant, aux termes de l'article 3 de l'arrêté du 21 mars 1818, 
no 67, être constatée au ministère de l'Intérieur et du Waterstaat, connais- 
sance en sera donnée par nous aux administrations concernées qui pour- 
ront de même procéder à l'exécution des travaux à l'expiration des quatre 
semaines de la date de la réception de l'état, si aucune disposition con- 
traire ne leur a été notifiée par nous avant l'expiration de ce dernier 
délai. 
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Art. 5. — Le présent arrêté sera inséré au Mémorial administratif àc 
la province, pour l'exécution en être soignée par les parties concernées. 

Art. 6. — Un exemplaire du présent arrêté sera transmis au départe- 
ment de l'Intérieur et du Waterstaat pour information, un autre sera 
envoyé à l'ingénieur en chef de la province, aux fins de l'exécution qui le 
concerne. 

Des exemplaires, enfin, en seront adressés à tous les collèges d'adminis- 
tration de polders, wateringues et digues dans les districts de Saint- 

Nia>las, de Termonde et d'Eecloo. 

G.-F. De Moerloose, 

Vtce- Président, 
Par les Ktats députés : 

Le Greffier des États provinciaux, 

I. Van Toers. 



17 mars 1821. — Arrêté des États députés de la Flandre 
orientale, portant quelques dispositions additionnelles à 
celui du 6 février 1821, relatif au mode de surveillance sur 
les travaux de défense contre les eaux des rivières ou de la 
mer. 

Les Etats députés de la Flandre orientale, 

Revu leur arrêté du 6 février dernier, no 9 du t. IX du Mémorial admi- 
nistratifs réglant le mode de surveillance à exercer sur les travaux de 
défense contre les eaux des rivières ou de la mer. 

Au vœu des instructions sur cette matière qu'ils viennent de recevoir. 
Arrêtent ce qui suit : 

Article premier. — L'article 4 du susdit arrêté du 6 février 1821 est 
rapporté. 

Conformément à l'arrêté de Sa .Majesté du 22 mai 1819, litl. M, et à 
l'article 7 de celui du 17 décembre même année, Texécution des travaux 
extraordinaires, dont la note aura été transmise au vœu de l'article premier 
de l'arrêté susmentionné, ne pourra avoir lieu qu'après que cette note aura 
été renvoyée, munie de l'approbation royale, à l'Administration du polder 
ou du collège concerné. 

Art. 2. — Toutes les autres dispositions de l'arrêté susrappelé du 
6 février 1821, sont confirmées pour recevoir leur parfaite et entière exé- 
cution. 



— 8i — 

Art. 3. — Des exemplaires du présent arrêté, qui sera inséré au Mémo- 
rfa' aJmmistt'atify seront adressés à tous les collèges d'administrations de 
polders, wateringues et digues dans les districts d'Eecloo, de Saint-Nicolas 
et de Termonde. 

Fait à Gand, le 17 mars 1821. 

G. -F. De Moerloose. 
Vice-prrsident. 
Par les Etats députés^ le greffier des Etats provinciaux ^ 

I. Van Toers. 



29 mars 1822 (i). — Arrêté royal concernant le mode de nomi- 
nation des dykgraven, heemraden ou membres des direc- 
tions des digues et des polders. 

Nous Gullalme, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, etc. ; 

Vu les propositions faites par les Ktats des provinces, en conformité de 
l'article 222 de la loi fondamentale, concernant le mode de nomination 
des dykgraven et heemraden, ou membres des directions des digues et 
des polders dans leurs provinces ; 

Vu le rapport de notre Ministre du Waterstaat et des Travaux publics, 
en date du 10 avril 1819, no 556 ; 

Vu aussi les rapports de noire Ministre de Tlntérieur et du Waterstaat, 
en date du 18 décembre 1820, no 17, et du 5 février dernier, no 2 ; 

Vu le chapitre IX de la loi fondamentale ; 

Le Conseil d'Etat entendu; 

Considérant la nécessité d'appliquer, autant que possible, à la nomina- 
tion des membres des directions des digues et des polders, en observant 
les règlements et les usages locaux, un mode général et régulier qui soit 
en harmonie avec l'esprit de la loi fondamentale, et avec la surveillance 
plus ou moins immédiate, attribuée par elle, soit à l'Administration gêné- 
raie, soit aux Etats provinciaux. 

Avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Seront à Tavenir nommés par nous, les dykgraafs, 
présidents et autres membres des collèges, dits Hoogheemraadschappen, 



(i] Abro;é par l'arrêté royal da a3 août i83x et par la loi du 5 mai 1898, reproduits 
ci-aprës. 
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Heemraadschappen, Wateriogen et Waterschappen, des directions des 
digues, polders et autres semblables collèges quelconques, auxquels est 
confiée quelque direction des digues et ou\Tages servant de défense contre 
les eaux des rivières et de la mer, ainsi que les secrétaires, greffiers, 
caissiers ou receveurs des dits collèges, en tant que la nomination de tous 
ces fonctionnaires ax-ait appartenu autrefois au souverain, aux stadhou- 
ders, aux ci-devant Cours provinciales, ou à toute autre autorité constituée. 

Nous nous réservons d'arrêter ultérieurement un état nominatif de tous 
les collèges qui rentrent dans la catégorie du présent article. 

Art. 2. — Seront également nommés par nous les membres des direc- 
tions des digues ou des polders, qui n'ont pas de digues ou ouvrages ser- 
vant de défense contre les eaux des rivières et de la mer et dont l'admi- 
nistration ne s'étend qu'à des polders intérieurs, en tant que les membres 
de ces directions étaient nommés autrefois et nommément avant Tannée 
1795, soit par le souverain, soit par les stadhouders, par les ci-devant 
Cours provinciales ou par toute autre autorité publique. 

Art. 3. — Ces nominations s'opéreront de la manière suivante : lors- 
qu'une place viendra à vaquer, les directions des digues ou des polders 
que la chose concerne, formeront une liste de trois candidats, réunissant 
toutes les qualités prescrites par les règlements des directions respectives 
dans lesquelles ils auront à exercer leurs fonctions ou qui sont exigées 
par les usages existants. 

Cette liste de candidats sera présentée par les directions aux députations 
permanentes des États de leur province, qui la feront parvenir, avec leurs 
considérations sur les personnes proposées, à notre Ministre de l'Intérieur 
et du Waterstaat. 

Art. 4. — En tant néanmoins que les règlements, privilèges, ou les 
usages existants donnent aux propriétaires, à ceux qui ont droit de voter 
ou à leurs mandataires, aux villes ou bien aux propriétaires des biens 
seigneuriaux, la faculté de nommer ou de présenter aux dites places, une 
ou plusieurs personnes, la proposition en sera fiaite par eux aux États 
députés de la province, qui la transmettront à notre susdit Ministre, munie 
de leurs considérations. 

Art. 5. — Le même mode de nomination sera suivi à Tégard des mem- 
bres de collèges de grands propriétaires, des administrations de district, 
ou des commissaires des propriétaires, pour autant que, d'après les règle- 
ments, leur nomination avait appartenu autrefois au souverain, aux stadhou- 
ders, aux ci-devant Cours provinciales, ou à toute autre autorité publique. 
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Art. 6. — La nomination des membres de toute autre direction des 
digues et polders, ainsi que des secrétaires, caissiers ou autres fonc 
tionnaires de ce genre, qui ne sont pas mentionnés à l'article premier, 
continuera d'être faite conformément aux dispositions des règlements 
actuels de ces directions, ou de ceux qui seront arrêtés par la suite. 

Art. 7. — Toutes les dispositions contenues dans les règlements actuels, 
droits des digues (dyks-regten) ou octroi, qui seraient trouvées contraires 
aux dispositions du présent arrêté, seront considérées comme abrogées et 
devenues sans effet. 

Notre Ministre de l'Intérieur et du Waterstaat est chargé de Texécution 
du présent arrêté, qui sera communiqué au Conseil d'Etat et inséré au 
Journal officiel. 

Donné à La Haye, le 29 mars de l'an 1822, de noire règne le neuvième. 

Guillaume. 
Par le Roi : 
J.-G. De Mey Van Streefkerk. 



7 septembre 1822 (1). — Arrêté royal expliquant l'article 
premier de l'arrêté du 29 mars 1822 concernant le mode de 
nommer à des places vacantes dans les directions des 
digues et des polders. 

Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, Roi des Pays-Bas, etc., 

Considérant que quelques directions de digues ont élevé des doutes sur 
le véritable sens de l'article premier de notre arrêté du 29 mars 1822 
' {Journal ofciely no 7), relatif au mode de nomination aux places vacantes 
dans les directions de digues et de polders, ces collèges paraissant être 
d'opinion que les membres des Heemraadschappen, directions de digues 
et polders, mentionnés au susdit article premier, ne seraient nommés par 
nous, que pour autant que leur nomination ait appartenu autrefois au 
souverain, ou à toute autre autorité constituée ; 

Considérant de plus que l'intention de notre susdit arrêté est, que les 
membres des collèges susmentionnés soient nommés par nous, pour 



(i) Abrogé par l'arrCté royal du 23 août x8Jx et par la loi du 5 mai 1898, reproduite 
ci -après. 
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autant que leur est confiée la direction des digues et ouvrages servant de 
défense contre les eaux des rivières et de la mer (digues extérieures ou 
d'enceinte) ; 

Vu le rapport de notre Ministre de l'Intérieur et du Waterstaat, du 
3 août dernier, R. 72, no 5 ; 

Le Conseil d'Ktat entendu (avis du 22 août 1822, no 1 1) ; 

Vu le rapport ultérieur de notre Ministre susdit du 4 de ce mois, R. 72, 
no 1, W.; 

Avons trouvé bon et entendu. 

De déclarer que la restriction de notre susdit arrêté, article premier, 
ainsi conçue : « En tant que la nomination de tous ces fonctionnaires avait 
» appartenu autrefois au souverain, aux stadhouders, aux ci-devant Cours 
» provinciales ou à toute autorité constituée, » est seulement applicable 
aux secrétaires, greffiers, caissiers ou receveurs, dont il est question dans 
cet article, et qu'ainsi il doit être entendu comme s'il a\ait été rédigé ainsi 
qu'il suit : 

Article premier. — Seront à l'avenir nommés par nous : 

a) Les dykgraafs, présidents et autres membres des collèges, dits 
Hoogheemraadschappen, Heemraadschappen, Wateringen et Water- 
schappen, des directions des digues, polders et autres semblables collèges 
quelconques, auxquels est confiée quelque direction de digues et 
ouvrages, servant de défense contre les eaux des rivières et de la mer ; 

b) Les secrétaires, greffiers, caissiers ou receveurs des dits collèges, en 
tant que la nomination de ces fonctionnaires avait appartenu autrefois au 
souverain, aux stadhouders, aux ci-devant (Zours provinciales ou à toute 
autre autorité constituée. 

Notre Ministre de l'Intérieur et du Waterstaat est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera communiqué au Conseil d'Etat, et inséré au 
Journal officiel. 

Au Château du Loo, le 7 septembre de l'an 1822, de notre règne le 
neuvième. 

Guillaume. 
Par le Roi, 
J.-G. DE Mev van Streefkerk. 
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19 août 1823. — Arrêté royal relatif aux poursuites à diriger 
contre ceux qui commettent des vols de matériaux destinés 
aux digues. 

Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, Roi des Pays-Bas, etc., 

Eu égard aux plaintes réitérées au sujet des vols fréquents de matériaux 
à l'usage des digues, qui se commettent dans plusieurs endroits, notam- 
ment dans la province de Zélande, et qui ne se bornent pas aux matériaux 
placés le long des digues, mais s'étendent même jusqu'à l'enlèvement des 
pierres des risbermes pour en ôter les fiascines ; 

Considérant que la multiplicité de ces délits peut être attribuée à la légè- 
reté des peines établies par les articles i6 et 17 du règlement pour le 
ci-devant département de l'Escaut, des bouches de l'Escaut, de la Lys, des 
deux Nèthes, des bouches du Rhin et de la Roer, arrêté le 16 décembre 
1811, peines peu proportionnées à la nature et à la gravité de ces 
délits ; 

Considérant que le Code pénal prescrit pour ces crimes ou délits des 
peines également applicables dans les provinces susmentionnées et dans 
les autres provinces du royaume ; 

Sur les rapports de nos Ministres de l'Intérieur et du Waterstaat et de la 
Justice, des 3 et 7 février dernier, R. 16, no 21, W. et Ut. F. 2; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Vu le rapport subséquent de nos Ministres de la Justice et de l'Intérieur 
et du Waterstaat du 27 mai dernier, no 227: 

Le Conseil d'État ultérieurement entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Par altération des articles 16 et 17 du règlement du 16 décembre 181 1, 
tous ceux qui se rendent coupables de vol de matériaux déposés, soit sur 
les digues, soit dans les magasins de réserve, de tous autres matériaux 
destinés pour les travaux des digues, ou qui en font partie, seront traduits 
devant nos officiers de justice pour, selon la gravité des délits, être con- 
damnés par nos tribunaux criminels ou correctionnels aux peines 
prescrites par le Code pénal pour vols, destruction ou détérioration des 
digues, ou d'autres travaux publics, sauf néanmoins la faculté des juges 
de mitiger la peine en vertu de nos arrêtés, s'il se présente des circon- 
stances atténuantes, sans préjudice toutefois de la restitution des objets 
volés, ou de l'indemnité à payer pour leur valeur et du rétablissement des 
dégâts qui pourraient en être résultés. 
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Notre Ministre de la Justice est chargé, etc. 

Donné à Laeken» le 19 août de l'an 1823, de notre règne le dixième. 

Guillaume. 
Par le Roi, 

J.-G. DE Mey van Streefkerk. 



3 mars 1825. ^ Loi qui établit des moyens, tant pour réparer 
les dommages occasionnés par les tempêtes et les hautes 
marées du mois de lévrier de cette année, que pour prévenir 
de nouveaux désastres. 

Cette loi mettait à la disposition du Roi une somme de 8,000,000 de 
florins pour « soulager le sort des victimes de ces funestes événements et 
couvrir la perte que les revenus du royaume éprouveront par suite de ces 
fatales circonstances n. 



13 septembre 1826 (1).— Arrêté royal concernant le timbre et 
l'enregistrement des actes rédigés par les directions des 
digues et polders. 

Toutes les hautes et autres directions, dites Heemraads. happen^ W*ate- 
ringen, Waterschappeii, de digues et polders et autres collèges de cette 
espèce, sous quelque dénomination qu'ils existent, sont, pour ce qui con- 
cerne le timbre et l'enregistrement des actes qu'ils rédigent, assimilés aux 
administrations communales et assujettis aux mêmes obligations qui sont 
imposées à cet égard à ces dernières administrations par les dispositions 
législatives existantes. 



111. — PERIODE ACTUELLE 

7 février 1831. — Décret du Congrès national contenant 

la Constitution de la Belgique. 

Art. 1 i3. — Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétri- 
bution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de 



(i) Vcy., quant à rabrogation ou au maintien de ctt arrêté, notre chapitre intitulé : « L« 
Polder : u point de vue du Timbre et d« TEnre^strement. » 
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l'Etat, de la province ou de la commune. Il n'est rien innové au régime 
actuellement existant des polders et des wateringen, lequel reste soumis à 
la législation ordinaire. 



23 août 1831. — Arrêté royal rapportant les arrêtés de« 
29 mar« et 7 septembre 1822, relatifs à la nomination des 
membres des directions des polders (i). 

LÉOPOLD, Roi des Belges, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les demandes de plusieurs directions et propriétaires de polders, 
tendant à ce que les arrêtés de l'ancien gouvernement, des 29 mars 1822, no 7, 
et 7 septembre même année, n© 42, qui attribuent au gouvernement la 
nomination des membres de ces directions, soient rapportés. 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Les arrêtés royaux des 29 mars et 7 septembre 
1822, no«7 et 42 du journal officiel, relatifs à la nomination des membres 
des directions de polders, sont rapportés et les dispositions y contenues 
sont et demeurent de nul effet. 

Les dispositions du décret du 28 décembre 181 1 seront remises en 
vigueur. 

Art. 2. — Notre Ministre de l'Intérieur est chargé, etc. 



10 avril 1841. — Loi sur les chemins vicinaux (2). 

Art. i3. — Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la charge 
des communes. 

Néanmoins les conseils provinciaux pourront statuer que ces dépenses 
seront en tout ou en partie à la charge des propriétaires riverains, là où 
l'usage en est établi. 

En cas de contestation sur les charges d'entretien, les communes 
devront, sur la décision de la députation permanente du conseil provin- 
cial, pourvoir provisoirement à l'entretien des chemins qui font l'objet de 
la contestation, sauf le recours des communes contre les tiers, s'il v a lieu. 



(i) Voir, à propot de cet arrêté, la loi du 5 mai x8o8 reproduite ci-aprèt. 
(s) Voir ci-aprèt, la loi du 19 mars z866. 
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II n'est rien innové par le présent article aux obligations résultant de 
droits acquis aux communes antérieurement à la présente loi, ni aux règle- 
ments des polders et wateringues. 



19 novembre 1842. — Loi relative à la patente des bateliers. 

Art. 21. — Sont exempts des droits de patente, les propriétaires, bate- 
liers et commandants : 

90 Des bateaux des portiers et employés à l'entrée des ports et autres 
semblables en emploi fixe et appartenant à des villes, villages, administra- 
tions de digues ou de polders ou autres administrations d'ouvrages hydrau- 
liques ; 

120 Des bateaux et embarcations qui, pendant l'été, sont tenus dans des 
eaux non navigables, pour servir en cas de rupture de digues ou de débor- 
dement des rivières, sans être employés dans d'autres occasions, et pareil- 
lement de ceux qui sont tenus pour le même usage dans des eaux naviga- 
bles, lorsqu'ils appartiennent à des autorités publiques. 



19 mars 1866. — Loi qui apporte des modifications à la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux. 

Léopold II, etc.. 

Ar'hcle unique. — L'article 23 de la loi du 10 avril 1841 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Lorsqu'un chemin, entretenu à l'état de viabilité, sera habituellement ou 
temporairement dégradé d'une manière extraordinaire par des exploita- 
tions de tourbières, de carrières, de mines ou de toute autre entreprise 
industrielle, les propriétaires ou entrepreneurs des exploitations pour 
lesquelles les transports se font, pourront être appelés annuellement à 
contribuer à l'entretien de ce chemin par des impositions spéciales, pro- 
portionnées aux dégradations extraordinaires qu'ils occasionnent. Il en 
sera de même pour les exploitations de forêts, en cas de défrichement. 

S'il existe des péages sur ce chemin, ces impositions ne pourront être 
établies que si les péages ne suffisent pas à son entretien. 

Si les transports à raison desquels un exploitant est frappé d'une imposi- 
tion sont soumis à des péages, il lui en sera tenu compte pour déterminer 
le chiffre de cette imposition. 
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Le conseil communal fixera, à titre provisoire, le montant de chaque 
imposition spéciale. Sa délibération sera notifiée aux exploitants par la voie 
administrative ; ceux d'entre eux qui se croiraient lésés pourront, pendant 
quinze jours, à dater de la notification, réclamer auprès du conseil com- 
munal et même exiger une simple expertise contradictoire. 

Après l'accomplissement de ces formalités, les impositions seront 
réglées par le conseil communal ; toutefois, si l'exploitation est située dans 
une autre commune que celle sur le territoire de laquelle les impositions 
ont eu lieu, l'imposition sera déterminée, à la demande du conseil com- 
munal de cette dernière commune, par la députation permanente si l'éta- 
blissement est situé dans la même province, et par le Roi dans tout 
autre cas. 

S'il s'agit d'un chemin vicinal de grande communication ou si l'on se 
trouve dans le cas prévu par l'article 25 de la loi du lo avril 1841, l'impo- 
sition, suivant le cas, sera fixée directement, soit par la députation, soit 
par le Roi, après avoir entendu les parties et les conseils communaux inté- 
ressés. 

Tout exploitant qui se croira surtaxé par la décision du conseil com- 
munal pourra adresser une réclamation à la députation permanente qui 
statuera, le conseil communal entendu ; un recours au Roi pourra, dans 
tous les cas, être exercé par les autorités communales et par les exploitants 
contre les décisions de la députation permanente. 

Ce droit d'appel ou de recours devra être exercé dans la quinzaine, à 
dater de la notification, par voie administrative, de la décision attaquée. 
Le recours au Roi ne sera pas suspensif. 

L'article 187 de la loi communale et l'article 20 de la loi du 10 avril 1841 
sont applicables aux impositions établies en vertu des dispositions qui 
précèdent. 

Le gouvernement est autorisé à appliquer, s'il y a lieu, les principes de 
la présente loi aux chemins entretenus par les polders et wateringues (1). 

(ij M. Lippens avait proposé que « les quatre derniers paragraphes de la loi soient rendus 
» applicables aux dé'^mdations extraordinaires qui seraient occasionnées à un chemin 
■ appartenant & un polder ou à une wateringue ». M. Dupont, rapporteur de la section 
centrale, de son côté, estimait que les dispositions régissant les polder» et wateringues au 
moment de la loi suffisaient pour remédier aux abus dont on se plaignait et qu'il suffisait 
d'investir le gouvernement des pouvoirs nécessaires pour appliquer, le cas échéant, à cette 
matière le principe de la loi nouvelle. Il pouvait arriver, en effet, que le siège de l'entre* 
prise fût situé hors du polder ou de la wateringue. Ceux-ci ne pouvant pas intervenir dans 
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7 mal 1877. — Loi sur la police des cours d*eau 
nofl uavlgabies al flottables. 

Art. 39. — La présente loi ne déroge pas aux règlements des polders 
et wateringues. 



25 mars 1881. — Code du Timbre. 

Art. 9. — Sont assujettis au droit de timbre de dimension, tous les 
papiers à employep pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, 
savoir : 

... 80 Les actes et contrats passés au nom... des p«»lden' et Wwè^ 
ringues... même sous forme d'arrêtés^ de dédakmft oa détMnrtibi» avec 
l'intervention de particulicrv; les expéditions, copies ou extraits qui en 
sont délivrés; 

... i3o les commissions délivrées en original ou en expédition, portant 
nommation de tous fonctionnaires ou employés... des polders et wate- 
ringues... 

Art. 28. — Les commissions sont soumises par les intéressés au timbre 
extraordinaire ou au visa pour timbre, lorsqu'elles sont délivrées au nom 
de l'État. Elles sont écrites sur timbre, si elles sont délivrées au nom... 
des polders et wateringues. 

Art. 62. — Sont exempts du timbre, savoir : 

... 160 Les commissions délivrées en original ou expédition, portant 
nomination de tous fonctionnaires ou employés... des polders et wate- 
ringues..., lorsque les fonctions ou le mandat ne sont pas salariés et ne 
comportent pas de rémunération actuelle ni éventuelle ; 

... 170 Les prestations de serment... qui ont lieu pour les fonctions non 
salariées conférées dans l'intérêt... des polders et wateringues..., par 
élection ou autrement et ne comportent pas de rémunération actuelle ni 
éventuelle ; 

... 340 L'avertissement et les sommations préalables à la contrainte pour 
le recouvrement des taxes et impositions... des polders et wateringues, à 
charge des contribuables et des receveurs, régisseurs ou fermiers des 
dites taxes et impositions ; 

ce cas contre l'entrepreneur ou lo propriétaire, il fallait que le gonvemenent fût armé 
rentre eux. 
De cette ditcuttion naquit le dernier paragraphe de la loi. 
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... 36o Les déclarations, réclamations, décisions de l'autorité administra- 
tive et, en cas de recours en appel ou en cassation, les exploits, actes de 
procédure et expéditions d'arrêts en matière... d'impositions des polders 
et wateringues. 

... 410 Les quittances de taxes et impositions... des polders et wate- 
ringues, délivrées aux contribuables, sur les extraits des rôles qui leur ont 
été remis ; 

... 420 Les mémoires, factures, mandats et quittances ayant pour objet 
des sommes dues par... les polders et wateringues ; 

... 440 Les comptes rendus par... les receveurs ou trésoriers... des pol- 
ders et wateringues... y compris les doubles qui leur sont destinés; les 
procès-verbaux de vérification de leur gestion et les arrêtés administratifs ; 

... 570 Les actes et procès- verbaux d'administration intérieure... des 
polders et wateringues... sans intervention des particuliers. 



5 avril 1881. — Circulaire adressée |>ar le ministre des 
travaux publics aux gouverneurs des provinces d'Anvers, 
de Brabant, de Linii>ourg, de Hainaut et des deux Flandres. 

{Monit. du 10 avril 1881, part, non offic.) 

Monsieur le Gouverneur, 

A la date du 10 mai dernier, je vous ai demandé de presser les adminis- 
trations des polders et wateringues d'aider la direction générale des 
ponts et chaussées à recueillir tous les éléments nécessaires pour la 
rédaction d'une carte à grande échelle, indiquant notamment toutes les 
voies d'écoulement administrées par ces institutions. Les renseignements 
réclamés sont réunis d'une manière presque complète. Ils ont mis en 
évidence ce fait qu'il n'existe, pour ainsi dire, aucun polder ou wateringue 
ayant un système de canaux et de rigoles bien coordonné, bien réparti, 
donnant à chaque voie d'écoulement les sections et les pentes nécessaires 
pour assurer, dans les meilleures conditions possibles, d'une part l'assè- 
chement, d'autre part l'irrigation. Les débouchés des ouvrages d'art, des 
aqueducs, des passerelles, des éclusettes sont peu ou mal proportionnés 
aux sections des voies d'écoulement. Il se fait ainsi que des institutions 
dont l'utilité devrait être considérable ne donnent pas le résultat qu'on 
pouvait s'en promettre. Les inondations de cet hiver ont montré d'une 
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façon plus évidente encore les défauts que Tétude des plans faisait déjà 
apercevoir. 

Il conviendra. Monsieur le Gouverneur, qu'usant de votre légitime 
influence sur elles, vous engagiez les administrations des polders et 
wateringues à en faire reviser les plans, à les soumettre à une étude nou- 
velle et approfondie, afin que le réseau des voies d'irrigation et d'assèche- 
ment soit mis en harmonie avec les résultats qu'il doit fournir. Il y aura 
des ouvrages à reconstruire, des débouchés à augmenter, des canaux et 
des rigoles à curer, à approfondir, à augmenter de section. En certains 
endroits, des machines d'exhaure devront être placées, et enfin, dans 
chaque cas, les moyens et les puissances d'écoulement devront être mis 
en rapport direct avec les surlaces de terrain à assécher et à irriguer. 

J'appelle, en terminant, votre attention sur l'utilité qu'il y a à favoriser 
la création de nouvelles wateringues et à chercher à convaincre les pro- 
priétaires du grand intérêt qu'ils ont à se grouper pour exécuter les 
travaux hydrauliques qui doivent améliorer la nature de leurs terres et 
en accroître le rendement. 

Le ministre des tj'avaux publics, 
Sainctelette. 



17 avril 1882. — Circulaire du Ministre de rintérieur 
relative à la révision de la législation sur les Polders. 

A Monsieur le Gouverneur 

de la Flandre occidentale, à Bruges, 

L'administration communale de Lillo sollicite la revision de la législa- 
tion sur les polders maritimes. 

Sa demande est provoquée par les inconvénients résultant, selon elle, 
de l'organisation actuelle du polder de Lillo. 

Les principaux griefs qu'elle articule sont : la nomination à vie des 
membres de la direction, l'obligation de posséder dans le polder 12 hectares 
de terrain (représentant un capital supérieur à 100,000 francs) pour être 
électeur et avoir le droit de participer aux délibérations des assemblées 
générales, la réunion de ces assemblées en dehors de l'agglomération 
principale du polder, le fonctionnement des directions de polders en 
dehors du contrôle de l'administration technique compétente, contrôle 
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actuellement imposé dans les provinces néerlandaises de la Zélande et du 
Brabant septentrional. 

Il serait incontestablement rationnel de rajeunir en Belgique la législa- 
tion des polders, afin de la mettre en harmonie avec les lois et les principes 
d'administration généraux du pays. 

J'estime, en conséquence, qu'il y a lieu de procéder à la revision 
réclamée. 

Mais, à raison de la nature délicate et de l'importance de l'objet, cette 
revision doit se fiaire avec une grande circonspection et le gouvernement 
a donc l'intention d'en confier l'élaboration à une commission spéciale, 
composée de jurisconsultes, de représentants de Polders et de fonction- 
naires ayant une longue expérience de l'administration de ces asso- 
ciations. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien m'adresser vos 
propositions pour la désignation des membres de cette commission, en ce 
qui concerne les Polders de votre province. 

Je me réserve, lorsque le travail de la commission sera terminé, de le 
soumettre au comité de législation de mon département avant de le traduire 
en projet de loi à présenter aux Chambres législatives. 

. Je fais une démarche auprès de M. le Ministre des affaires étrangères, 
afin qu'il réclame de l'obligeance du gouvernement néerlandais, dans 
l'intérêt de l'étude à faire par la commission, la communication de la 
législation existant dans les Pays-Bas, spécialement en ce qui concerne les 
Polders de la Zélande et du Brabant septentrional. 

Le Ministre de Vintérieur, 
G. Rolin-Jacquemyns. 



1er août 1889.— Arrêté du Ministre de l'Agriculture 

et des Travaux publics. 

Vu l'arrêté ministériel du 8 mars 1884, instituant une commission 
spéciale chargée de formuler des propositions pour la revision de la légis- 
lation régissant les Polders maritimes en Belgique ; 

Considérant que, par suite de décès ou d'autres causes, il y a lieu de 
réorganiser cette commission ; 
Arrête : 

Article premier. — La commission spéciale chargée de formuler des 

7 
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propositions pour la révision de U législation régissant les Polders mari- 
tiihes en Belgique est composée de : 

Province d'Anvers, 
Province de la Flandre occidentale, 

m 

Province de la Flandre orientale. 

Art. 2. — \jà. commission choisira son président et son secrétaire dans 
son sein. 

Elle fixera le lieu de ses réunions. 

Art. 3. — Expédition du présent arrêté sera adressée aux Gouverneurs 
dés provinces d'Anvers, de la Flandre occidentale et de la Flandre orien- 
tale, qui en donneront notification, chacun pour sa province, aux membres 
de la commission. 

Art. 4. — Le Gouverneur de la province de la Flandre orientale est 
spécialement chargé de l'exécution du présent arrêté. 

II provoquera et présidera la séance de réinstallation de la commission. 

LÉON De Bauni. 



5 mai 1898. — Loi relative à Tadministration des Polders. 

Article premier. — Les membres de la direction, chargés de l'admi- 
nistration des Polders, sont nommés par l'assemblée générale des proprié- 
taires ayant droit de voter. 

Art. 2. — Sauf dans les afiBaires judiciaires et administratives introduites 
antérieurement à la mise en vigueur de la présente loi, nul ne pourra 
contester la validité des actes de la direction des Polders nommée en vertu 
de l'arrêté royal du 23 août i83i. 

Art. 3. — Les arrêtés royaux des 29 mars et 7 septembre 1822 sont 
abrogés. 

22 août 1901. — Loi modifiant l'article 13 du décret 
du 16 décembre 1811, relatif à la pèche des moules. 

Article premier. — Seront punis d'une amende de 5 francs à 25 francs 
et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours ou d'une de ces peines 
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seulement, sans préjudice, le cas échéant» des autres peines édictées à 
regard des étrangers par la loi du 19 août 1891 relative à la pèche maritime 
dans les eaux territoriales, ceux qui, à l'aide d'instruments quelconques 
et sans autorisation, auront péché et recherché les moules, le naissain de 
moules, les escargots et autres produits maritimes, sur les ouvrages dépen- 
dant de la côte et des ports du littoral. 

Art. 2. — En cas de récidive, les contrevenants seront condamnés 
cumulativement à l'amende et à l'emprisonnement. 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a été condamné, dans les deux 
années précédentes, du chef de l'une des infractions prévues soit par la 
présente loi, soit par l'article 1er de la loi du 19 août 1891 précitée. 

Art. 3. — Seront punis des mêmes peines que celles prévues aux 
articles ler et 2 ci-dessus, ceux qui auront participé à l'infraction par l'un 
des moyens indiqués aux §§ 2, 3 et 4 de l'article 66 et à l'article 67 du 
Code pénal. 

Art. 4. — Un arrêté royal déterminera les conditions auxquelles l'auto- 
risation visée par l'article i^ pourra être accordée. 

Art. 5. — Indépendamment des officiers de police judiciaire chargés de 
la recherche et de la constatation des délits de droit commun, les capitaines 
commissionnés commandant les navires de l'État, les commissaires mari- 
times et leurs agents, les fonctionnaires et employés de la douane et ceux 
des ponts et chaussées, ainsi que la gendarmerie, rechercheront et con- 
stateront par procés-verbaux, fiaisant foi jusqu'à preuve contraire, les 
infractions prévues aux articles 1, 2 et 3 de la présente loi. 

Art. 6. — Les barques et instruments employés par les contrevenants 
seront saisis, conduits dans un port belge voisin et remis au commissaire 
maritime ou, s'il n'existe pas de commissariat, à la douane ou à l'autorité 
communale. 

Néanmoins les barques et instruments n'y seront pas conduits ou 
cesseront d'y être retenus moyennant le versement, entre les mains soit 
de l'agent verbalisant, soit de l'autorité à laquelle les objets auront été 
remis, d'un cautionnement de 200 francs qui sera consigné au bureau des 
produits divers dans le ressort duquel se trouve le tribunal compétent. 

Le cautionnement sera restitué si les prévenus sont acquittés ou si 
l'action publique est éteinte par prescription ou autrement. 

En cas de condamnation, il sera remboursé en totalité après payement 
soit de l'amende et des frais, soit des frais seulement si la condamnation 
est conditionnelle. Faute de payement il sera restitué sous déduction du 
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montant de ces condamnations pécuniaires, trois mois après la notification 
du jugement définitif. 

A défiaut de versement du cautionnement susvisé, le bateau et les instru- 
ments saisis seront retenus jusqu'à l'entier paiement de l'amende exigible 
et des frais auxquels les contrevenants auront été condamnés et la vente 
publique en sera effectuée par le receveur des domaines, si les condamnés 
ne se sont pas complètement libérés endéans le délai de trois mois 
précité. 

En ce cas, l'excédent du prix de vente sur le montant de ce qui est dû 
au trésor sera restitué au propriétaire des objets vendus. 

L'Etat ne sera pas responsable, en cas d'avarie quelconque, de destruc- 
tion ou de perte des embarcations et des instruments saisis, sauf en cas de 
faute prouvée dans le chef de ses agents. 

Art. 7. — L'article i3 du décret du 10 décembre 1811, portant règlement 
de police des polders dans les départements de l'Escaut, des bouches de 
. l'Escaut, de la Lys, des Deux-Nèthes, etc., est abrogé. 



30 Juin 1902. — Arrêté royal relatif à la recherche des moules» 
escargots et autres produits maritimes sur les ouvrages 
dépendant de la côte et des ports. 

Léopold II, etc., Vu la loi du 22 août 1901 relative à la pèche des 
moules ; 

Considérant qu'il y a lieu, aux termes de l'article 4 de la dite loi, de 
déterminer les conditions auxquelles pourra être accordée l'autorisation 
de pécher ou rechercher, à l'aide d'instruments, les moules, le naissain de 
moules, les escargots et autres produits maritimes sur les ouvrages dépen- 
dant de la côte et des ports du littoral ; 

Sur la proposition de notre ministre des finances et des travaux publics. 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. — Notre ministre des finances et des travaux publics 
accorde l'autorisation de cueillir le naissain de moules sur ceux des dits 
ouvrages où il juge que cette opération est susceptible d'être tolérée. 

Cette autorisation fieiit l'objet d'une adjudication publique dont notre 
ministre précité arrête le cahier des charges ; à défaut d'offres suffisantes, 
elle peut être accordée sur simple soumission. 

Art. 2. — Les ingénieurs des ponts et chaussées délivrent aux particu- 
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liers, pour la durée d'un an, des permis de pécher et de rechercher, sur 
les ouvrages qui ne sont pas en fascinages, les moules comestibles ayant 
au moins 3 1/2 centimètres de longueur, les escargots et autres produits 
maritimes. 

Ces permis sont personnels et indiquent les nom, prénoms, profession et 
domicile du bénéficiaire, les ouvrages sur lesquels la pèche et la recherche 
sont autorisées et les conditions auxquelles elles sont subordonnées ; ils 
sont présentés à toute réquisition des fonctionnaires, agents et employés 
mentionnés à l'article 5 de la loi du 22 août igoi. 

ART. 3. — Les autorisations visées aux articles ter et 2 ci-dessus sont 
accordées aux conditions ci-après : 

La cueillette du naissain de moules, la pèche et la recherche des moules 
comestibles, des escargots et autres produits maritimes ne peuvent avoir 
lieu qu'à l'aide d'instruments en bois. 

Elles sont interdites : 

10 Entre le coucher et le lever du soleil, ainsi que les dimanches et jours 
fériés légaux ; 

20 Sur les parties d'ouvrages ne découvrant pas à marée basse et entre 
les pierres de jetée. 

11 est également interdit de retourner ou de détacher les pierres de 
recouvrement ou de lestage. 

Transitoirement, l'enlèvement du naissain de moules sur ceux des 
ouvrages des ports de Nieuport et de Blankenberghe qui sont désignés 
dans le procès-verbal d'adjudics^ion publique dressé par le receveur des 
domaines à Ostende, le 28 juin 1900, restera permis aux conditions du 
cahier des charges de cette adjudication, aussi longtemps que celle-ci 
sortira ses effets. 

Art. 4. — En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, 
l'autorisation pourra être retirée, indépendamment de l'application des 
pénalités prévues par la loi ou par le cahier des charges. 
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CHAPITRE PREMIER 
Historique et Organisation 

§ !«■. — ChHgine 

L'origine des polders se confond avec celle des waterin- 
gues ; les uns et les autres sont dûs à la lutte séculaire soute- 
nue contre les flots par les populations occupant le littoral 
de la mer ou les rives des fleuves : lutte tantôt défensive, pour 
protéger les terres d'un niveau inférieur contre les inondations 
et les marées, et tantôt offensive, pour conquérir sur les 
eaux les terrains submergés par elles. 

La configuration et la nature du sol entraînèrent spéciale- 
ment dans cette lutte les populations du littoral de la mer du 
Nord et des embouchures de la Meuse et de l'Escaut. Et la 
ténacité de ces efforts, leur perdurance pendant des siècles, a 
eu pour résultat de transformer en une contrée ferme et fertile 
les terrains immenses qui, du temps de César, formaient un 
pays marécageux, insalubre et stérile, livré aux envahissements 
continuels des flots (i). 

(i) CésAR, de Bello Gallico. 1. 4. c. 28. 1. 6. c. 3i. 

GiLUODTs, dans la Flandre» t. ler p. 414. 

Lorsque Guicciardini, seigneur de Florence, visita nos contrées à la fin 
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Après des tentatives isolées, les liens de Tassociation vinrent 
promptement augmenter les succès obtenus jusque là par les 
initiatives individuelles. Des communautés de propriétaires 
ou d'intéressés, librement constituées, se formèrent devant 
révidence des résultats acquis, et la sphère de leur activité 
s'étendit de plus en plus. Fondées d'abord par la nécessité, 
dans le but de parer aux inondations et de rejeter les eaux qui 
submergeaient les terres, ces associations prirent bientôt pour 
but d'améliorer le sol, soit par le dessèchement des terres 
marécageuses, soit par la régularisation du régime de distri- 
bution des eaux en vue de l'assèchement ou de l'irrigation. 
D'autres associations, enfin, animées de Vaudax omnia per- 
petiy — caractéristique de l'homme roi, à travers l'histoire, 
— ne se contentèrent plus de protéger ou d'améliorer les terres 
appartenant à leurs membres ; elles jetèrent un regard con- 
quérant sur la mer et, au prix d'efforts continus et souvent 
surhumains, parvinrent parfois à reculer les limites des eaux et 
à augmenter de quelques hectares leur patrimoine cultivable. 

Dès les premiers, temps, les pouvoirs publics reconnurent 
combien ces associations, bien que fondées uniquement en 
vue de l'intérêt privé, opéraient cependant dans l'intérêt 

du xvie siècle, il fut frappé du courage et de l'habilité déployés par nos 
habitants, dans la lutte contre la mer. Dans son ouvrage traduit par 
KiLiAEN, on lit : « Maer al ist dat de zee op haer zyde in dese provincie... 
seer groote ende sware schaden heeft ghedaen : zyn niet te min door 
konste ende behendicheydt der inwoonderen de Dyken, Dammen ende 
andere Bolwercken en de wallen alsoo ghebetert, gehooght, versien ende 
sorghelycke plaetsen alsoo verschert ende bevesticht, dalter gheen over- 
groote schade meer en kan ghekomen, het en ware eenighe seer grouwe- 
lycke ende ongewoonelycke tempeeste over quame, ende op eenen selve 
tydt noorden windt ten westen gheweldichlyck aenkomende vloedt ende 
getyde opwierde en voortdreve. » 
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général. Conserver des terrains et en conquérir à la culture; 
assainir le sol ; améliorer le régime des cours d'eau : ce sont 
là des travaux qui, profitant directement aux propriétaires 
et occupants des terres protégées ou améliorées, augmentent, 
en même temps, le patrimoine commun et concourent au 
bien-être général. 

Aussi les pouvoirs publics intervinrent-ils pour faciliter ces 
opérations et sanctionner ces efforts, soit sous forme de Chartes 
ou Keuren, reconnaissant légalement l'organisation des 
associations et rendant leurs décisions obligatoires, soit 
sous forme de subsides accordés par le Prince ou de travaux 
entrepris par lui et confiés à la surveillance des associations. 

Confondus dans une commune origine, les Polders et les 
Wateringues, restèrent et sont encore communément con- 
fondus dans la terminologie usuelle et vulgaire. 

C'est ainsi qu'on désigne sous le nom de Polders, la lisière 
de terrains qui s'étend sur une longueur de i5o kilomètres et 
sur une profondeur de lo à i5 kilomètres environ, depuis 
Burcht, vis-à-vis d'Anvers, jusqu'aux Moeres, entre Fumes et 
Dunkerke, sur la frontière française, lisière bornée, à sa con- 
vexité, par l'Escaut et la Mer du Nord et, au sud, par le banc 
de sable qui passe au nord des villages ou ' hameaux de 
Burcht, Zwijndredht, Melsele, Beveren, Vracene, St-Gilles, La 
Clinge, Koewacht, Overslag, Selzaete, Assenede, Bouchante, 
Bassevelde, Bentille, Watervliet, St-Laurent, Middelbourg, 
Moerkerke, St-Pierre, Jabbeke, Beerst, Eessen, Loo, Clerc- 
ken, pour remonter ensuite vers Bulscamp (i). 

(i) V. le mémoire sur les Polders de la rive gauche de l'Escaut et du 
littoral belge, par A. De Hoon, couronné par l'Académie royale des 
sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgigue. Collection des mémoires 
t. V. 2e partie. Bruxelles, Hayez i853. Ouvrage des plus précieux à con- 
sulter quant à l'origine et à l'histoire des Polders. 
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C'est ainsi encore que Ton qualifie communément de 
Polder, des terres réunies dans un but d'assèchement ou 
d'irrigation^ bien qu'elles soient séparées de la mer ou des 
fleuves par de larges terrains intermédiaires. 

Cependant, le terme de Polder a un sens nettement déter- 
miné et juridiquement restreint. Ce nom ne s'applique, dans 
son sens propre, qu'aux terres d'alluvion gagnées sur les 
eaux, le long de la mer, dans les golfes et aux embouchures 
des fleuves. Les Polders ne comprennent ainsi que les terres 
conquises par le travail offensif de l'homme, laissant sous les 
autres dénominations les terrains conservés ou améliorés par 
ses travaux défensifs. 

Cette distinction, importante cependant à plusieurs points 
de vues, est, dans beaucoup de cas, devenue difficile à établir 
par suite du travail, continué à travers plusieurs siècles, des 
associations poldériennes. Des terres conquises sur les eaux, 
se trouvent actuellement incorporées dans la terre ferme et 
tellement distantes du littoral de la mer ou des rives des 
fleuves que, seules, des recherches historiques peuvent établir 
la conquête originelle (i). 

Nous verrons plus loin comment le législateur a, dans sa 
réglementation, organisé la classification en Polders et en 
Wateringues. (V. p. 1 16 et i23.) 

§ 2. — Situation sous V ancien régime. 

Comme toutes les institutions de nos contrées, l'organi- 
sation des Polders releva d'abord du droit coutumier. En 939, 
le comte Armand donne à l'abbaye de Saint- Pierre, des 



(1) On croit généralement que les polders sous les communes de Calloo, 
Doel, Kieldrecht, Verrebroek, etc., firent partie, avant les inondations de 
1 175 ei de 1877, de la terre ferme et ne furent réendigués que longtemps 
après, en 1412, 1480, etc. 
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Schorres (i), alluvions propres au pacage, situées entre Oost- 
burg et Isendyke (2). En 1 167, le comte Philippe donna aux 
moines de Saint-Bavon, les dîmes de Radenburg, de Wulpen 
et de Cadzand (tam de Morland, ancienne terre maréca- 
geuse, quam de Werplandy nouvelle terre d'alluvion (3). En 
1 181, les Templiers reçurent de Jean de Nivelles, seigneur du 
Franc, des terres situées entre Ysendyck et Oostburg; ils ob- 
tinrent encore, en 1223, des terres en dehors des digues, vers 
Groede (4). 

D'après Kluit (Beschrijving van Zeeland), la mer baignait 
Axel et Hulst et en 1 183, 1 199 et 1269 on y trouve plusieurs 
« Schorres » endigués (5). 

En 1282,1e comte Gui céda à son fils, Jean de Namur, 
quantité de « Schorres » et alluvions à Groede, Nieuwkerke, 
Lapscheure, Houcke, Reigersvliet ; et, plus loin, entre 
Dammeet Biervliet (6). 

Le polder de Melsele fut endigué en 141 2; le très grand 
polder de Beveren, nommé « Onze Lieve vrouw polder», ou 
« Beveren Brouck », fut endigué très peu de temps après sa 
vente (le i«r octobre 1414) par Jean, duc de Bourgogne, 
comte de Flandre, etc., aux sieurs Stephanus de Liedekerke, 
Joos Vijt, Hendrik Symaere et Geeraerts Bryssinck; et le 
polder de Calloo, également d'une étendue très considérable, 
fut endigué en 1450, après avoir été vendu en 1432, par le 
duc de Bourgogne (7). 

U ) En anglais shore signitie encore grève, plage. 

(2) Kluit. Hisi. ait. comit. HoU. et Zcel., t. II, part. I., pp. 18 et 
suiv., cité par A. de Hoon. 

(3) Idem., t. 1er, part. II, pp. laSet i55, cité par le même. 

(4) Idem, t. 1er, part. II., pp. 154 et i55, cité par le même. 

(5) Idem, t. 1er, part. II, pp. 145 et 148, coll. i63, cité par le même. 
(^6) Idem, t. 1er, part. II, p. i3i. 

(7) Octroi du 29 avril 1432, par Philippe de Bourgogne : « Vendons, 
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Au XIV» siècle, au moment où, par le développement des 
polders, d'immenses contrées avaient été conquises à la végé- 
tation et à l'habitation, des désastres climatériques et poli- 
tiques menacèrent de détruire toute Tœuvre entreprise. De 
fréquentes tempêtes amenèrent des inondations terribles, 
et les guerres, dont le pays fut le théâtre, se livrèrent fré- 
quemment à coups d'écluses et de vannes (i). 

Dès le milieu du XVI© siècle, la paix se rétablissant peu à 
peu, le réendiguement des polders s'imposa comme une des 
premières préoccupations des pouvoirs publics. 

cédons, transportons et baillons outtre en héritage perpétuel à noz bien 
aimez Josse Triest, Johan Vydt, etc., etc., tous les scors gissans entre 
Kieldrecht, Calloo et Verrebrouck, tout ainsi comme ils gisent et se com- 
prendent, en mours, terres, pasturages, eaues, woestines, désers, 
roseaulx, glaiez, rejetz de mer, boos et bedares, avec toute la terre et autre 
matière qui y pourra croistre et advenir et que le flux de Teau de la mer 
et de la rivière de l'Escaut y pourrait rejeter et dont ils scaurront et pour- 
ront faire prouffit et avantage en temps advenir en quelque manière que 
ce soit ou puisse estre sans y rien retenir ni excepter commencans audit lieu 
de Kieldreck, à la dicque delà mer que l'on appelle en flameng le Zeedick, 
qui est au dehors de l'Escluse du mour et du havene du dit Kieldreck et 
d'illecq allant tout au long du parfond du dit havene du costé et au bord de 
Zunt jusques au filet du dit Kieldreck que Ton dit en flameng le adere de 
Kieldreck et de ladite adere ou filet en allant tout outtre sur et allemoutre 
de l'Eglise de Lillo jusques au parfond de ladite rivière de l'Escaut et 
d'illecq en suivant vers Zunt au long du parfond d'icelle Escaut jusques à 
ung cours d'eaue appelé le adere de Calloo, venant à un scoor appelé le 
Meulendick, qui toloit appartenir à Clays Robusch et d'illecq allant vers 
Zunt en Zuntwest, au long du parfond d'icelle adere de Calloo jusques au 
devant l'église dudi Calloo, etc., etc. 

(i) Cats. Twee en tachtigjarig leven, bl. 154-1 55. ^^ ^""^^^ générale 
ment que les premières inondations datent de Tannée 860. Guicciardini 
dit cependant : (c Het welke wel een van de meeste hooge vloeden ende 
schadelijcke tempesten der zee is geweest : hoewel de historien daer 
kleijne particulariteit van bewijsen is de overstrooming van den jare 85o 
die de mond van den Rhvn veranderde. » 
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Pendant toute cette période, l'organisation intérieure du 
Polder et ses attributions se confondent avec celles de la 
Wateringue. L'autorité et la direction appartiennent à la 
collectivité, à l'ensemble de l'association composée des pro- 
priétaires intéressés. L'association a plein pouvoir : 

lo D'ordonner tous travaux de curage, endiguement, con- 
structions, etc. ; 

20 De rédiger des règlements de police et de surveillance ; 

30 D'établir des cotisations obligatoires. 

L'exécution de ces décisions est assurée par le concours des 
magistrats locaux (i), baillis et échevins qui sont tenus de 

Le 28 septembre 1014, l'océan transgressa les dunes; en 1170, grande 
inondation; celle de 1 176 fut encore plus terrible. « Wanneer bijkanst aile 
menschen ende beesten verdroncken behalve die hun op hoogden konden 
salveren » (.Guicciardini) ; de même en 1225, 1277 et i285 ; en i323, furent 
inondés les cinq villages situés autour de Saftinge et appartenant à Jean 
de Namur; en i337, <c Dijckbreuck ». Le 25 décembre i357, grande inon- 
dation au pays de Waes; le 19 novembre 1377, les dix-neuf villages 
formant tout le pays de Saftinge et une partie du pays de Beveren furent 
inondés. Inondations le 19 novembre 1404; en 1421 ; le 20 octobre 1468; 
8 février i526; en i53o-32 ; en 1 55 1 ; le 28 novembre 1570. En i583, une 
inondation terrible dévasta les pays de Saftinge, de Waes et de Beveren. 
En 1584, les polders de Saint-Gilles, Vracene et Verrebroek vinrent sous 
eaux. 

Pendant les guerres de 1703-1745-1784-1785 et 1794 les polders de 
Beveren et de Colloo furent mis sous eau. 

(1) Par un octroi a faict à Maie l'an de grâce i3i5, le dimance que Ton 
chante Quasi modo », Robert, Comte de Flandre, nomme le chanoine de 
l'Église Notre Dame de Tournai pour trancher un différend survenu 
entre son « Watergrave » et « les bonnes gens de terre de Waise » qui 
avaient refusé de payer les taxes trop grandes pour <( cous et les frais dou 
waterganck (canal de Stekene) il avait commencheet à faire mouvant de 
Hulst pour aller jusqu'à Gand et de Huist jusques à Ruppelmonde,... 
(archives de Stekene : reg. des octrois.} 



— io8 — 

prêter main-forte et d'exécuter les décisions des administra- 
tions des Polders (i). 

Ainsi parexemple, peut-on voir dans les archives d'Exaerde, 
que le lo mai 1407 les échevins de la ville de Gand ont com- 
mis « Willem Uytenhove over de Kerke van St Pieters, Jan 
van der Zype en Baudewyn van Pottelsberghe over het 
gemeente van den Lande vanWaes, Jan Everwyn en Ghysel- 
brecht Roeselaer over de poorten van Gendt... » et plusieurs 
autres mandataires, au nom des nombreux et divers intéressés 
« om over en in naem van de voorsegde gegoede te gaen sien 
van tusschen Langerbrugge of tôt in de prochie van Stekem, 
de grachten ende Watergangen ende de vervuilde te doen 
kuysschcn en in staat stellen soo men van oude tyden placht 
te doen, gemerkt den meerderen deel van hume meerschen 
verdroncken en langen tyd onder waeter gelegen hadden, 
sy groote schaede quaemen te leyden, hen lieden de voile 
macht gevende de kosten ende lasten dien daer uyt suUen 
spruyten te taxeeren op aile de gegoede, naer de groote van 
syne landen, mits doende rekeninge en bewys t'allen tyde dat 
de gegoede begeren sullen (2). 

Les polders et terres adjacentes devaient participer dans 



(1) Décret du 21 avril 1 353 « ende bevelen allen manieren van lieden 
Ballius, wethouders, scepenen, edelen ende onedelen, van onsen land 
van Vlaenderen, elke up al dat hi houden mag van ons, dat zy onsen 
voorseiden comissarissen den vieren, den drien jof ten minsten ten tween 
van hemlieden de voorseide dieghen doende ende elke bi hem vallen 
tiden dat zys verzouken zullen ». 

(2) Par un octroi du 20 septembre 1412, les échevins de la ville de 
Gand permettent « van te delven en te ruymen de Zuyt Leede en Mœr- 
vaart, waerin dat moesten gelden aile meerscheid en nederigheen van 
Langerbrugge, nedewaerts, tôt Exaerdedam, en voorts, oostwaerts tôt 
Boudeloo van beide zeyden van de mœrvaert, mits sy er boeten af had- 
den...», etc. 
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les frais au marc le franc. Une réglementation générale, 
fixant la contribution obligatoire pour tous les intéressés, 
intervint bientôt (Placard du 23 mai i53i, relatif à Tendigue- 
ment et au réendiguement des Polders, et Placard du 7 sep- 
tembre i53i, relatif à la conservation des digues et dunes et 
à la défense d'y pâturer ou de les déroder) (i). 

Une charge spéciale de superintendant et Dykgrave général 
du Brabant et des Flandres fut créée, avec mission de surveil- 
lance et droit de direction sur toutes les administrations exis- 
tantes (2). Les comptes de tous les receveurs de dicages 
devaient être rendus au superintendant, approuvés ou, au 
besoin, modifiés par lui. L'éditdu 8 août 1602 vint ordonner 
la vente publique, en cas de défaut de paiement de la contri- 
bution poldérienne (geschot), des terres appartenant au 
contribuable, et l'attribution des contestations, y relatives, 
au Conseil de Brabant (3). 

Outre les décrets généraux, fixant les règles communes à 
toutes les associations, des octrois, ordonnances ou décrets 
spéciaux réglaient la création et l'organisation de chaque 
association en particulier. L'étude de cette double réglemen- 
tation présente, au point de vue historique, le plus grand 
intérêt : cette réglementation, en effet, a servi de modèle et 
de base aux dispositions actuellement en vigueur, fixant les 
attributions des associations poldériennes. D'autre part, 
les réglementations spéciales de chaque association, présen- 
tent encore un intérêt actuel, les droits privés de chaque 
Polder résultant des octrois originaires. Mais pareille étude 

(i) Placards de Flandre. I pp. 398-400. 

(2) Instructies op den staet van superintendant ende dykgrave generael 
van Brabant en Vlaend eren . Placards de Flandre I II , pp . 488 et 439, p. 442 . 

(3) WoLTERs, Des Polders djns la Flandre Orientale j t. II, p. 93. 

10 
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sort du cadre de notre ouvrage et comporte un examen séparé 
pour chaque association et chaque cas particulier. 

§ 3. — Régime Français. 

Le décret du 21 septembre 1792, publié en Belgique en 
vertu de Tarrété du Directoire, en date du 7 pluviôse an V, 
ordonna, comme en France, l'exécution provisoire des lois 
non abrogées et le maintien provisoire des autorités. 

Au cours de la période durant laquelle notre territoire fut 
soumis à la domination française, diverses lois et décrets 
furent promulgués, dont l'application fut faite aux associations 
d'irrigation et de dessèchement. C'est au cours de ce travail 
de réglementation que s'établit nettement la distinction entre 
Polders et Wateringues, jusque là généralement confondus. 

Le décret du 26 décembre 1790, publié en Belgique le 
7 pluviôse an V,la loi du 4 pluviôse an VI et laloidu 16 décem- 
bre 1807 réglementèrent le dessèchement des marais et les 
réunions des propriétaires y intéressés. Ces dispositions, 
visant des terres à dessécher comprises déjà dans le domaine 
privédes particuliers ou des communes, pouvaient s'appliquer, 
et le furent, aux associations de dessèchement et d'irrigation : 
Wateringues, Broecken, etc. Mais elles ne pouvaient viser la 
situation de ceux qui, par des travaux d'endiguement et de des- 
sèchement, mettaient en valeur des terres jusque là couvertes 
par la mer ou les fleuves et soustraites à l'appropriation privée. 

Les préfets des départements réglementèrent, en vertu de ces 
dispositions, la situation des Wateringues. La situation des 
Polders demandait un examen et une réglementation spéciale. 

En étudiant les dispositions qui suivent, il est facile d'y 
observer un travail préliminaire et préparatoire, préludant 
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aux dispositions générales qui devaient demeurer les disposi- 
tions organiques de la matière. 

Ce fut surtout le préfet du département de l'Escaut qui eut 
Tattention appelée sur la situation des Polders. Un premier 
arrêté, daté du 19 messidor an VIII, relatif à l'entretien des 
digues de mer de la ci-devant Flandre Hollandaise fut ap- 
prouvé par arrêté des Consuls, en date du 1 3 thermidor an VI 1 1 
et interprété par arrêté du 4 frimaire an IX. Ces arrêtés 
avaient pour but de prévenir une submersion générale dont 
les polders du département étaient menacés. L'ingénieur en 
chef- de la direction, accompagné de deux citoyens nommés 
par le préfet avec le titre d'inspecteurs des travaux, et assisté 
de la direction de chaque polder, prévenue par lui, devait pro- 
céder à l'inspection de toutes les digues de mer, depuis 
l'Ecluse jusqu'à la tête de Flandre (art. i et 2). La direction 
de chaque polder dressait un devis estimatif des réparations 
jugées indispensables et le soumettait à l'un des inspecteurs, 
qui le transmettait à l'ingénieur en chef, avec son avis (art. 3). 
Le devis estimatif, arrêté par l'ingénieur, était envoyé par lui 
au polder intéressé (art. 4) avec un projet de conditions 
approuvé par le Préfet. La direction du polder pouvait ajou- 
ter à ce projet telles conditions qu'elle jugeait utiles, pourvu 
qu'elles ne fussent pas contraires à celles arrêtées par le préfet 
(art. 6). L'adjudication était annoncée par affiches et etfec- 
tuée, en présence des directions des polders, après un délai 
minimum de 10 jours à partir des publications. Elle se faisait 
devant le maire de la commune où les digues étaient situées, 
au cas OLi le devis ne s'élevait pas à plus de dix mille francs ; 
au cas OÙ le devis excédait cette somme, elle se faisait devant 
le sous-préfet du Sas de Gand (art. 7, 8 et 5). Les travaux 
étaient surveillés par les deux inspecteurs (art. 9 a 14). Les 
frais étaient couverts par une contribution levée sur tous les 
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polders, calculée à Thectare et dégressive suivant que le polder 
bordait ou non la mer (i). 

Ce n'était là qu'une réglementation transitoire et exception- 
nelle. Mais elle avait appelé l'attention sur une organisation 
d'une nature spéciale et d'une utilité incontestable ; elle devait 
provoquer bientôt la réglementation générale et définitive des 
polders. 

Cette réglementation fait l'objet du décret impérial du 
II janvier 1811, décret organique des polders. 

Le titre !«»" décrète que les schorres, ou terres couvertes par 
la marée, sont dépendances du domaine public. 

Le titre II indique comment les schorres peuvent entrer 
dans le domaine privé. Soit qu'ils n'aient jamais été endigués, 
soit qu'ils se trouvent expropriés par l'exercice du privilège 
pour l'entretien, la réparation et la reconstruction des digues, 
soit encore qu'ils aient été reconquis par la mer, les schorres 
peuvent être endigués pour compte du gouvernement ou con- 
cédés à des particuliers, à titre onéreux ou gratuit, suivant des 
formalités nettement précisées et strictement observées. 

Le titre III règle l'administration : chaque polder est régi 
par une assemblée, composée suivant un règlement d'admi- 
nistration publique approuvé par l'Empereur, sur avis du 
préfet, et du directeur général des ponts et chaussées et sur 
rapport du ministre de l'intérieur. Chaque règlement était 

(1) Avant l'invasion française, quelques polders, à cause des malheurs 
subis et surtout après l'inondation de i583, furent déchargés d'une grande 
partie de la contribution foncière et reçurent le nom de « Vrije Polders ». 
Celte situation fut maintenue jusqu'en 1795. Etaient « vrije polders » ceux 
de Kieldrecht, Beveren, Broeck, Vracene, Verrebroeck, Zalleghem, Turf- 
banken, St-Gilles-Broek et Roodenmoer, Calloo, Ouden Arcmberg, Cran- 
kenloon. 



accompagné d'une carte figurative et descriptive du polder. 
Plusieurs polders peuvent s'associer et l'association est régle- 
mentée de la même façon qu'un polder séparé. 

Le titre IV est relatif aux travaux : ceux d'entretien sont 
exécutés par les associations particulières ; ceux qui néces- 
sitent le concours de plusieurs polders sont adjugés par les 
préfets ; ceux tendant à changer les moyens de défense des 
polders sont surveillés, examinés et reçus par les ingénieurs 
des ponts et chaussées. 

Par décret portant la même date du 1 1 janvier i8i i, Napo- 
léon désignait un maître des requêtes, chargé, sous les ordres 
du directeur général des ponts et chaussées, de l'entretien et 
du service des polders. Il avait sa résidence à Anvers. Un 
fonds de 200,000 francs était mis à sa disposition pour les cas 
urgents (i). 

Aussitôt entré en fonctions, le maître des Requêtes, 
Ch. Maillard, adressa, sous forme d'instruction, aux direc- 
teurs des Polders, un commentaire du nouveau décret orga- 
nique, se terminant par l'appréciation générale suivante : 

Ce décret « fait cesser l'incertitude et les confusions de la 
législation dans cette partie si intéressante de l'administra- 
tion ; il centralise la surveillance et l'exécution des ouvrages 
qui vous défendent; il régularise ce système de concours 
entre tous les polders, si nécessaire à leur conservation et 
dont l'application a toujours été renouvelée dans les événe- 
ments désastreux depuis l'édit donné par le comte Jean au 
commencement du XV© sièle. En vous rendant l'indépendance 
intérieure que vous réclamez, il borne l'action du gouver- 

(1) Les fonctions du maître des requêtes ont été supprimées sous le 
régime hollandais. (Voir ci-après chap. VI, § 3.) 



— 114 — 

nement à une surveillance active, nécessaire à vos intérêts 
communs ». 

L'une des dispositions finales (art. 40) du décret organique 
des Polders chargeait le maître des Requêtes d'examiner les 
dispositions des règlements en usage, dont le but était de pré- 
venir ou de réprimer les délits commis sur les digues, et de 
donner avis sur celles de ces dispositions qui pour- 
raient utilement être renouvelées. Le maitre des Requêtes, 
dans ses instructions, avait particulièrement insisté pour 
qu'on lui adressât toutes les anciennes ordonnances portant 
règlement de police pour les Polders. De ce travail de coordi- 
nation naquit le décret impérial du 1 6 décembre 1 8 1 1 portant 
règlement de police des Polders. Ce règlement définit et 
réprime les contraventions commises sur les digues (art. i à î8), 
dans les dunes (art. ig à 21) ou à l'intérieur des Polders 
(art. 22 à 34) ; prescrit les droits spéciaux des directions et les 
obligations des habitants aux moments de dangers (art. 35 à 
40), et réglemente l'exploitation des tourbières (art. 41 à 46). 

Le 28 décembre 181 1, fut publié le décret impérial portant 
règlement d'administration publique pour les Polders du 
département de l'Escaut. Ce règlement divise les polders en 
six arrondissements, précise les formalités à remplir et les 
droits à exercer par les polders calamiteux (titre I), trace les 
règles qui président à la formation des directions particulières 
de chaque Polder, et qui déterminent leurs attributions 
(titre II). 

Le décret du 28 décembre 181 1 peut être considéré comme 
le résumé et le type des dispositions en usage jusqu'à cette 
époque dans les autres Polders : les divergences ne portent 
que sur des points généralement secondaires et sont détermi- 
nées par les nécessités locales. 
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Le i5 février i8i3, le préfet de T Escaut prit un arrêté pres- 
crivant diverses dispositions pour l'exécution du décret du 
28 décembre 181 1 : cet arrêté comporte principalement la for- 
mation de quatre commissions à l'effet de dresser une statis- 
tique complète et définitive des Polders, tant de ceux déjà 
classés que de ceux qui ne figuraient pas sur les états admi- 
nistratifs — et de procéder à un classement judicieux et 
complet. La première commission devait s'occuper des arron- 
dissements de TEcluse et de Cadzand, la deuxième de l'arron- 
dissement de Philippine, la troisième des arrondissements 
d'Axel et d'Hulst et la quatrième de l'arrondissement de 
Calloo. 

Les dispositions du régime impérial constituent un 
ensemble de réglementation où la matière concernant les 
Polders est séparée et disjointe de celle concernant les autres 
associations de dessèchement et d'irrigation : wateringues, 
broeken, etc. Ce serait toutefois une erreur de croire que la 
séparation entre les deux domaines est faite de façon judir 
cieuse et juridique. De nombreuses associations, comprises 
dans les terrains ainsi réglementés, ne devaient aucunement 
leur existence à une conquête sur les eaux : plusieurs d'entre 
les terres comprises dans le territoire ainsi réglementé étaient 
des terres uniquement défendues contre les inondations, des- 
séchées ou irriguées par un système de canalisation, sans que 
jamais elles eussent été recouvertes par les eaux de la mer ou 
d'un fleuve. Rationnellement et juridiquement, ces terres et 
associations rentraient donc plutôt dans le domaine des 
Wateringues. La délimitation opérée sous la réglementation 
impériale fut donc plutôt guidée par des considérations 
administratives et géographiques : elle qualifiait de Polders 
toutes les associations régissant les terres situées au nord des 
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départements impériaux, dans les arrondissements de Cal- 
loo, Hulst, Axel, Philippine, Cadzand et T Ecluse, ou 
au nord des départements de la Lys et des Deux-Nèthcs, 
quelle que fût leur origine première — et laissait toutes les 
associations en dehors de cette zone sous le régime d'une 
autre réglementation. Aussi bien était-ce, après le travail de 
transformation opéré à travers les siècles, le meilleur mode 
d'établir une distinction. 

Quant aux règles générales visant la compétence et les 
attributions, on ne les dégage pas encore nettement de la 
seule lecture des décrets impériaux. Le décret organique du 
II janvier 1811 reste muet sur le mode de composition de 
l'assemblée générale, sur les attributions de celle-ci, sur le 
choix des administrateurs chargés de la direction, sur le vote 
et le recouvrement des contributions, sur l'intervention ou 
l'approbation d'une autorité supérieure, sur l'ordonnance- 
ment et l'exécution des travaux. A peine dispose-t-il pour 
ceux-ci que les travaux de simple entretien sont exécutés par 
les associations particulières ; que toutefois, lorsque pareils 
travaux s'exécutent en concours par les polders d'un arron- 
dissement, les projets, devis et détails seront rédigés par les 
ingénieurs et les adjudications passées par les préfets en 
Conseil de préfecture; qu'enfin, pour les travaux d'art, tels 
que constructions d'écluses ou de nouvelles digues, et tous 
autres travaux qui tendraient à changer les moyens de 
défense du polder, les projets seront rédigés par les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et soumis à la surveillance, à 
l'examen et la réception de ceux-ci. 

Le décret du 28 décembre 18 11 est plus explicite sur ces 
points, mais il ne vise que les polders du département de 
l'Escaut; ce décret attribue à l'assemblée générale du Polder 
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le droit de désignation des membres de la direction, l'appro- 
bation des comptes de recettes et dépenses, les décisions sur 
les travaux d'entretien et d'écoulement, ainsi que la fixa- 
tion et la répartition du « geschot » ou contribution. 

• 

§ 4. — Régime hollandais, 

La réglementation française avait introduit une séparation 
plus nette entre polders et wateringues, soumettant ces 
communautés à des dispositions distinctes et différentes. Le 
régime hollandais, tout en maintenant la coexistence de deux 
organismes ainsi séparés, devait cependant les confondre 
dans une certaine mesure, en les réglementant par les mêmes 
dispositions. 

La loi fondamentale du 24 août 181 5, en son chapitre IX, 
attribue la surveillance suprême des ouvrages hydrauliques, 
ponts et chaussées sans distinction, au Roi (art. 21 5), qui fait 
exercer la direction générale des eaux, ponts et chaussées, de 
la manière qu'il croit la plus convenable (art. 216), cette 
direction étant chargée, indépendamment de la surveillance 
lui attribuée par le Roi sur des ouvrages entretenus aux frais 
de collèges, de communes ou de particuliers, de tous travaux 
hydrauliques aux ports de mer, rades, rivières, schorres, 
dunes, digues, écluses et autres ouvrages (art. 217). Le Roi 
pouvait attribuer la direction de ces travaux aux Etats de la 
province, soit exclusivement, soit concurremment avec la 
direction générale (art. 218), après avoir entendu les Etats 
des provinces et sur l'avis du Conseil d'Etat (art. 219). Régle- 
mentant ensuite plus spécialement ce qui concernait les asso- 
ciations qui nous occupent, la loi fondamentale ajoutait : 

« Art. 220. — Lorsque les travaux hydrauliques, digues 
ou écluses destinés à contenir les eaux de la mer ou des 
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rivières sont entretenus aux frais de collèges, de communes 
ou de particuliers, et dirigés par eux, la direction des ponts 
et chaussées exerce sur ces travaux une surveillance immédiate 
et veille à ce que leur construction ou réfection ne nuise 
pas aux intérêts généraux : elle donne à ce sujet les instruc- 
tions nécessaires aux collèges, communes ou particuliers. 

Art. 221. — Les Etats des Provinces ont la surveillance 
sur tous les travaux hydrauliques non compris dans l'article 
précédent, ainsi que sur les canaux, navigations, lacs, eaux, 
ponts et chaussées qui sont aux frais de collèges, de com- 
munes ou de particuliers. Ils veillent à ce que les travaux 
soient bien et dûment construits et entretenus. 

ART. 222. — Les Etats surveillent tous les collèges dits 
Hoogheemraadschappen, Heemraadsckappen, Watei^ingen, 
Waterschappen, directions des digues et des polders, sous 
quelque dénomination qu'elles puissent exister, sauf ce qui a 
été dit à Tarticle 220 sur les attributions de la direction géné- 
rale, au sujet des travaux servant à contenir les eaux de la 
mer et des rivières. 

Les règlements, de ces collèges, approuvés en dernier lieu 
servant de base à leur institution, les Etats des Provinces 
peuvent, sous l'approbation du Roi, modifier ces règlements; 
les collèges leur proposent les modifications que l'avantage 
des intéressés leur paraîtra exiger. 

Les Etats soumettent de même au Roi le mode de nommer 
ou de proposer aux places vacantes dans ces collèges. » 

Ces dispositions apportaient à l'ancien état de choses des 
modifications importantes. 

Les Polders, comme les Waterschappen, se voient placés 
sous la surveillance des Etats provinciaux; de plus, les Etats 
provinciaux se voient attribuer le droit de modifier les règle- 
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mcnts organiques des associations et de s'ingérer dans le 
mode de nomination aux places vacantes dans les directions. 

On conçoit aisément que, dans ces circonstances, des 
doutes et des contradictions se soient élevés au sujet de l'auto- 
nomie et des attributions de ces associations, L'arrêté royal 
du 7 janvier 1817 vient préciser la portée des dispositions 
ci-dessus et « eu égard aux représentations qui ont été 
faites afin d'écarter les difficultés qui se sont élevées contre 
l'exécution des institutions et règlements introduits ancien- 
nement dans ce pays et spécialement dans les provinces 
septentrionales du royaume, tant au sujet des directions 
des digues et polders, des collèges dits Heemraadschap- 
pen et autres semblables, que relativement à l'exercice 
de la juridiction conférée à ces collèges par ces règle- 
ments; considérant qu'il ne peut exister aucun doute 
raisonnable sur le maintien légal tant des susdites 
administrations des digues et polders, des collèges dits 
Hoogheemraadschappen, Heemraadschappen et autres de 
cette nature, sous quelque dénomination qu'ils existent, que 
de leurs institutions et règlements, et voulant en conséquence 
écarter les difficultés qui dans l'état actuel des choses peuvent 
troubler et entraver le maintien de ces institutions et règle- 
ments », décide : 

« Article premier. — Les directions des digues et pol- 
ders, les collèges dits Hoogheemraadschappetiy Heemt'aad- 
schappen et autres de cette nature existant dans les provinces 
septentrionales du royaume (i) continueront, sauf ce qui est 



II) Les termes de cet arrêté visent seulement les associations existant 
dans les provinces septentrionales; on voit par les considérants que si 
ces associations sont spécialement visées, l'arrêté a eu toutefois en vue de 
terminer les contestations relatives aux associations du pays entier. 



— 120 — 

établi au neuvième chapitre de la loi fondamentale et à 
Tarticle suivant, d'exercer toute autorité et juridiction résul- 
tant de leurs institutions, qui n*ont cessé d'être maintenues , 
sans que nos cours, tribunaux et autres autorités y puissent 
porter aucun trouble ou entrave. 

Art. 2. — Les collèges, mentionnés à l'article précédent, 
sont autorisés, pour le recouvrement des cotes, suivant la 
répartition par eux faite, et pour le recouvrement des droits 
ou amendes qu'ils auront imposés par une décision, à faire 
usage du droit d'exécution parée, conférée aux administra- 
tions locales par la loi du 17 février 181 5, n^ 6, pour recou- 
vrer toutes impositions mises par voie de répartition ou taxes 
personnelles... » 

Cet arrêté consacre donc l'existence légale des Polders; il 
reconnaît formellement leur autorité et leur juridiction et 
sanctionne leur prérogative essentielle : le droit d'établir par 
eux-mêmes des impositions. Mais tout en consacrant leur 
maintien, l'arrêté confirme la double restriction de la loi fon- 
damentale : surveillance générale d'abord des Etats Provin- 
ciaux, ensuite surveillance immédiate et direction, en ce qui 
concerne les travaux formant défense contre les eaux de la 
mer ou des rivières. 

Pour ce qui concerne ces travaux, l'arrêté royal du 21 mars 
1818 réglementa strictement l'intervention directe des Ponts et 
chaussées; intervention qui, par l'arrêté royal du 22 mai 1819. 
fut dévolue, en cette matière également, aux Etats provinciaux. 

Les arrêtés royaux des 29 mars 1822 et 7 septembre 1822 
attribuèrent au Roi, sur présentation par les assemblées géné- 
rales ou les directions d'une liste triple de candidats, les nomi- 
nations des membres de la direction des Polders, abrogeant 
ainsi les dispositions décret du 28 décembre 181 1 qui confiait 



— 121 — 

ces nominations aux assemblées générales des Polders. 
Un arrêté royal du 19 août 1823 vint aggraver les peines 
comminées pour les faits de vols de matériaux, par les articles 
16 et 17 du décret du 16 décembre 181 1 portant règlement de 
police des Polders. 

§ V. — Législation actuelle, 

La Révolution de i83o, en séparant la Belgique de la Hol- 
lande, diminuait dans de notables proportions l'intérêt qui 
s'attachait à la législation sur les Polders, la majeure partie 
des terrains poldériens se trouvant au delà des limites tra- 
cées comme frontière à notre pays. Toutefois la superficie 
des terrains, en nature de Polders, compris dans le terri- 
toire actuel de notre pays restait encore considérable, et la 
bonne administration de ces terrains intéressait au plus haut 
degré le régime des terres voisines. 

Aussi l'importance de l'institution des Polders ne devait- 
elle pas échapper aux membres du Congrès national. 
Déjà à la séance du 28 janvier i83i M. le baron Beyts pro- 
posa, commme amendement à l'article 1 10 actuel de la Con- 
stitution, la disposition suivante : 

(( Il n'est rien innové au régime actuellement existant des 
Polders et des Wateringues, lequel restera soumis à la légis- 
lation ordinaire. » 

Cette proposition parait avoir été noyée, en ce moment, 
dans la discussion relative à l'autonomie de la Province et de 
la Commune en matière d'impôts, car son auteur la retira, 
annonçant qu'il la reproduirait à l'article 4 du titre des Finan- 
ces en ce moment en discussion (l'art. 1 1 3 actuel). 

A la séance du lendemain 27 janvier i83i, M. le Baron 
Beyts reproduisit le même amendement, en l'appuyant des 
considérations suivantes : 



— 122 — 

({ Sans mon amendement, toute une branche de législation 
serait oubliée et pour ainsi dire rendue impraticable dans 
son exécution. Les frais des Polders sont votés par les habi- 
tants des Polders. La législation qui régit la matière a ses 
défauts dont nous sommes obligés d'abandonner le redresse- 
ment à la législature. En attendant, les mesures à prendre 
contre les envahissements de la mer et pour le dessèchement 
des Wateringues ne peuvent cesser. » 

Cette fois, la proposition fut vivement appuyée, notamment 
par le Marquis de Rodes et M. Werbrouck-Pieters, et adoptée. 

La Constitution maintient donc le régime actuellement 
existant des Polders, c'est-à-dire la réglementation impériale 
avec les modifications y apportées par la législation hollan- 
daise. 

Les discussions du Congrès révélaient deux choses : la grande 
importance des Polders et l'existence de défauts dans leur orga- 
nisation. Et pour ces deux motifs, le Congrès appelait l'inter- 
vention du législateur. 

Dès le 23 août i83i, se produit une intervention du pou- 
voir : un arrêté royal rapporte les arrêtés royaux des 29 mars 
et 7 septembre 1822 et déclare remettre en vigueur les dispo- 
sitions du décret du 28 décembre 181 1. C'est enlever au 
pouvoir central la nomination des membres de la direction 
et la confier à nouveau aux assemblées générales. 

Mais cette intervention était, à un double point de vue, 
irrégulière. D'abord, la Constitution avait soumis le régime 
des Polders à la législation ordinaire : un arrêté royal, 
sans délégation légale, ne pouvait valablement réglementer 
la matière, d'autant plus que, sous notre régime constitution- 
nel, le pouvoir royal ne pouvait non plus valablement abro- 
ger un décret-loi rendu sous le régime hollandais. Ensuite, 
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l'arrêté royal de i83i abrogeait les dispositions générales des 
décrets de 1822 pour les remplacer par les dispositions du 
décret de 181 1 spéciales aux Polders de TEscaut. 

Durant cinquante ans néanmoins, les dispositions de 
l'arrêté royal de i83i furent suivies par toutes les administra- 
tions de Polders, et ce ne fut qu'en 1898 que Terreur fut 
remarquée. La loi du 5 mai 1898 vint régulariser la situation, 
en disposant que les membres de la direction, chargée de 
l'administration des Polders, seraient nommés par l'assemblée 
générale des propriétaires ayant droit de voter (art. i^r), et que, 
sauf dans les affaires judiciaires et administratives introduites 
antérieurement à la mise en vigueur de la loi, nul ne pourrait 
contester la validité des actes d'une direction de Polders nom- 
mée en vertu de l'arrêté royal du 23 août i83i (art. 2). 

C'est la seule intervention législative qui se soit produite 
en cette matière, depuis la Constitution, sauf la revision, par 
la loi du 22 août 1901, d'une disposition spéciale de police 
réglementant la pêche des moules. Un arrêté du Ministre 
de l'agriculture en date du 8 mars 1884 institua une com- 
mission spéciale chargée de formuler des propositions pour 
la revision de la législation régissant les Polders maritimes 
de Belgique. Après avoir tenu quatre réunions, cette com- 
mission se sépara sans avoir pris de décisions. Elle fut réor- 
ganisée par arrêté ministériel du i^r août 1899 et n'a jusqu'ici 
formulé aucune proposition. 

Les Wateringues, séparément réglementées par les lois des 
18 juin 1846 et du 27 avril 1848 ainsi que par les arrêtés 
royaux des^ décembre 1847, 3i janvier i852 et 10 août i856 
se trouvent ainsi de plus en plus nettement distingués des 
Polders, dont la réglementation organique continue à se baser 
essentiellement sur le décret impérial du 1 1 janvier 181 1. 
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CHAPITRE II 

Définition et caractères des Polders. 

§ 1er. _ Définition, 

Ainsi que nous l'avons dit, le terme de Polder(i) s'applique 
aux terres conquises sur la mer ou sur les fleuves, laissant 
sous d'autres dénominations les terres uniquement protégées 
contre les eaux ou améliorées par un système rationnel 
d'irrigation ou d'assèchement. 

Se rapportant aux terres ainsi conquises, le terme de 
Polder définit aussi l'association qui administre ces terres, par 

(]) Le mot a polder » vient de Tancien flamand a polen » ou « poelen » 
qui, d'après Kiliaen, signifie : creuser. Le mot « poelen» a pour racine 
« poel » encore employé de nos jours et qui signifie : creux, profondeur, 
puits, flaque d'eau. On peut y comparer le latin a palus ». 

(( Men verstaat door ptylders zoodanige landen, welke alvorens tôt 
den landbouw bekwaam gemaakt te zvn, een gedeelte gronds geweest 
en langs de Schelde (of zee) gelegen en op welke deze telkens by eb en 
vloed eenig " sleb ,, (hebben) achtergelaten, dat een verhooging heeft 
veroorzaakt en dezelve, gedurende het laag water byna geheel droog 
gemaakt ; alsdan groeit een fyn en voedzaam gras daarop en men geeft 
daaraan den naam van kreek of schor en daarna dien van polders, wan- 
neer zy gansch watervryen bedykt zyn. (Het distrikt St-Nikolaas,voorheen 
Land van Waes, door Jr A.-J.-L. Van den Bogaerde, I* deel, bladz. 29.) 

Traduction. On entend par polders certains champs qui, avant d'avoir 
été rendus propres à la culture, fiirent des terrains situés le long de 
l'Escaut ou de la mer) et sur lesquels ceux-ci, à chaque flux et reflux, 
ont laissé un peu de limon ; celui-ci a produit une élévation qui pendant 
la marée basse est presqu'entièrement mise à sec. Une herbe fine et 
nourrissante y pousse ensuite et on donne à ces terrains le nom de 
« Kreek » ou « schor » et plus tard celui de polders, lorsqu'ils sont 
complètement asséchés et endigués. » 
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une extension analogue à celle qui applique le terme de Com- 
mune ou de Province à la fois au territoire et au corps con- 
stitue qui administre ce territoire. 

Enfin, on désigne encore sous le nom de Polder, l'ensemble 
des travaux nécessaires à la conservation et à l'amendement 
des terres, c'est-à-dire les digues, écluses, ponts, canaux, 
fossés, etc. (polderwerken). 

C'est là la définition idéologique du terme, tirée de l'ori- 
gine et du but propre du Polder. Administrativement, les 
Polders sont les associations et terres auxquelles a été appli- 
qué le décret de i8i i, en opposition avec celles dont l'orga- 
nisation a été réglementée par la loi de 1846 et l'arrêté 
royal de 1847, et qui sont appelées Wateringues. Au point 
de vue administratif, la définition résulte donc du règlement 
organique même et ne peut prêter à discussion. 

Toutefois, pour certaines associations dont l'existence 
remonte à une date antérieure à celles des dispositions orga- 
niques précitées, le doute et la contestation peuvent surgir, à 
raison de cette circonstance que plus d'une association 
ancienne a omis de mettre sa réglementation intérieure en 
harmonie avec la législation nouvelle. Pour ces associations 
l'origine nous semble l'élément décisif : si elles régissent des 
schoores endigués, elles sont Polders aux termes de l'intitulé 
du titre II du décret impérial du 1 1 janvier 181 1 ; dans le cas 
contraire, elles sont soumises, en vertu de l'arrêté royal du 
10 août i856, aux dispositions du règlement organique des 
Wateringues du 9 décembre 1847 (i). 

L'incertitude que nous signalons quant aux anciennes 
associations est profondément regrettable : les formalités, 

(i) V. ScHRAMME, Des WatcnugueSt p. 52, p. 1 16 et s. 
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dont Taccomplissement est nécessaire à la validité des actes 
et décisions des administrations, sont en effet fréquemment 
différentes, pour les Polders et pour les Wateringues. 
Or rinaccomplissement de ces formalités peut entraîner 
l'annulation d'une série d'actes de l'administration et, par 
suite, la perturbation et l'arrêt complet dans la vie de l'orga- 
nisme. Pour prévenir ces inconvénients graves, éminemment 
préjudiciables à l'intérêt public, il ne paraît pas que le législa- 
teur ferait œuvre inutile en arrêtant une définition claire et 
nette, et une classification distincte et complète des Polders 
d'une part et des Wateringues de l'autre. 

§ 2. — Nature et caractères. 

Les associations poldériennes, qui avaient autrefois, sous 
le régime coutumier et en vertu de la délégation leur donnée 
par le PHnce sous forme d'octrois, le caractère de véritables 
administrations publiques, ont conservé ce caractère dans 
notre organisation politique et administrative. 

Agrégation d'intérêts privés, fondée dans le but de protéger 
ou de faire valoir des propriétés privées, le Polder, comme 
la Wateringue, et plus qu'elle, relève en même temps et inti- 
mement de l'intérêt public, en ce que, s'occupant de travaux 
d'endiguement, d'irrigation et de dessèchement, il a pour 
mission d'assurer la conservation d'une partie notable du 
patrimoine national, de veiller à la salubrité publique, de 
garantir la sûreté des communications et tout ce qui a rap- 
port à la propriété, à l'agriculture, au commerce, à l'industrie 
et à la navigation. 

Un arrêt de la Cour de Gand (i), rendu en matière d'asso- 



(i) Pas,, 1869, II, 374. 
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ciations d'irrigations, met en lumière les principes fondamen- 
taux qui régissent cette partie du droit administratif: le pou- 
voir administratif peut seul prendre les mesures nécessaires 
pour le régime des eaux; — c'est le principe dominant et 
impulsif de toute la législation, rappelle Tarrèt, en citant 
la doctrine autorisée de M. Defooz (i); — et, pour l'exercice 
de ce pouvoir, il y a délégation tantôt à l'autorité provinciale, 
tantôt à l'autorité communale, tantôt aux administrations des 
wateringues. 

En décidant ainsi, dans des termes qui s'appliquaient 
spécialement à l'espèce qui lui était soumise, la Cour de Gand 
ne proclamait pas des principes spéciaux à la matière des 
wateringues, dans le sens restreint attaché aujourd'hui à ce 
terme, mais dans le sens général qui comprend, sous la dé- 
nomination de wateringues, toutes les associations d'endi- 
guement et d'irrigation, tant wateringues que polders, di- 
cages, etc. 

Ce sont, en effet, ces mêmes principes que la jurisprudence 
met en lumière, en consacrant le caractère d'administrations 
publiques que revêtent les associations de polders. 

Un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, rendu le 20 mai 
1864 (2), avait déjà conclu, de l'étude des législations fran- 
çaise, hollandaise et actuelle, que, loin d'avoir aboli les 
dicages ou associations poldériennes, les législations succes- 
sives avaient consacré à nouveau les principes qui ont toujours 
régi l'administration des polders, en ne faisant qu'appliquer 
à ces principes les modifications que les circonstances et les 
institutions nouvelles devaient nécessairement y apporter. 
Un arrêt de la Cour de cassation, rendu le 21 décembre 

(1) Defooz, Droit administratif belge, t. III, pp. 280, 23 1, et 282 note 3. 

(2) Pas.t 1864, II, 253. 
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1876 (i), précisa dans les termes suivants les principes 
définissant les caractères des Polders : 

« Considérant que, sous l'ancienne législation, en vertu 
des octrois qui leur donnaient l'existence civile, les dicages 
ou associations de propriétaires de polders, formaient dans nos 
provinces des établissements publics ; 

» Que leur administration était confiée à des collèges ou 
directions de digues sous la surveillance de Tautorité publique, 
et qu'ils étaient investis, entre autres prérogatives, du droit 
d'établir et de percevoir des cotisations, de faire des règle- 
ments et même d'exercer une certaine juridiction ; 

» Considérant que ces associations ont conservé le même 
caractère sous les divers gouvernements qui se sont succédés 
en Belgique depuis 1790, et qu'elles ont été formellement 
maintenues, avec leur organisation et leurs règlements, sauf 
les modifications rendues nécessaires par les institutions 
nouvelles ; 

» Que cela résulte notamment de l'arrêté du préfet de l'Es- 
caut du 19 messidor an VIII, approuvé par les consuls, le 
23 thermidor suivant, des décrets des 16 septembre 1807, 
18 octobre 181 1, 11 janvier et 16 décembre 181 1, de l'ar- 
ticle 222 de la loi fondamentale de 181 5, des arrêtés royaux 
des 7 janvier 18 17, 16 juillet 1820, i3 septembre 1826, 
23 août i83i et de l'article ii3 de la Constitution belge; 

» Considérant que, d'après cette législation, les associations 
de polders doivent être considérées, de même qu'autrefois, 
comme des êtres moraux, présentant le caractère d'une insti- 
tution publique ; 

» Qu'organisées par les pouvoirs publics, elles sont char- 
gées, par délégation de ces pouvoirs, indépendamment de la 

(1) Pas. 1877, I, 129. 
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gestion des intérêts communs des propriétaires, d'une véri- 
table mission d'intérêt général; 

» Que c'est pour ce motif que leurs actes sont assimilés aux 
actes des autorités communales, en ce qui concerne le timbre 
et l'enregistrement; 

» Que les associations règlent elles-mêmes, sous le contrôle 
de la députation permanente, l'assiette et la perception des 
cotisations imposées sur les propriétés du polder, avçc le droit 
d'exécution parée, à l'exclusion de l'intervention du pouvoir 
judiciaire ; 

» Que la loi accorde l'exemption du droit de patente aux 
fonctionnaires et employés publics jouissant d'un traitement 
payé par les administrations des polders, et qu'elle protège 
leurs membres, de même que les magistrats de l'ordre admi- 
nistratif, contre tout manquement, injure ou outrage, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. » 

Cet arrêt avait été précédé d'un avis dans lequel M. Faider, 
procureur général, avait condensé l'examen des régimes an- 
cien et nouveau, de la doctrine et de la jurisprudence (i). 

(i) Voici, d'après l'analyse publiée par la Pasicrisie, l'avis de M. le 
procureur général Faider : 

(( La personnalité, la qualité d'administration publique des associations 
poldériennes, a été, dès longtemps, reconnue dans la jurisprudence et la 
doctrine. Nous bornant à citer Merlin et Tielemans, nous rappellerons 
que M. Van Overloop, en 1874, dans son « Coup d'œil sur le régime des 
polders », a démontré la nature vraie de la personnification des associa, 
tions poldériennes et qu'il signale (pages 76 et suiv.)une assimilation assez 
frappante entre l'organisation des polders et celle des communes. Le 
mémoire, publié en 1876, dans la présente affaire, au nom du polder de 
Hazegras, établit les mêmes faits. Quant à la jurisprudence, elle oifre de 
nombreux documents. On peut consulter d'abord l'arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 21 janvier i8i3, rapporté aux Dec. not., XVII, p. 278; 
ensuite les jugements d'Anvers du 3o mars 1844 et du 10 juillet 1859, avec 
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Nous citons encore les arrêts rendus en matière de wate- 

les conclusions de MM. Van Thielen et De Rongé; rarrét de la Cour de 
Bruxelles du 20 mai 1864, rendu sur des conclusions très étudiées de 
M. l'avocat général Hynderick ; on peut considérer la dissertation de cet 
habile magistrat comme définitive. Un arrêt du 2 mai 1870, de la même 
Cour, a été précédé de quelques considérations de M. Tavocat général 
Mesdach de ter Kiele (a). Signalons spécialement l'arrêt de cette Cour, 
prononcé le 8 mai i863, conformément à d'importantes conclusions de 
M. le procureur général Leclercq. On peut ajouter les arrêts de la Cour 
deOanddu i5 janvier i858etdu 10 mars i863. 

» L'arrêté royal du 12 décembre 1848, dont la légalité n*est ni contestée 
ni contestable et qui organise à nouveau le polder de Hazegras, n'est pas 
équivoque ; il suffit d'analyser quelques-unes de ses dispositions pour être 
fixé sur la nature civile des polders ; l'article 2 institue une administration 
nommée par l'assemblée générale des Schotbaar (propriétaires de huit 
hectares dans le polder) : le bourgmestre de la commune représente, dans 
cette assemblée, les petits propriétaires. La direction du polder est confiée 
au dykgraaf et au receveur greffier. — Art. 7 : L'assemblée générale élit 
la direction, approuve le budget et les comptes, arrête les travaux, vote la 
répartition du geschot (les taxes ou quotes-parts). — Art. 10 : Les rôles 
d'imposition sont homologués et rendus exécutoires. — Art. i5 : Le 
dykgraaf fait exécuter les règlements de police du polder. — Les articles 19 
et 20 règlent le mode de recou\Tement et de poursuites, par le receveur 
greffier, par les mêmes voies que les contributions publiques. — Art. 22 
et suiv. : la rentrée du geschot doit être terminée le 20 décembre. Le 
garde-digues, nommé par le dykgraaf et assermenté, est porteur de con- 
traintes; il affirme les procès-verbaux qu'il dresse pour constater les 
contraventions. — Art. 32 : Le receveur greffier est chargé de la garde des 
archives et des cartes, plans, etc. C'est donc là le centre, le bureau admi- 
nistratif du polder. 

» Ce règlement organique doit être mis en rapport avec les décrets des 
11 janvier 1811 et 16 décembre 1811, le premier, qui constitue le régime 
des polders avec un caractère évidemment public ; le second, qui les sou- 
met à un régime de police et de pénalité tout spécial. 

{a) BelsJud., t. XXVIII. p. 668. 
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ringues et reconnaissant à ces associations le caractère 



» Le décret de décembre 181 1 crée des contraventions et délits spéciaux 
qui tendent à la préservation de cette chose publique qu'on appelle 
Polder. Il est à remarquer que l'article 48 étend aux membres des direc- 
tions, dykgraafs et jurés en fonctions, l'article 222 du Code pénal de 1810, 
relatif aux outrages, et l'article 276 du Code pénal de 1867, expliqué par 
ses motifs, maintient cette disposition, en déclarant qu'elle s'étend aux 
membres des directions des polders. 

» Voilà pour le régime nouveau; voici pour le régime ancien {a). Un 
protocole du Conseil privé du 7 juin 1786 donne une solution favorable sur 
une demande des « adhérités et généralité du polder » qui réclamaient 
l'entérinement d'une résolution relative à l'audition des comptes de 
gestion. Les fiscaux, sur ra\'is conforme du conseiller de Gryspere, 
déclarent que cette résolution, prise par une société qui exploite un terrain 
à frais communs pour le bien de la généralité, n'avait rien de contraire aux 
lois du pays, et le Conseil admet que les tailles devront être payées par 
les grands adhérités propriétaires de quarante mesures, à jour fixe, entre 
les mains du directeur u qui pourra les recouvrer sur les défaillants soit par 
» parate exécution personnelle (contrainte), soit par l'exécution réelle sur 
» les biens possédés au polder, après trois avertissements ». 

» Un rapport du Conseil des finances du 14 août 1776, au sujet du polder 
de Thilrodebroecke, déclare que le dykgraaf n'a pas le droit, en dehors 
de la surveillance, de décréter de nouveaux travaux, a cela est réservé à la 
» généralité des adhérités de chaque polder : c'est d'après leur résolution 
» seule que ces ouvrages peuvent se faire, et cette résolution doit être 
» formée par le résultat de la pluralité des voix qui se comptent à propor- 
» tion des intérêts que l'on a dans le polder ». 

» Ces extraits sont caractéristiques ; ils résument, en quelque sorte, les 
nombreux édits et placards relatifs aux anciens polders ; ils signalent ce qui 
caractérise les polders dans l'organisation moderne, savoir : la qualité de 
personne publique représentée par une association de propriétaires, par 
des délibérations fiaisant loi dans le polder, par le droit de frapper, de 
répartir et de percevoir avec voie parée, contrainte, saisie, et le droit 
d'ester en jugement dans l'intérêt commun, contre les récalcitrants, distin- 
gués ainsi de la collectivité active et légale. » 

[a) Voy. le carton 1 1 48 da Conseil privé, aux archivai du royaume, documents relatifs 
précisément au polder de Haxegras. 
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d'administration et d'autorité publique (i). Les principes 
applicables aux wateringues s'appliquent également aux 
polders : distinctes seulement quant à leur organisation inté- 
rieure et à leur fonctionnement, ces deux associations se con- 
fondent quant à leur origine, quant à leurs attributions et 
quant à leurs caractères. 

La similitude d'organisation entre la commune et la wate- 
ringue ou polder a frappé tous ceux qui se sont livrés à 
l'étude des associations d'irrigations (2). De même que l'en- 
semble des habitants d'une commune est régi par un conseil, 
ainsi le polder est gouverné par une assemblée générale qui 
délibère sur toutes les mesures intéressant la communauté. 
De même que l'exécution des décisions du conseil communal 
et la direction journalière des affaires communales est 
confiée à un collège, composé du bourgmestre et des 
échevins, ainsi les décisions de l'assemblée générale du 
polder sont exécutées et la direction journalière est assumée 
par la direction du polder, composée du dykgraaf et des 
jurés ou commissaires. Le dykgraaf ou directeur préside 
les assemblées et représente le polder, comme le bourg- 
mestre préside son conseil et représente la commune. Le 
greffier remplit des fonctions identiques à celles du secrétaire 
communal, et le receveur des polders ne diffère pas, dans 
ses attributions et ses pouvoirs, du receveur communal. Les 
gardes-écluses et les gardes-digues exercent la police, pré- 



(1) Voy. ScHRAMME. Dcs Wateringucs, pp. 53 et s. — Pas., 1869, II, 
374; — Bclg.Jud.y 1878, p. 926; — Pas.j 1891, I, 137. 

(2) Van Overloop, Coup d'oeil sur le régime dis I-^olders.p. 76. — Rev. 
de ladm., t. XXX, i883, p. 405. 



— i33 — 

viennent et constatent les contraventions comme les agents 
de la police communale. De même que le conseil commu- 
nal ordonne des travaux et fixe les impositions et taxes 
communales, ainsi l'assemblée générale décide les travaux 
à exécuter et fixe la contribution ou geschot dont le pro- 
duit couvrira les dépenses. Les décisions de l'assemblée 
générale du polder et celles prises par le directeur dans les 
limites des pouvoirs délégués à cette direction, sont obliga- 
toires pour tous les intéressés de la circonscription, qu'ils 
fassent ou ne fassent pas partie de l'assemblée, et leur sont 
imposées par voie d'autorité, au même titre que les déci- 
sions prises par le conseil communal et le collège échevinal, 
qui obligent tous les habitants de la commune. Enfin, de 
même que les communes sont soumises à la surveillance 
des pouvoirs supérieurs et doivent soumettre certaines de 
leurs décisions à l'approbation de la Députation permanente 
et du Roi, de même aussi certaines décisions de l'assemblée 
générale du polder ne sont exécutoires qu'après approbation 
des autorités tutélaires. 

Comme tous les corps et établissements publics (i), le 
polder forme un corps moral, jouissant de la personnification 
civile, ayant à ce titre un patrimoine propre, et capable d'agir, 
de contracter, de s'obliger et d'ester en justice comme person- 
nalité juridique distincte des personnes physiques dont la 
réunion compose l'association (2). 

Ce double caractère du polder, — personne civile et pouvoir 



(1) Laurent, t. 1er, p. 3^8. 

(2) Arrêt de la Cour de Gand, 10 mars i863. Pas., 1864, II, 1 19. 
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public, — nous amènera, après avoir exposé Inorganisation et 
le fonctionnement de l'association, à étudier d'abord sa com- 
pétence et ses attributions comme pouvoir public, et ensuite 
ses droits et obligations comme personne civile. 
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CHAPITRE III. 
Organisation intérieure et Fonctionnement. 

La Constitution belge a défini en termes très brefs la situa- 
tion des polders : « Il n*est rien innové, dit-elle, au régime 
actuellement existant des polders. » 

Comme, depuis cette date et relativement à cette matière, 
aucune disposition législative autre que la loi du 5 mai 
1898, n*a vu le jour en Belgique, il faut, pour toutes les 
matières non régies par cette dernière loi, s'en rapporter aux 
dispositions existantes lors de la promulgation de la Consti- 
tution, c'est-à-dire, aux décrets impériaux modifiés par les 
dispositions du régime hollandais : en effet, c'est bien le 
régime actuellement existant que la Constitution, en i83i, 
ratifie et maintient. 

Nous verrons, par la suite, que cette observation — quant à 
la nécessité de compléter ou d'amender les décrets impériaux 
par les décrets-lois du régime hollandais — ne manque pas 
d'importance. 

Section I^e. — Formalités à suivre pour la création 

des poldeî's. 

Les associations poldériennes organisées à une date anté- 
rieure à la promulgation des décrets organiques de 181 1, 
avaient vu confirmer leur organisation et leurs attribu- 
tions (i) : l'article 2 du décret impérial du 11 janvier 181 1 
avait seulement ordonné que celles qui u prétendraient droit » 
à des schorres définis dans l'article I^*" du décret, devaient, 

(1) Loi du 14 floréal an XI. — Décret du 18 octobre 1810. 
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sous peine de déchéance, former leur demande et justifier de 
leurs droits devant le maître des requêtes (i) directeur des 
polders, ou devant le préfet de leur département, dans le délai 
d'un an, à compter de la publication du décret (2). 

Cette disposition, relative aux polders ou associations con- 
stituées lors de la promulgation du décret de 181 1, s'applique 
également aux propriétaires isolés qui justifieraient de leur 
titre de propriété sur les terres déclarées, par le décret, dépen- 
dances du domaine public. Moyennant justification, leurs titres 
étaient respectés. Si les terres dont la propriété leur était 
reconnue étaient englobées dans un polder postérieurement 
concédé, ils conservaient cette propriété à la charge de con- 
courir aux frais d'endiguement (décret 181 1, art. 28, i^). Si 
le terrain était suffisant pour former un polder, ils pouvaient 
demander et obtenir la permission d'endiguer dans les formes 
et aux conditions qui seront décrites ci-après (décret 181 1, 
art. 28, 20). 

Tout polder est constitué par l'endiguement et l'appropria- 
tion de schorres, c'est-à-dire, de terres d'alluvion formées au 
bord de la mer ou le long des rives et embouchures des fleuves. 
L'article i^r du décret du 1 1 janvier 181 1 stipule que, comme 
lais et relais de la mer, les schorres constituent, aux termes 
de l'article 538 du Code civil, des dépendances du domaine 
public. La loi du 16 septembre 1807 en son article 41, a 
déclaré concessibles les lais et relais de la mer. 

Faut-il considérer les schorres comme des dépendances du 
domaine public, ne pouvant sortir de ce domaine et entrer 



(1) Voir ci-après chap. VI, § 3. 

(2) Quant à rinterpréiation de cette disposition, voir un arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles, du 20 mai 1864, Pas., 1864, II, 253. 
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dans le patrimoine des particuliers que par une concession 
de l'Etat, et soustraits en conséquence à l'application des 
règles relatives à Talluvion et à la prescription (i)? Faut-il, 
au contraire, décider que la loi du i6 septembre 1807 ^ ^" 
pour effet de classer les làis et relais de la mer, et par consé- 
quent les schorres, dans le domaine privé de l'Etat, soumet- 
tant ainsi ces terres au régime ordinaire de Talluvion et de 
la prescription (2)? C'est à ce dernier système que la juris- 
prudence paraît se rallier. 

Les schorres deviennent polders par l'endiguement (Décret 
de 181 1, art. 21). 

Avant l'endiguement du schorre, la maturité de celui-ci 
doit être constatée, les directions des polders contigus 
préalablement entendues (décret de 181 1, art. 22 (3). Les 
décrets impériaux conféraient cette mission au maître des 
requêtes, chargé du service des polders, qui statuait après un 
rapport des ingénieurs des ponts et chaussées et un avis du 
préfet (4). 

(1) Labye, Rép.y vo Schovves ; — Tielemans, Rép. de l'Adm.^ vo Dwnaine, 
t. VI, p. 377; — Laurent, t. VI, nos ^6^ ^-7^ 291; — Wodon, Rép., 
vo AlluvionSf n© 33. — Pand. B., vo Alluvions^ n»» 212 et s. — Bnix., 
12 août i856, Pas.^ 1857, p. 27. 

(2) V. l'avis précédant le jugement de Bruges, du 3 janvier 1876, Belg. 
jitd.f 1876, p. 286, les auteurs et les décisions y cités. — Brux., 19 juillet 
1901, Pj5., 1902, II, 102; — Gand, 24 décembre 1902, Pas. y 1903, II, 
276; — Cassation, 23 avril 1903, Pas.^ 1903, I, 173. 

(3) L'article 22 du décret organique ajoute : Tout projet d'endiguement 
sur les deux rives de TEscaut sera communiqué au préfet maritime 
d'Anvers, qui fera vérifier par les ingénieurs et les pilotes si les passes 
du fleuve ne peuvent pas en éprouver quelque dommage. 

(4» Voir ci-après, chap. VI, § 3. Dans le présent cas, c'est la députation 
permanente qui décide après avis des ingénieurs des ponts et chaussées. 
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Le ministre compétent fait un rapport sur Tendiguement 
et la concession, s*il y a lieu, en joignant à ce rapport un 
plan figuratif et limitatif du schorre susceptible d'être endigué 
et un cahier des charges, tant dans l'intérêt général du terri- 
toire et de la navigation que dans l'intérêt des polders voisins 
(Décret 1811, art. 23). Le ministre compétent, sous le 
régime impérial, était le ministre de l'Intérieur. Aujourd'hui, 
les polders sont rattachés au ministère des Finances et des 
Travaux publics. 

A la suite de ce rapport, il est statué par le Roi dans la 
forme prescrite pour les règlements d'administration pu- 
blique (Décret 181 1, art. 23). 

L'endiguemcnt se fait, soit pour compte et aux frais du 
gouvernement, soit par les particuliers, corps ou commu- 
nautés auxquels la concession a été légalement faite. 

L'endiguement pour compte du gouvernement s'effectue 
dans la forme ordinaire des travaux publics. 

La concession d'un schorre, soit à des particuliers, soit à 
un corps ou communauté, peut être faite à titre onéreux ou 
à titre gratuit (Décret 181 1, art. 24). 

Si la concession est à titre onéreux, elle peut se faire de 
deux manières : ou bien sur une soumission portant obliga- 
tion : 10 de faire les travaux dans le délai prescrit; 2° d'obser- 
ver les conditions portées au cahier des charges ; 3° de payer 
une redevance annuelle ou une somme une fois acquittée ; — 
ou bien à l'enchère, ainsi qu'il est usité pour la vente des 
domaines nationaux (Décret 181 1, art. 25). 

Si la concession est à titre gratuit, le concessionnaire est 
tenu de faire les travaux dans le délai prescrit et à suivre les 
conditions du cahier des charges (Décret 181 1, art. 27). 

Telles sont les règles applicables à la formation du polder, 
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quand il s'agit de rendiguement d'un schorre. Le polder peut 
se constituer dans d'autres hypothèses encore: les mêmes 
règles sont applicables en ces cas, avec quelques modifica- 
tions. Ces hypothèses sont les suivantes : 

lo Le schorre endigué, et régulièrement constitué en 
polder, peut être vendu par expropriation pour Texercice du 
privilège garantissant les dépenses d'entretien, de réparation 
et de construction des digues, comme il sera dit plus loin. 
(Chap. V. — Décret 1811, titre II, section I, art. 5 à 12). 
Dans ce cas, l'adjudicataire du polder, ainsi mis en vente sur 
expropriation, paie, sur le prix d'adjudication, en premier lieu 
les dépenses et frais pour le recouvrement desquels l'expro- 
priation a été poursuivie, et remet le surplus aux propriétaires 
expropriés (Décret 181 1, art. 12). Il se trouve, après cela, 
dans la situation du concessionnaire d'un schorre nouvelle- 
ment concédé (même décret, art. 1 1). 

20 Le schorre endigué et régulièrement constitué en 
polder peut être inondé à nouveau et cette inondation peut 
entraîner, aux conditions décrites ci-après (Chap.V. — Décret 
iSii, titre II, section II, art. i3 à 21) la dépossession des 
concessionnaires primitifs. Si, par la suite, ce polder est réen- 
digué et concédé à nouveau à titre onéreux, les adjudicataires 
sur nouvelle concession, s'ils sont autres que les anciens pro- 
priétaires, paient le prix ou la redevance, aux propriétaires 
dépossédés, déduction faite des frais auxquels la dépossession 
aura pu avoir donné lieu (même décret, art. 26). 

Le polder, créé par la concession d'un schorre, doit encore 
recevoir son organisation : chaque polder doit avoir une 
association pour sa conservation et son administration parti- 
culière (même décret, art. 29). Le décret impérial de 181 1 
stipulait que les règles de l'association seraient arrêtées par 
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le maître des requêtes, présentées à Tapprobation impériale 
comme règlement d'administration publique, sur les avis du 
préfet, du directeur général des ponts et chaussées et sur le 
rapport du Ministre de l'Intérieur, avec adjonction d'une 
carte figurative et délimitative du polder. Sous l'organisation 
administrative actuelle, le maître des requêtes étant sup- 
primé (i), les règles de l'association sont présentées au Roi 
comme règlement d'administration publique, sur l'avis de la 
Députation permanente, du Directeur général des ponts et 
chaussées et sur le rapport du Ministre des Finances et des 
Travaux publics. 

Le règlement du polder et l'arrêté royal qui l'approuve, ne 
doivent pas être publiés in extenso au Moniteur, Aux termes 
de l'article 1 29 de la Constitution et des articles 3 et 4 des lois 
combinées des 26 février 1845 et 23 décembre i865, les arrêtés 
royaux intéressant la généralité des citoyens doivent être 
publiés intégralement ; ceux qui n'intéressent pas la généralité 
des citoyens doivent seulement être notifiés aux intéressés et 
insérés par extrait au Moniteur, Un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand (2) a décidé qu'un arrêté portant approbation d'un 
règlement de wateringue est suffisamment publié lorsqu'il est 
porté directement à la connaissance de ceux qu'il concerne, 
l'administration visée par pareil arrêté n'étant, quoique 
publique, ni générale, ni provinciale, ni communale. Les 
considérations qui servent de base à cet arrêt peuvent 
être appliquées aussi bien aux polders qu'aux wateringues 
et, si elles sont fondées, la même solution doit être admise. 



(i) Voir ci-après chap. VI, § III. 
(2) Pas,, 1839-1840, II, 16. 
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Section IL — Organisation et fonctionnement des Polders. 

Un règlement d'administration publique fixe les règles 
d'organisation pour les polders du département de TEscaut 
ou la province actuelle de la Flandre orientale. Aucune dispo- 
sition réglementaire organique n'a été prise en ce qui concerne 
les autres polders, qui ont fait l'objet de règlements particu- 
liers et spéciaux. 

A. — FLANDRE ORIENTALE (i). 

jo Polders comprenant plus de trois propriétaires. 

§ i®*". — De rassemblée générale. 

a) Composition: 

L'assemblée générale se compose de personnes ayant, dans 
le polder, des propriétés d'une étendue déterminée : 8 hectares 
dans les anciens arrondissements de l'Ecluse, de Cadzand, 
de Philippine, d'Axel et de Hulst, 3 hectares dans l'ancien 
arrondissement de Calloo (2). 

f 1) Les règlements de plusieurs polders ont été revisés postérieurement 
à l'arrêté général de 1811 : Melsele, 24 avril 1812. Calloo, 27 avril 1812. 
Doel, 27 avril 1812. Verrebroeck, 3o mai 181 2. Polders réunis de la 
Clinge (Roodemoer, Sint Gillisbroeck, Turtbanken, Zaligem), 16 sep- 
tembre i85o et 2 septembre i852. Association des Polders du Pays de 
Waes (Calloo, Kieldrecht, Beveren, Vracene, Vieil-Aremberg, Saint- 
Gilles, Verrebroeck et Saftingen), 18 septembre 1873. Polder Maria 
(ancien arrondissement de Philippine), 19 octobre 1859. 

(2) Le territoire belge actuel comprend une très minime partie de l'an- 
cien arrondissement de TEcluse, plus de la moitié de l'ancien arrondisse- 
ment de Philippine, une zone de terrain de l'ancien arrondissement 

10 
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Le règlement organique du 28 décembre 181 1 prévoyait 
que, dans le cas où le nombre des membres ayant le droit de 
voter dans un polder, d'après le nombre d'hectares ainsi fixé, 
ne s'élèverait pas au cinquième des propriétaires du polder, 
ou si ce cinquième ne comprenait pas au moins trois proprié- 
taires, le maître des requêtes, sur le rapport qui lui en serait 
fait par la direction, proposerait une nouvelle fixation du 
nombre d'hectares nécessaire pour acquérir ce droit. L'appli- 
cation de cette disposition fiit faite au polder de Hellen (com- 
munes de Watervliet, Bouchaute et Bassevelde, ancien arron- 
dissement de Philippine), dans lequel, par arrêté royal 
du 9 décembre i835, la possession de trois hectares fut décla- 
rée suffisante pour donner au propriétaire le droit de vote en 
assemblée générale. 

Les décrets organiques des polders n'indiquent, dans leurs 
termes, qu'une seule condition à laquelle sont subordonnés 
la jouissance et l'exercice du droit de participation à l'assem- 
blée générale : c'est la propriété, dans la mesure déterminée 
par chaque règlement. 

En cas de concours entre nu-propriétaire et usufruitier, à 
qui appartient le droit de vote dans les assemblées de polders ? 
Le texte de l'arrêté organique, qui attribue le droit de suffrage 
à la propriété, résout la question en faveur du nu-propriétaire. 
Les dispositions légales en matière d'usufruit confirment cette 
solution : l'article 606 du Code civil met, en elBfet, à la charge 
exclusive du propriétaire les grosses réparations en y compre- 
nant expressément celles des digues et des murs de soutène- 

d*Axel et la presque totalité de Tancien arrondissement de Calloo (voir 
planche V jointe au mémoire de M. De Hoon sur les polders de la rive 
gauche de l'Escaut). 
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ment et de clôture ; en outre, l'article 609 dispose qu'à l'égard 
des charges qui peuvent être imposées sur la propriété pen- 
dant la durée de l'usufruit, c'est le propriétaire qui est obligé 
de les payer, l'usufruitier lui tenant compte des intérêts. Il 
semble donc rationnel de reconnaître au nu- propriétaire seul 
le droit de suffrage attribué, par l'arrêté organique, à la pro- 
priété et dont l'exercice peut amener des modifications dans 
l'existence des digues et des charges nouvelles pour le bien. 
Cette solution ne semble pas contraire à l'intérêt de l'usufrui- 
tier ; celui-ci est tenu des charges de l'héritage, telles que les 
contributions, qui, dans l'usage, sont censées charges des 
fruits. L'intérêt du nu-propriétaire doit amener celui-ci à voter 
les charges annuelles destinées à assurer la perception des 
fruits, puisque, en diminuant le revenu, il déprécierait le fonds. 

Dans la pratique actuelle, pour l'admission au vote dans 
les assemblées générales des polders, on se borne à exiger la 
seule condition expressément prévue par l'arrêté organique. 
Si la propriété, dans la mesure fixée par le règlement, existe 
dans le chef d'une personne civile ou d'une communauté, 
établissements de bienfaisance ou hospitaliers, sociétés, fail- 
lites, liquidations, etc., le droit de participation est reconnu 
à cette personne civile ou à la communauté, qui l'exerce par 
voie de délégation ; si cette propriété existe dans le chef d'une 
femme, le droit de participation est reconnu à celle-ci, qui 
l'exerce soit par elle-même, soit par fondé de pouvoir 
spécial (i); si la propriété appartient à un mineur, celui-ci 
intervient par l'entremise de son tuteur; et si la propriété 
existe dans le chef d'un étranger, celui-ci exerce le droit de 
participation soit par lui-même, soit par mandataire. 

(i) Voy. p. 146. 
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Il est toutefois permis de se demander si cette pratique, bien 
que constante, n*est pas basée sur la méconnaissance du 
caractère réel de la participation des adhérités à l'assemblée 
générale du polder, et si le caractère de cette participation 
n'impose pas d'autres conditions pour l'admission aux assem- 
blées générales. 

Nous avons signalé comment la doctrine et la jurisprudence 
avaient, en termes itératifs et formels-, déterminé le caractère 
de pouvoir public, d'autorité administrative, que possède le 
polder. C'est l'assemblée générale qui exerce les attributions 
de ce pouvoir public, qui décrète les travaux par voie d'auto- 
rité, comme nous le verrons plus loin, et qui fixe les impôts 
ou contributions, acte d'autorité par excellence. C'est 
l'assemblée générale qui nomme les membres de la direction 
du polder, magistrats de Tordre administratif et fonctionnaires 
publics. Le droit de participation aux assemblées générales 
des polders nous semble donc incontestablement réunir tous 
les caractères d'un droit politique, étant un droit par lequel 
celui qui l'exerce, contribue à l'établissement et à l'exercice du 
gouvernement et de l'administration de la chose publique, et 
participe à la collation de charges et d'emplois publics (i). 

Or la jouissance des droits politiques étant exclusivement 
attachée à la qualité de Belge, n'est reconnue ni aux per- 
sonnes morales, ni aux étrangers et l'exercice de ces mêmes 
droits n'appartient ni aux mineurs, ni aux femmes. 

Y a-t-il, en matière de polders, dérogation à ces principes 
fondamentaux de notre organisation politique? Des dispo- 
sitions implicites ne permettent-elles pas de trouver une 
solution? Il importe d'observer tout d'abord que la notion 

(I) Procureur général Leclercq3 « Un chapitre du Droit constitu- 
tionnel des Belges », Belg. jud., 1889, pp. 1267 et s. 
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des droits politiques, et la distinction entre ces droits et 
les droits civils, ne se rencontrent pas dans le droit anté- 
rieur à 1789 (1). Antérieurement à 1789 tous les droits 
politiques étaient exercés par le prince ou en vertu d'une délé- 
gation reçue de lui. Or, l'organisation des polders et la délé- 
gation conférée à ceux-ci par le souverain sous forme de 
chartes, ordonnances, etc., date d'une époque de longtemps 
antérieure à 1789. Les pouvoirs et droits ainsi délégués et 
conférés aux polders étaient exercés à cette époque par tous 
les adhérités, sans distinction d'âge, de sexe, de nationalité 
ou de personnalité physique. C'est devant cette situation que 
le législateur constituant se trouvait en i83o, lorsque, décré- 
tant les conditions exigées pour la jouissance et l'exercice des 
droits politiques, il a proclamé, en même temps, que rien 
n'était innové au régime actuellement existant des polders et 
des wateringues. Cette disposition ne confirme-t-elle pas 
implicitement le droit de tous les adhérités, sans autre con- 
dition que celle de la propriété? 

Il nous paraît toutefois que l'on peut se poser cette objec- 
tion : si la Constitution a confirmé le régime des polders tel 
qu'il existait en i83o, le pouvoir exécutif a-t-il pu, dans les 
polders créés ou réorganisés postérieurement, conférer valable- 
ment des droits politiques à des personnes ou des corps 
moraux qui, d'après les principes constitutionnels et légaux, 
n'en possèdent pas ? Cette difficulté nous semble indiquer 
toute l'utilité qu'il y aurait à voir exactement définis les 
droits de participation aux actes des polders. 

Un autre point relatif à la composition de l'assemblée 
générale des polders nous semble également mériter examen, 



(1) Voy. Pand. B., vo Droits politiques, no6. 
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c'est celui de savoir si Ton peut se faire représenter à pareille 
assemblée par un fondé de pouvoir (i) ? 

En matière de wateringues, la question est résolue en 
termes exprès par l'arrêté organique du 6 décembre 1847 qui, 
dans son article 6, 2°, accorde le droit de délégation aux 
membres de l'assemblée générale avec cette double restriction 
qu'une même personne ne peut représenter plus d'un membre 
ni émettre plus d'un suffrage. Mais, en matière de polders, 
aucune stipulation des arrêtés organiques ne visant le droit 
de délégation, on reste sous l'empire des principes généraux 
du droit administratif. 

En matière civile, on peut agir par soi-même ou par fondé 
de pouvoir : mais nous ne sommes pas en matière civile, 
quand il s'agit de polders. Le polder est une administration 
publique, investie d'une autorité véritable : en votant une 
décision de l'assemblée générale, l'associé pose un acte ana- 
logue à celui d'un membre d'une assemblée délibérante 
chargée de l'administration ou investie d'une partie de l'auto- 
rité publique, telle que les Conseils communaux ou provin- 
ciaux. Les membres de la direction du polder sont investis 
d'un mandat administratif, dépositaires et agents de l'auto- 
rité ; en les désignant, l'associé pose un acte électif, analogue 
à celui que pose l'électeur votant pour un mandataire, ou, 
plus exactement, analogue à celui que pose le conseiller 
communal ou provincial désignant un échevin ou un député 
permanent. Or ces droits sont attaches à la personne et ne 
peuvent s'exercer par délégation. La disposition de l'article 6, 
2», de l'arrêté royal du 9 décembre 1847 déroge à ces principes, 
en matière de wateringues; mais cette disposition, cxception- 

(1) Une simple procuration sous seing privé et sur papier libre est géné- 
ralement admise dans la pratique. 
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nelle et spéciale à la matière des wateringues, ne peut, quelle 
que soit l'identité de motifs, être étendue par voie d'analogie 
à la matière des polders. 

b) Séances. 

L'article 19 du décret du 28 décembre 181 1 prescrit une 
réunion annuelle, dans chaque polder, au mois de mars ou 
d'avril. C'est la réunion ordinaire et obligatoire. 

Des assemblées extraordinaires et facultatives peuvent 
être convoquées également : mais elles ne peuvent l'être 
que sur autorisation de la Députation permanente (celle-ci 
ayant repris les attributions des préfets du régime impérial) 
sollicitée par la direction particulière (art. 28 du décret du 
28 décembre 181 1). 

c) Convocations, 

L'assemblée générale est convoquée par le dykgraaf, par 
voie de publication et affiches et d'insertion dans la fçuille 
publique (i). (Décret du 28 décembre 181 1, art. 27.) 

De plus, le dykgraaf du polder est djpMgé de prévenir la 
Députation permanente du jour fixé pour la séance (art. 21 
même décret). Nous venons de voir que, pour les assemblées 
extraordinaires, la direction doit se munir, en outre, de l'au- 
torisation préalable de la Députation permanente. 



(1) Dans plusieurs polders il n'y a pas de dykgraaf. Le comité sç com- 
pose de deux ou plusieurs jurés et d'un secrétaire-receveur. La convocation 
se fait au nom du comité entier. L'assemblée réunie élit un président 
parmi les «groote gelande». Celui-ci dirige les opérations. Ceci a liep prin- 
cipalement là où plusieurs polders sont réunis (ex. le generalen vrijen 
polder). Les polders nomment alors des représentants qu'ils appellent 
« hoofdgecommitteerden ». C'est l'un de ceux-ci qui prend la présidence 
de l'assemblée. 
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d) Lieu de réunion : 

D'après les prescrits du décret du 28 décembre 181 1 , le lieu 
de réunion est fixé, à chaque convocation, par le directeur 
général des polders (art. 27). Les fonctions de directeur géné- 
ral des polders étant supprimées, ce sont les directions qui, 
usuellement, fixent le lieu de réunion. 

e) Attributions : 

L'assemblée générale a pour attributions de décider tout 
ce qui concerne le polder : c'est elle qui constitue le pouvoir 
délibérant, l'exécution étant confiée à la direction. L'examen 
de ces attributions rentre dans l'étude des attributions et de 
la compétence du polder, étude qui fera l'objet du chapitre VL 
Les principales attributions, que nous ne citerons ici que 
sous réserve de plus ample examen, sont (décret du 28 dé- 
cembre 181 1, art. 21) : 

I o Elire les membres de la direction du polder et nommer 
aux places vacantes. 

2^ Recevoir les comptes de recettes et dépenses du polder 
pour l'année précédente, arrêter les travaux d'entretien et 
d'écoulement nécessaires au polder; 

3° Voter la répartition du geschot ou imposition néces- 
saire, tant pour ses propres dépenses de l'année courante que 
pour fournir les sommes qui auraient pu lui être imposées 
à titre de subside ou d'avance en faveur des polders cala- 
miteux. 

f ) Force obligatoire et exécutoire des décisions des assem- 
blées générales. 

Pour que les décisions des assemblées générales des polders 
soient obligatoires, le décret de 181 1 n'exige qu'une condition : 
c'est que les résolutions réunissent la majorité relative(art. 21). 
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Dès lors, elles sont obligatoires même pour les absents. 

Le décret ne dit pas de façon précise si la majorité relative 
est celle des membres ayant droit de vote, ou simplement 
celle des membres présents. Il nous paraît que, dès l'instant 
où rassemblée générale a été régulièrement convoquée, il faut 
entendre, par « la majorité relative dans l'assemblée géné- 
rale », la majorité des membres présents. 

De ce que les résolutions de l'assemblée générale sont obli- 
gatoires, non seulement pour les membres absents de 
l'assemblée, mais aussi pour les propriétaires n'ayant pas 
droit de vote, résulte déjà que le polder n'est pas une asso- 
ciation privée ordinaire. Dans l'association ordinaire, un 
associé peut agir, même pour la part de ses coassociés, sans 
qu'il ait obtenu leur consentement, mais ceux-ci ont le droit 
de s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue (Code 
civil, art. 1859). C'est le propre des administrations publiques 
de voir leurs décisions obligatoires, même pour les absents, 
dès l'instant où la majorité de l'assemblée délibérante, et à ce 
compétente, décide. 

Obligatoire dès l'instant où la majorité relative est acquise, 
la décision de l'assemblée générale n'est pas encore, par le 
fait, exécutoire. Nous verrons plus loin quelles approbations 
ou interventions sont requises pour rendre exécutoires les 
décisions prises par l'assemblée générale. (Chap. VI, § 3.) 

§ 2. — De la direction, 

a) Composition. 

La direction de chaque polder, nommée à la pluralité des 
voix par l'assemblée générale, se compose d'un dykgraaf, 
d'un juré et d'un receveur-greffier (i). Il y aura un juré de 

(1) Voir note p. 147. 
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plus pour chaque mille hectares au-dessus de cinq cents 
(décret du 28 décembre 181 1, art. 22). 

b) Conditions d'éligibilité. 

Le décret de 181 1 ne pose, dans ses termes, aucune limite 
au choix de l'assemblée générale : il ne dispose notamment 
pas que les membres de la direction ne peuvent être choisis 
que parmi les propriétaires de terrains situés dans la circon- 
scription du polder. 

Une circulaire du ministre de l'Agriculture, de l'Industrie 
et des Travaux publics, en date du 14 août 1891 (2® direction, 
no 49268), adressée au gouverneur de la Flandre Orientale, 
et visant la matière des wateringues, porte qu' « il faut 
admettre que, dans l'esprit de l'arrêté du 9 décembre 1847, 
les membres des commissions administratives des wate- 
ringues doivent être propriétaires de terrains situés dans leur 
circonscription, ou tout au moins mandataires de propriétaires 
ayant droit de vote, munis d'une procuration authentique leur 
donnant plein pouvoir pour exercer leurs droits. L'on doit 
aussi considérer les règlements particuliers qui ne contiennent 
aucune, stipulation formelle à cet égard, comme étant conçus 
dans la pensée que l'on soit propriétaire pour être membre de 
la direction. Dans la pratique, cependant, pour des motifs 
de convenance ou d'opportunité, un usage contraire s'est 
introduit, c'est-à-dire que, dans certaines wateringues où le 
règlement ne renferme point de dispositions prohibitives, des 
personnes non-propriétaires, ont été nommées membres de la 
commission administrative ». 

« Des nominations de l'espèce ne doivent être admises qu'à 
titre tout à fait exceptionnel et pour autant que le candidat 
soit mandataire d'un propriétaire ayant droit de vote. Si Ton 
peut les consacrer en ce qui concerne les membres de la 
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direction autres que le président (ou dykgraaf) il faut, quant 
à ce dernier, se montrer plus rigoureux et la chose ne saurait 
être admise sans une modification du règlement, là où 
celui-ci, lors des votes par appel nominal, accorde au prési- 
dent voix prépondérante, en cas de partage. » 

Cette opinion nous paraît erronée, même en matière de 
wateringues, en ce qu'elle édicté des dispositions prohibitives 
en Tabsence de toute stipulation expresse. La contradiction 
même que renferme cette circulaire, en démontre le non-fon- 
dement : si la prohibition doit être admise, bien que n'exis- 
tant que dans l'esprit de l'arrêté organique, elle doit être 
absolue et ne pas admettre de dérogation. Si l'on admet la 
nomination d'un administrateur choisi en dehors des adhé- 
rités, c'est que ce choix n'est pas prohibé et dès lors toute 
distinction est arbitraire. 

En matière de polders, aucune disposition du décret de 
1811 ne restreint le choix de l'assemblée générale et les 
termes du décret sont muets quant à la voix prépondérante 
du dykgraaf. Si le règlement spécial d'un polder stipule que 
les membres de la direction ne seront pris que parmi les 
propriétaires ayant droit de vote, ou si le règlement spécial 
stipule que le dykgraaf ou président aura voix prépondérante 
en cas de partage (ce qui implique qu'il ait voix délibérative 
à l'assemblée générale et soit donc membre de celle-ci), le 
choix des adhérités est évidemment restreint par ces disposi- 
tions statutaires qui font loi. Mais, en dehors de ces cas, il 
nous semble que, en l'absence de toute disposition restrictive, 
le choix des adhérités est libre et peut se porter sur des per- 
sonnes qui ne sont ni propriétaires dans la circonscription ni 
mandataires d'adhérités. Il n'existe d'ailleurs aucun motif 
pour limiter le choix de l'assemblée générale dans ce cercle 
restreint : s'il est vrai que l'adhérité ou son mandataire 
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ont intérêt à la bonne administration du polder, il n'est pas 
contestable que des personnes étrangères peuvent présenter de 
plus grandes garanties de compétence et d'indépendance, et 
nous ne voyons pas pourquoi il faudrait priver le polder du 
concours de pareilles personnes, s'il le juge utile ou désirable. 
Les membres de la direction qui ne seraient pas pro- 
priétaires ou mandataires de propriétaires auraient, dans 
l'assemblée générale, uniquement voix consultative, bien 
qu'ayant voix délibérativc dans l'administration, la participa- 
tion à l'assemblée générale est, en effet, exclusivement attri- 
buée aux propriétaires et à leurs mandataires. 

Quant au choix de la direction, deux autres questions se 
soulèvent, qui ne sont pas tranchées par les termes des 
décrets organiques et dont la solution nous semble à recher- 
cher, non dans l'esprit de ces décrets, mais dans les principes 
fondamentaux qui régissent notre droit politique et adminis- 
tratif : l'admission des femmes et celle des étrangers aux fonc- 
tions d'administrateurs de polders. 

Le polder étant un corps dépositaire de l'autorité publique, 
représentant, dans sa circonscription, le pouvoir exécutif, 
régissant cette circonscription à l'égal d'un gouvernement 
particulier, il en résulte que les membres de la direction du 
polder sont chargés d'un service public et revêtus d'un carac- 
tère public. Sont-ils toutefois des fonctionnaires publics, 
dans le sens strict du terme? Dans ce sens strict, on com- 
prend par fonctionnaires publics ceux qui, personnifiant en 
eux l'une des autorités législatives, judiciaires ou adminis- 
tratives, sont investis d'une portion de la puissance ou de 
l'autorité publique, avec droit de contrainte sur les personnes 
et les choses (i); et l'accès à pareilles fonctions est interdit 

(i) Giron, Droit admin.^ t. 1er, no 32, p. 38 et Rclg.jud.y 1892, p. 961. 
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aux étrangers et aux femmes (i). L'organisation du polder et 
les décrets organiques de 1811 font rentrer tous les actes 
d'autorité, toutes les décisions à prendre dans les attributions 
du polder lui-même, c'est-à-dire de l'assemblée générale : 
c'est elle qui fixe et répartit les contributions ou impôts, qui 
décide les travaux à entreprendre, qui approuve les comptes 
et budgets. La direction n'a donc qu'une mission d'exécution 
et d'administration journalière, et dès lors il nous paraît que, 
par assimilation aux fonctions de membres de bureaux de 
bienfaisance, de receveurs communaux, etc., les étrangers et 
les femmes peuvent être valablement désignés comme 
membres de la direction des polders (2). 

Pour les dykgraafs et jurés, le décret du 28 décembre 181 1, 
en son article 25, exige qu'ils soient « domiciliés dans la com- 
mune du polder ou dans la commune avoisinante, pourvu 
qu'elle soit dans l'arrondissement dont elle fera partie » ; il 
nous semble devoir entendre cette stipulation dans ce sens 
que les dykgraafs ou jurés doivent être domiciliés soit dans 
la commune du polder, soit dans une commune avoisinante, 
pourvu que celle-ci soit située dans l'arrondissement dont le 
polder fait partie. 



(1) Article 6 de la Constitution. — Pand. B., v»» Fonction publique ^fonc- 
tioinmire public, nos 29 et s 

(2) Voy. Pand. B., \o Fonction yubli que y fonctionnaire public ^ no» 23, 29 
et s. — M. Alb. Rolin, tout en admettant qu'en droit positif belge, l'étranger 
ne jouit pas des droits civiques et politiques, ne saurait cependant, dit-il 
dans la partie historique de son ouvrage, considérer comme des droits 
politiques le droit d'être nommé à certaines fonctions qui n'ont rien 
de politique : par exemple, à des fonctions de l'ordre administratif. 
KoiA^^ Principes de Droit international privée t. 1er, p. iSg. 
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c) Incompatibilités. 

Il y a une incompatibilité générale : les fonctions de membre 
de la direction du polder sont incompatibles avec celles 
de membre des corps administratifs au contrôle desquels 
la direction est assujettie. Nous verrons plus loin quel 
contrôle les décrets organiques ont organisé en matière de 
polders (Chap. VI). 

Il y a aussi une incompatibilité spéciale : nul ne peut être 
dykgraaf ou juré dans plus d'un polder ayant une digue à la 
mer. La situation peu exposée ou le peu d'étendue des digues 
de deux polders contigus peut motiver des exceptions qui doi- 
vent être autorisées (décret du 28 décembre 181 1, art. 26). 

L'autorisation doit être accordée par le maître des requêtes, 
dit le décret. Ces fonctions n'existent plus (i). 

d) Caractères. 

On peut soutenir que les membres de la direction du 
polder sont des magistrats de l'ordre administratif, au même 
titre que les bourgmestres etéchevins. L'article 48 du décret 
du 16 décembre 18 ri portant règlement de police pour les 
polders stipule, d'ailleurs, que les dispositions des articles 222 
et suivants du Code pénal (art. 275 et suivants du Code pénal 
actuel) sont applicables à tout manquement, injure ou 
outrage envers les membres des directions, dykgraafs et jurés 
en fonctions. Ils doivent être rangés en tous cas parmi les 
personnes ayant un caractère public, dont parle l'article 276 
du Code pénal. 

Les articles 240 à 246 du Code pénal sont applicables aux 
membres des directions des polders, et notamment l'article 245 
qui fait défense à toute personne chargée d'un service public 

(1) Voir ci-après chap. VI, § III. 
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de prendre un intérêt direct ou indirect dans les actes, adju- 
dications, entreprises ou régies dont elle a l'administration ou 
la surveillance. De plus, l'article 48 du décret du 28 décembre 
181 1 sur les polders de TEscaut stipule qu'aucun membre 
des directions particulières ne pourra, sous peine de destitu- 
tion, être intéressé dans les adjudications des travaux et four- 
nitures de matériaux. 

Faisant partie d'une administration publique, les membres 
de la direction des polders sont soumis à la prescription de 
l'article 2 du décret du 20 juillet i83i, par lequel le Congrès 
national a décidé que tous les fonctionnaires de l'ordre judi- 
ciaire et administratif et en général tous les citoyens chargés 
d'un ministère ou d'un service public quelconque sont tenus, 
avant d'entrer en fonctions, de prêter serment dans la teneur 
qui suit : a Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Consti- 
tution et aux lois du peuple belge. » 

On ne pourrait valablement ni légalement imposer aux 
membres des directions de polders un serment différent ou 
spécial. 

L'article 3 du même décret porte que « ce serment sera 
reçu par l'autorité que les lois existantes désignent à cet effet 
et dans les formes observées jusqu'ici ». Lorsque le décret du 
20 juillet i83i renvoie aux lois existantes pour la désignation 
de l'autorité entre les mains de laquelle le serment doit être 
prêté, il vise les actes du pouvoir législatif ainsi que ceux du 
pouvoir exécutif ayant force de loi. La disposition de l'ar- 
ticle 2 du dit décret ne peut donc être exécutée, tant que l'au- 
torité chargée de recevoir la prestation de serment n'a pas été 
désignée, soit par une loi, soit par arrêté royal (i). Or, 

(1) Cire. Min. de la Justice, 3 juillet 1881 ; Revue communale, iSgS, 
p. 214. 
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comme aucune disposition de ce genre n'a désigné jusqu'ici 
l'autorité devant laquelle les directeurs de polders doivent 
prêter serment, il en résulte qu'en fait, ceux-ci en sont 
exemptés, à moins que les arrêtés royaux portant règlements 
particuliers de certains polders n'indiquent l'autorité chargée 
de recevoir ce serment. 

e) Suspension, révocation^ remplacement. 

Les règles diffèrent selon qu'il s'agit d'un dykgraaf, d'un 
juré ou d'un receveur-greffier. 

1° Les plaintes contre le dykgraaf sont portées à l'assemblée 
générale, et la délibération, qui en est la suite, soumise au 
maître des requêtes qui, après avoir pris l'avis du préfet, pro- 
pose, s'il y a lieu, la destitution au directeur général ; celui-ci 
en fait rapport au ministre de l'Intérieur (art. 56 du décret du 
28 décembre 181 1). 

La charge du maître des requêtes a été supprimée (i); 
le directeur général des polders n'existe plus et le ministre 
compétent est celui des Travaux Publics qui a dans ses attri- 
butions les Ponts et Chaussées; 

2° Le dykgraaf pourra suspendre un juré qui ne remplit 
pas ses devoirs, et le remplacer provisoirement. L'assemblée 
générale prononcera, sur le rapport que le dykgraaf lui fera à 
sa séance suivante ; les contestations de ce genre seront por- 
tées, s'il y a lieu, devant le maître des requêtes (i), qui sta- 
tuera après avoir pris l'avis du préfet, sauf recours à l'auto- 
rité supérieure (décret du 28 décembre 181 1, art. 54); 

3** L'assemblée générale pourra remplacer le receveur dont 
elle est mécontente; en cas de mort ou d'autres événements 
qui arrêteraient les opérations du receveur, le dykgraaf con- 

(i) Voir ci-après cliup. VI, § IIl. 
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fiera ses fonctions à un juré jusqu'à la prochaine assemblée 
générale. 

f) Fonctions et attributions. 

Aux termes du décret du 28 décembre 181 1, la direction se 
compose du dykgraaf, des jurés et du receveur-greffier 
(art. 12). 

Ce dernier fait donc partie de la direction ; il n'est pas, 
comme les secrétaires communaux, ou comme les receveurs 
de wateringues (i), un simple agent, chargé de l'exécution 
des décisions prises par l'assemblée générale ou la direction du 
polder. Il participe même, avec voie délibéra tive, aux décisions 
de la direction. Il faut donc lui appliquer les règles précisées 
plus haut pour les membres de la direction. Généralement 
cependant le receveur-greffier n'a pas de propriétés dans le 
polder et ne vote pas dans les assemblées générales. 

Les membres de la direction ont des fonctions générales et 
communes : elles consistent dans l'administration journalière 
du polder et l'exécution des décisions de l'assemblée générale. 

Ils ont en outre des fonctions particulières et spéciales : 

■ a. — Attributions spéciales, communes au dykgraaf et aux 
jurés : 

' I . — Dans les grandes marées et toutes les fois que le 
polder courra le danger d'être inondé, le dykgraaf et les jurés 
se rendront sur la digue exposée et ne la quitteront que 
lorsque le danger sera entièrement passé (décret du 28 dé- 
cembre 181 1, art. 36). 

En cas de danger, la direction du polder est investie de 
pouvoirs tout spéciaux et du droit de réquisition en hommes 
et en matériaux (décret du 16 décembre 181 1, art. 35 à 38); 

(1) Voy. ScHRAMME, Dcs Wateringues ^ p. 65. 

11 
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ces pouvoirs et droits sont attribués à toute la direction du 
polder. 

2. — La direction délibère sur les autorisations sollicitées 
aux fins suivantes : 

a) Établissement de rampes sur les talus des digues, dans 
des endroits destinés au passage des hommes et des voitures. 
La permission, si elle est accordée, doit être écrite, et l'établis- 
sement de la rampe doit être fait au moyen de remblais 
(décret du 1 1 décembre i8i i, art. 6). 

b) Pâture des digues extérieures. L'autorisation doit être 
expresse et motivée, et ne peut en aucun cas être délivrée pour 
la période s'étendant du i»*" novembre au i«" avril (art. i8, 
décret du i6 décembre i8i i). 

c) Fouilles dans les dunes de mer. L'autorisation doit être 
écrite et désigner avec précision l'endroit où la fouille est 
permise; cette autorisation doit, en outre, être homologuée 
par la Députation permanente (décret du i6 décembre 1811, 
art. 19). 

d) Pâturage de bestiaux dans les dunes (ibid., art. 21). 

é) Plantations sur les digues intérieures ou établissement, 
sur ces digues, de chemins ou passages de voitures (ibid., 
art. 24). La permission doit être écrite et autorisée par 
le maître des requêtes. (Voy. chap. VI, § III.) 

f) Exploitation de tourbières. Les articles 41 à 46 du décret 
du 16 décembre 181 1 réglementaient l'exploitation des tour- 
bières « dans le polder et les terrains adjacents dont le sol 
n'est pas plus élevé que celui du polder ». La demande de 
permission, adressée au préfet (aujourd'hui la Députation 
permanente), était par lui communiquée au maître des 
requêtes, directeur général des polders, avec son avis, et l'affi- 
chage ordonné dans la commune où l'extraction devait avoir 
lieu. Le maître des requêtes, après avoir consulté la direction 
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des polders intéressés et pris l'avis tant de l'ingénieur des 
mines que de l'ingénieur des ponts et chaussées, envoyait 
la demande de permission au directeur général des ponts 
et chaussées qui statuait. Toute exploitation non auto- 
risée entraînait une amende de 5o francs par are de terrain 
tourbe. 

Un arrêté royal du i6 décembre 1894, se référant au décret 
du 16 décembre 1811, et « voulant régler d'une manière uni- 
forme dans tout le pays le mode d'autorisation d'exploiter les 
tourbières et assurer l'exercice régulier de leur surveillance », 
stipule que la demande tendant à continuer, reprendre ou 
commencer l'exploitation de tourbières doit être adressée au 
gouverneur de la province ; cette demande est instruite, d'une 
part, par l'autorité communale, après une information de 
commodo et incommodo d'une durée de i5 jours; d'autre 
part, par l'ingénieur en chef, directeur des mines compétent, 
dans les provinces minières de Hainaut, Liège, Namur et 
Luxembourg, ou l'ingénieur en chef directeur des ponts et 
chaussées compétent, dans les autres provinces. En outre, si 
l'exploitation doit se faire dans un terrain soumis au régime 
forestier ou à celui des wateringues, ou être pratiquée à moins 
de 5o mètres d'un cours d'eau, d'une voie de communication 
ou d'un ouvrage d'art, les administrations et la wateringue 
intéressées sont également consultées. La Députation statue 
et sa décision est sujette à recours, dans le délai de i5 jours, 
auprès du ministre compétent (aujourd'hui le ministre de 
l'Industrie et du Travail, qui a l'administration des mines 
dans ses attributions). 

Il nous paraît que parmi les administrations intéressées 
qui sont consultées dans le cours de l'instruction, il faut com- 
prendre les administrations de polders, bien que l'arrêté 
royal de 1894, dans son dispositif, passe les polders sous 
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silence. Mais nous nous demandons en quelle mesure un arrêté 
royal peut avoir abrogé tacitement et remplacé un décret 
impérial. 

Quoi qu'il en soit, ce qui n'est pas abrogé par l'arrêté royal 
de 1894 — lequel n'a eu en vue que d'uniformiser le mode 
d'autorisation et d'assurer la surveillance de l'exploitation des 
tourbières, — c'est la stipulation de garantie au profit du 
polder, résultant des articles 44 et suivants du décret du 
16 décembre 181 1 qui portent que si le terrain qui doit 
être tourbe n'est pas susceptible d'être rendu à l'agriculture 
sans épuisements artificiels, après l'extraction de la couche 
reconnue par les sondes qui auront été faites, il y aura lieu de 
verser un cautionnement dont le montant est fixé dans l'octroi 
délivré par l'autorité compétente; ce cautionnement devra être 
hypothéqué sur des terres de polder du même arrondissement 
au profit de celui où l'extraction aura lieu et être calculé à 
raison de 2,000 francs par hectare destiné à être tourbe. Le 
dykgraaf est chargé de l'exécution de ces dispositions. 

3. — La direction du polder procède à la réception des 
travaux et des matériaux. Celle-ci a lieu en présence de tous 
les membres de la direction par des experts ou des hommes de 
l'art nommés par la Députation permanente. Les certificats 
délivrés par les experts doivent être produits à l'appui des 
mandats définitifs de paiements (décret du 28 décembre 181 1, 
art. 49). 

4. — Deux fois par an, aux mois de mai etd'octobre, la direc- 
tion fait une tournée d'inspection, qu'elle annonce quinze 
jours à l'avance par des publications (décret du 16 décembre 
181 1, art. 26). Cette inspection porte sur tous les objets con- 
cernant le polder, mais doit spécialement et obligatoirement 
avoir pour but de vérifier l'état des canaux et rigoles servant 
à l'écoulement des eaux intérieures des polders, de constater 
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s'ils ont la largeur et la profondeur requises et s*ils sont 
curés deux fois Tannée (ibid., ibid.). 

5. — Les directions sont consultées sur la demande, intro- 
duite par un polder voisin, tendant à changer l'écoulement 
des eaux intérieures de ce polder (ibid., art. 5i). 

?. — Attributions spéciales, propre^ aux djrkgraafs : 

1. — Les dykgraafs convoquent l'assemblée générale; cette 
convocation se fait par publication et affiches et par insertion 
dans la feuille publique (décret du 28 décembre 1 8 1 1 , art. 27) ( i ). 

2. — Ils présidentles assemblées générales (ibid., ibid.). 

3. — Ils correspondent avec la Députation permanente; la 
préviennent du jour fixé pour l'assemblée générale ordinaire ; 
lui transmettent les procès-verbaux des assemblées générales ; 
sollicitent l'homologation du rôle de l'imposition qui doit être 
rendu exécutoire par la Députation permanente (décret du 
28 décembre 181 1, art. 29). 

4. — Ils surveillent périodiquement et font surveiller par 
les jurés, l'entretien des ouvrages de défense et d'écoulement 
du polder (ibid., art. 3o). 

5. — Ils passent les adjudications publiques des travaux à 
exécuter autres que ceux d'entretien ordinaire et des fourni- 
tures de matériaux pour le compte particulier du polder. Cette 
adjudication doit être passée par le dykgraaf, en présence 
de toute la direction. Ils tiennent la main à l'exécution des 
conditions de chaque adjudication (ibid., art. 3o). 

6. — Pour les travaux d'entretien ordinaire, et pour les 
travaux jugés nécessaires à la conservation du polder dans les 
moments de danger, ils adoptent le mode qui leur semble le 

(i) Voir note p. 147. 
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plus économique et le plus avantageux pour le polder (ibid., 
art. 3o). 

Pour les travaux exécutés dans les moments de danger, ils 
doivent rendre compte au maître des requêtes (i). 

7. — Ils ordonnent le paiement des fournitures et travaux 
après due réception, ainsi que celui des frais ordinaires et 
extraordinaires du polder, et délivrent les mandats de paye- 
ment, auxquels les pièces justificatives de dépenses doivent 
toujours être annexées (décret du 28 décembre 181 1, art. 3i). 

8. — Ils entretiennent les approvisionnements de maté- 
riaux, d*outils et d'équipages qui doivent exister dans les 
magasins de secours, sous lés rapports de quantité et de qua- 
lité (ibid. art. 32). 

9. — Ils nomment et révoquent les gardes digues (décret du 
28 décembre 181 1, art. 42) et font exécuter par ces gardes le 
règlement de police des polders (ibid., art. 33). 

10. — Ils correspondent avec l'administration des ponts et 
chaussées, par l'intermédiaire des Députations permanentes, 
sur tout ce qui intéresse la conservation du polder. Ils 
exécutent et font exécuter les ordres qu'ils reçoivent de 
l'administration des ponts et chaussées, également par l'inter- 
médiaire des Députations permanentes et défèrent aux réqui- 
sitions qui leur sont adressées par les ingénieurs des ponts et 
chaussées, dans le cas des travaux urgents. 

11. — Ils adressent à l'administration des ponts et chaussées, 
par l'intermédiaire de la Députation permanente, le détail des 
observations faites, pendant le cours de l'année écoulée, le 
long du rivage en avant de leur polder; ils lui font parvenir 
également, le i«r janvier de chaque année, l'état des délits 
constatés pendant le cours de l'année précédente, ainsi 

(i) Voy. ci-après, chap. VI, § III. 
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que le résultat des poursuites qui ont eu lieu contre les délin- 
quants (ibid., art. 35). 

12. — En cas de danger et dans les grandes marées, le 
dykgraaf dirige et fait diriger ses travailleurs réunis sur la 
digue par les moyens en usage et veille à l'exécution ponc- 
tuelle de ses ordres ou de ceux qu'il peut recevoir de l'auto- 
rité supérieure (ibid., art. 3y). 

i3. — Le dykgraaf trace les dimensions des fouilles néces- 
saires dans l'intérieur du polder ou auprès des talus exté- 
rieurs de la digue, de manière qu'elles ne puissent nuire à la 
conservation de la digue et qu'à l'intérieur le terrain puisse 
encore être planté. Il veille à ce que les terrains, devenus sté- 
riles par suite de fouilles mal dirigées, soient remis en état de 
produire du bois de fascines par des saignées ou autres 
moyens usités (ibid., art. 5o). 

14. — Lorsqu'une modification dans l'écoulement des eaux 
intérieures est jugée nécessaire pour le polder, le dykgraaf 
adresse la demande d'autorisation à l'administration des 
ponts et chaussées par l'intermédiaire des Députations per- 
manentes (ibid., art. 5i). 

i5. — Le dykgraaf surveille les jurés dans l'exercice de 
leurs fonctions et a droit de suspension et de remplacement 
provisoire à leur égard (ibid., art. 54). 

16. — Le dykgraaf confie les fonctions de receveur-greffier 
à un juré, jusqu'à la prochaine assemblée générale, au cas où, 
par suite de mort ou d'autres événements, le receveur-greffier 
ne pourrait remplir ses fonctions (décret du 28 décembre 181 1 , 
art. 55). 

Y. — Attributions spéciales, propres aux jurés : 

I . — Ils remplacent, par ordre de nomination, le dykgraaf, 
principalement pour correspondre avec l'administration com- 
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pétente et pour tout ce qui concerne la conservation du polder 
(décret du 28 décembre 181 1, art. 34). 

2. — Ils assistent aux adjudications de travaux et fourni- 
tures, passées par le dykgraaf (ibid., art. 3o). 

8. — Fonctions et obligations propres au receveur-gref- 
fier : 

1. — Il fournit à l'assemblée générale une caution pour la 
recette particulière du polder, caution dont l'assemblée géné- 
rale fixe le montant, sauf approbation du directeur général 
remplacé par la Députation permanente (ibid., art. 38). 

2. — Il soigne le recouvrement de l'imposition ou geschot: 
cette imposition se paie dans les termes fixés par la délibéra- 
tion de l'assemblée générale (ibid., art. 35). 

3. — Il est obligé d'acquitter les mandats du dykgraaf jus- 
qu'à concurrence des sommes qui doivent être perçues à la 
date de ces mandats, sans pouvoir prétendre à aucun intérêt 
dans le cas où le défaut de recouvrement suffisant le forcerait 
d'avancer de ses propres deniers (ibid., art. 39), 

2° Polders comprenant moins de trois propriétaires : 

Les règles ci-dessus ne sont applicables que pour autant 
que la propriété, dans la circonscription du polder, soit suffi- 
samment morcelée, mais il se peut que le polder n'appar- 
tienne qu'à un ou deux propriétaires. Dans le cas où le polder 
appartient en entier à un seul ou à moins de trois proprié- 
taires, ceux-ci sont tenus de désigner au maître des requêtes 
(remplacé par la Députation permanente) (i) la personne char- 
gée de la défense et de la direction du polder, et d'adjoindre à 

(1) Voy. ci-après, chap. VI, § III. 



- i65 — 

ce directeur le nombre de subordonnés exigé par l'étendue et 
la situation du polder (décret du 28 décembre 181 1, art. 23). 
Dans ce cas, il n'existe pas d'assemblée générale : il n'y a 
qu'un dykgraaf ou directeur, ayant les caractères, les droits 
et les obligations de cette charge. 

B. — FLANDRE OCCIDENTALE ET PROVINCE 

D'ANVERS. 

Le département de l'Escaut (province de la Flandre orien- 
tale) seul était régi par le décret du 28 décembre 181 1 . Celui-ci 
ne s'appliquait donc pas aux autres provinces, et aucune 
disposition légale n'en a étendu l'application à ces provinces. 

Chacun des polders de la Flandre occidentale et de la pro- 
vince d'Anvers a donc son organisation interne spéciale, résul- 
tant du décret ou de l'arrêté qui Ta organisé. 

Le mode d'organisation interne de ces polders se rapproche 
toutefois sensiblement de l'organisation prévue par le décret 
du 28 décembre 181 1, celui-ci n'ayant fait en quelque sorte 
que codifier les usages en vigueur. En certains points toute- 
fois, cette organisation peut être différente et spéciale, et il 
faut, pour ces cas, s'en rapporter au règlement organique de 
chaque polder. 

Les seules règles communes sont celles prescrites par la loi 
du 5 mai 1898, et par le décret du 16 décembre 181 1, qui 
s'appliquent à tous les polders. Elles se rapportent : 

1° A la nomination des membres de la direction, qui est 
confiée aux assemblées générales des propriétaires ayant 
droit de vote (loi du 5 mai 1898). 

2° Aux autorisations requises pour l'établissement de 
rampes sur les talus des digues (décret du 16 décembre 181 1, 
art. 6); pour la pâture des digues extérieures (ibid., art. 18); 
pour la fouille dans les digues de mer (ibid., art. 19); pour 
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la pâture des bestiaux dans les dunes (ibid., art. 21); pour les 
plantations ou rétablissement de chemins ou passages de 
voiture sur les digues intérieures (ibid., art. 24); et pour 
l'exploitation de tourbières (ibid., art. 41 à 46 et arrêté royal 
du 16 décembre 1894). 

3° Aux tournées d'inspections bisannuelles pour la vérifi- 
cation de rétat des canaux et rigoles (décret du 16 décembre 
181 1, art. 26). 

Les dispositions édictées durant la période hollandaise 
sont également applicables à tous les polders indistinctement; 
nous en verrons plus loin la portée et l'étendue. Elles ont 
trait tant à l'organisation interne qu'aux attributions et à la 
compétence des polders (Chap. VI). 

Section III. — Modification dans l'organisation 
et suppression d'un polder. 

Le polder a toujours le droit de modifier son régime 
d'ordre intérieur et son organisation : il peut reviser le règle- 
ment primitif, sauf à remplir les formalités édictées par 
l'article 3o du décret organique du 11 janvier 181 1 : appro- 
bation du Roi, sur avis de la Députa tion permanente et du 
directeur général des ponts et chaussées, et sur rapport du 
ministre compétent. 

Corps administratif et personne civile, le polder, qui tient 
son existence de la Loi, ne dispose pas à son gré de son 
existence même. Le pouvoir qui a institué le polder est seul 
juge du point de savoir si l'intérêt public, qui en a exigé la 
création, subsiste ou non (i). 

(0 Voy. par analogie. Pas., 1889, III, 3 18. 
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Le polder peut cesser d'exister de diverses façons : 

lo Par une décision administrative, rendue dans les formes 
édictées pour la création du polder, stipulant que Inorganisa- 
tion spéciale de la circonscription du polder n'a plus de rai- 
son d'être. Dans ce cas, les terrains rentrent dans le droit 
commun, et ne sont plus soumis au régime poldérien. 

2° Par la dépossession résultant de l'envahissement du 
polder par la mer. Dans ce cas, l'objet même — les terrains 
qui constituent le polder — disparaît, et l'association qui 
régit ces terrains n'a donc plus motif d'exister. Les condi- 
tions et les conséquences de cette dépossession sont définies 
par l'arrêté organique du 1 1 janvier 181 1, dans ses articles i3 
à 20. 

Pour que la dépossession ait lieu, il faut que le polder ait 
été envahi par les eaux depuis plus d'un an : dans ce cas, et 
par le fait même, le polder cesse d'être la propriété de ceux 
auxquels il appartenait et rentre dans le domaine public 
(décret du 1 1 janvier 181 1, art. i3). Toutefois, la prescription 
d'un an ne sera pas opposée aux propriétaires qui feront con- 
stater par-devant le maître des requêtes ( i ) et par les ingénieurs 
des ponts et chaussées l'impossibilité actuelle du réendigue- 
ment (art. 14). Si l'endiguement redevient possible, le maître 
des requêtes (i) le fera constater comme la maturité d'un 
schorre, et fera notifier le procès-verbal aux anciens proprié- 
taires connus, et à tous, par la voie d'afHches, aux portes de 
l'église et de la maison commune, et par l'insertion au journal 
du département (art. i5). La prescription sera acquise un an 
après la notification et prononcée par la Cour impériale (la 
Cour d'appel), à la diligence du maître des requêtes (i) et en 
chambre du Conseil (art. 16 et 10). Après l'arrêt de la Cour, 

(i)Voy. ci-après chap. VI, § III. 
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le polder pourra, être concédé ou endigué au compte du 
gouvernement (art. 17). Si le polder est concédé, les anciens 
propriétaires pourront demander la préférence sur les conces- 
sionnaires tant que les travaux ne seront pas commencés, 
en les indemnisant de toutes les dépenses qu'ils auraient pu 
faire, avec les intérêts ; le gouvernement prononce sur cette 
demande des anciens propriétaires, dans la même forme que 
pour les concessions (art. 18 à 23). 

Si le polder est endigué au compte du gouvernement, les 
anciens propriétaires pourront y rentrer pendant toute la 
durée des travaux, et même pendant Tannée qui suivra le 
réendiguement, en faisant le même remboursement que ci- 
dessus (art. 19). Le terme d'une année expiré, sur le rapport 
du ministre compétent, le polder est déclaré irrévocablement 
propriété domaniale par un décret rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique (art. 20). 

Nous ne signalons pas comme cause de suppression des 
polders, le cas d'expropriation pour l'exercice du privilège 
d'entretien. En effet, en ce cas, la vente se faisant d'après les 
règles établies pour la concession de schorres, les terres 
forment, depui? la vente, un polder, comme elles le formaient 
avant l'exécution. 

En cas d'inertie d'un polder, la Députation permanente et le 
gouverneur de la province peuvent faire usage du droit, que 
leur confèrent les articles 1 10 et 127 de la loi provinciale du 
3o avril i836, d'envoyer des commissaires spéciaux aux auto- 
rités administratives subordonnées. Nous établirons, en effet, 
la dépendance dans laquelle le polder se trouve à l'égard de 
l'administration provinciale (Chap. VI). 
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CHAPITRE IV. 

Relations des polders entre eux. — Associations de polders. 

Polders calamiteux. 

§ i**". — Relations entre polders ayant des intérêts opposés. 

L'existence, la conservation et la bonne administration du 
polder n'intéressent pas exclusivement les terrains compris dans 
sa circonscription. Les terrains du polder séparent de la mer 
ou du fleuve d'autres terrains qui, si le polder était mal admi- 
nistré, verraient se rapprocher d'eux le danger d'inondation 
ou de perturbation dans le régime des eaux. Ces derniers 
terrains eux-mêmes — le plus souvent organisés en polders 
antérieurement — doivent fréquemment emprunter, pour 
l'écoulement de leurs eaux ou l'irrigation, les canaux et 
fossés du polder plus proche de la mer ou du fleuve. Par 
contre, il peut arriver que les polders voisins de k mer ou 
du fleuve doivent évacuer les eaux surabondantes par des 
polders contigus. De là des relations constantes entre polders, 
spécialement quant aux charges et aux services mutuels et 
réciproques d'évacuation. Ces dernières relations ont donné 
naissance au droit de suation (suatiercchten), indemnité 
payée par un polder à un autre pour l'écoulement des eaux. 

Ces relations ont généralement pour effet de constituer, d'un 
polder à l'autre, des servitudes d'aqueduc, d'écoulement, de 
drainage ou d'appui. Nous verrons plus loin, en examinant 
la compétence des polders, les règles générales applicables en 
ce cas. Nous nous bornons à les résumer ici, en précisant les 
distinctions à faire dans deux hypothèses : dans la première, 
celle où le polder ordonne dans sa circonscription, l'exécution 
de travaux d'écoulement, de drainage, etc., le polder décide 
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par voie d'autorité les travaux à exécuter et le pouvoir admi- 
nistratif est seul juge de l'utilité de ces travaux; dans la 
seconde, celle où le polder réclame la constitution, à charge 
d'un polder ou de terrains voisins, d'une ser.vitude d'aqueduc, 
d'écoulement, de drainage ou d'appui, la demande du polder 
est soumise à l'appréciation du pouvoir judiciaire (i). 

Pour les polders de la Flandre orientale, le décret du 
28 décembre 181 1 édicté, en cette matière, des dispositions 
particulières» L'article 5 1 de ce décret stipule : « Lorsqu'un 
polder voudra changer l'écoulement de ses eaux intérieures, 
le dykgraaf en demandera l'autorisation au directeur général 
des polders (aujourd'hui l'administration des ponts et 
chaussées) par l'intermédiaire du préfet (aujourd'hui la Dépu- 
tation permanente) ; elle ne sera accordée qu'après avoir con- 
sulté les directions des polders intéressés dans ce change- 
ment. » Ces termes prévoient aussi bien le cas d'un polder 
recevant les eaux d'autres polders que celui d'un polder 
évacuant, au contraire, ses eaux intérieures par d'autres 
polders. Et l'article précité continue : « Cette proposition 
devra être soumise à notre directeur général des ponts et 
chaussées qui statuera. L'indemnité, si elle n'est consentie à 
l'amiable, sera évaluée par experts et réglée définitivement 
par les tribunaux. » 

Cette disposition vise incontestablement des cas identiques 
à ceux prévus par les article i5 à 21 du Code rural. Le décret 
du 28 décembre 181 1 reste cependant seul applicable quand 
il s'agit de polders, le Code rural, en son article 98, stipulant 
que le dit Code ne déroge pas aux lois et règlements con- 
cernant les polders et wateringues. 

(0 Voy. chap. VI, § II. 
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§ 2. — Relations entre polders ayant des intérêts communs. 

Associations de polders. 

Si les polders peuvent avoir des intérêts contradictoires, 
plusieurs polders peuvent avoir également des intérêts com- 
muns, qui rendent utile l'union de leurs efforts. 

Aussi, le décret organique du ii janvier 1811, immédiate- 
ment après avoir, dans la section i^e du second titre, édicté 
les dispositions concernant l'association des intéressés de 
chaque polder, consacre la section 2« du même titre à « la 
réunion de plusieurs polders et associations de l'arrondisse- 
ment », et stipule que les polders qui ont entre eux des 
intérêts communs, seront formés en association pour leur 
défense mutuelle (art. 3i). Chaque polder sera considéré, 
dans l'association, comme un individu ; toutes les propriétés 
de chaque polder seront solidaires entre elles (art. 32). 
L'étendue de chaque arrondissement de polder déterminée 
par une carte, les règles constitutives de l'association, la divi- 
sion des polders en classes, la proportion de la contribution 
de chaque classe, en raison de l'intérêt qu'ont les polders de 
la classe à la défense des polders calamiteux, seront fixées, 
sur la proposition du maître des requêtes, remplacé dans 
le régime actuel par la Députation permanente (voir ci-après 
chap. VI, § III), par un règlement d'administration publique, 
dans les mêmes formes que les règlements particuliers de 
chaque polder (art. 3o et 33). 

Le maître des requêtes, nommé par décret de la même date, 
avait attiré l'attention des intéressés sur l'utilité de ces asso- 
ciations de polders et insisté pour obtenir à ce sujet des 
données suffisamment précises, de nature à réaliser dans les 
réunions projetées toute la perfection possible. 
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C'est ainsi que, dans le décret du 28 décembre 1 8 1 1 , régle- 
mentant les polders du département de TEscaut — province 
actuelle de la Flandre orientale, — le groupement des polders 
est effectué et fait l'objet du titre I«r de ce décret intitulé : 
a Règles d'association ». 

Six arrondissements de polders furent institués : 

lo Celui de Calloo, composé de tous les polders qui 
dirigent leurs eaux vers le golfe de Saftingue; 

20 Celui d'HuIst, renfermant tous les polders situés dans 
l'ancien pays de ce nom, et placés entre le golfe de Saftingue 
et l'ancien bras de mer appelé Hellegat ; 

3° Celui d'Axel, délimité par l'Hellegat, le Brakmaer et le 
canal du Sas-de-Gand ; 

40 Celui de Philippine, composé de tous les polders qui 
versent leurs eaux à l'ouest du Brakmaer ; 

50 Celui de l'Ecluse, composé des polders qui versent leurs 
eaux dans le Zwyn ; 

60 Celui de Cadzand, délimité comme dans le décret du 
i^ germinal an XIII, savoir: au sud, par le canal de la Pas- 
segueule, à l'ouest par le Zwyn à l'est par le Brakmaer et au 
nord par la mer. 

Une grande partie des territoires compris dans cette classifi- 
cation n'appartiennent plus actuellement à la Belgique : la 
totalité des arrondissements de Hulst et de Cadzand, la ma- 
jeure partie de ceux de l'Ecluse, d'Axel et environs, la moitié 
de celui de Philippine, sont incorporés au royaume des Pays- 
Bas; seuls l'arrondissement de Calloo, presque intégralement, 
l'arrondissement de Philippine pour la moitié environ, une 
mince bande de l'arrondissement d'Axel, et un coin de l'ar- 
rondissement de l'Ecluse sont demeurés territoires belges. 

Un arrêté royal du 18 septembre 1873 a opéré un groupe- 
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ment nouveau, en réunissant en association les polders du 
Pays de Waes dont les eaux s'écoulent dans TEscaut par le 
Melkader. Ces polders sont au nombre de huit, faisant partie 
de Tancien arrondissement de Calloo. Huit autres polders, 
réunis aux huit premiers par le groupement du décret de 
décembre 1811, sont laissés en dehors de cette association 
nouvelle. L'arrêté royal du 18 septembre iSyS n'a pu que 
créer une association nouvelle, laissant subsister l'ancien 
groupement par arrondissement : car, pour dissoudre l'asso- 
ciation créée par décret impérial en 181 1, nous nous deman- 
dons s'il suffisait d'un arrêté royal; tout au moins, si l'on 
considère un arrêté royal comme suffisant aux termes des 
articles 3o et 33 du décret du 1 1 janvier 181 1, eût-il fallu une 
dissolution expresse de l'ancienne association. 

§ 3. — Polders calamiteux. 

Réunis par arrondissement, les polders ont entre eux des 
droits et des obligations nettement définis par le décret du 
28 décembre 181 1. 

Les polders compris dans un même arrondissement con- 
courent à la défense commune, en venant au secours de 
celui ou de ceux d'entre eux qui seront déclarés calamiteux 
(art. 2). 

Pour être déclaré calamiteux et avoir droit à des secours 
de la part des polders de l'arrondissement, le polder doit se 
trouver dans un des cas suivants : i® avoir employé, pendant 
deux années de suite, le revenu total de ses terres, déduction 
faite de l'impôt foncier, aux dépenses nécessaires pour l'entre- 
tien de ses digues et ouvrages de défense, et pendant la troi- 
sième année, plus de la moitié du même revenu; 2° prouver 

que les travaux qu'il doit exécuter pendant le cours d'une seule 

12 
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année absorberaient plus d'une fois et demie le revenu de ses 
terres ; 3^ être calamitcux à la date du décret de i8i i ou avoir 
reçu à cette date des secours pendant cinq années. On entend 
par revenu d'un polder le rendement du fermier au proprié- 
taire, déduction faite de l'impôt foncier ; à défaut de cette base, 
l'évaluation du revenu était faite dans les formes usitées 
(art. 3). Un polder inondé et reconquis pourra être également 
considéré comme calamiteux, si, après la fermeture de la 
digue et pendant les années de stérilité qui la suivent, il doit 
employer à son entretien, chaque année, une somme supé- 
rieure à la moitié du revenu de ses terres, lorsqu'elles sont 
en culture (art. 4). 

S'il se trouve dans les conditions ainsi précisées, le polder 
doit se faire déclarer calamiteux. A cet effet, il adresse sa 
demande à la Députation permanente (remplaçant le préfet 
de l'Empire), qui la transmet, avec son avis, à l'admi- 
nistration des ponts et chaussées. A sa demande, le polder 
joint : 

lo L'état, certifié exact par le contrôleur des contributions, 
du revenu des terres du polder, déduction faite de l'impôt 
foncier, d'après les bases suivies pour l'établissement de la 
contribution ; 

20 L'état des sommes qu'il aura employées à l'entretien de 
ses digues et autres ouvrages pendant les deux années précé- 
dentes ; 

3° Celui des dépenses qui seront à faire pendant les années 
suivantes, pour le même objet (décret du 28 décembre 181 1, 

art. 5). 

La Députation permanente, après avoir fait examiner la 
demande et les états y joints, par l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées et par une commission de trois directeurs des 



- .75- 

polders contigus en arrière ligne, qu'elle désigne à cet effet, 
prend un arrêté qu'elle soumet au directeur général des ponts 
et chaussées (art. 6). 

La demande du polder calamiteux reconnue fondée, celui-ci 
est déclaré calamiteux, et le subside est accordé; il est fixé 
par le même arrêté et mis à la charge de chaque polder du 
même arrondissement. Il est renouvelé, dans la même forme, 
d'année en année, par un arrêté spécial, tant qu'il y aura lieu 
(art. 7). 

Les règles de répartition du subside en faveur des polders 
calamiteux sont strictement définies. Les polders d'un arron- 
dissement dans lequel il existera un ou plusieurs polders 
calamiteux doivent être divisés, relativement à ces points, en 
trois lignes distinctes : la première, formée des polders 
contigus aux polders calamiteux; la seconde, de ceux qui 
aboutissent à ces derniers ; la troisième, du reste des polders 
situés derrière la seconde ligne (art. 8). Le subside en faveur 
des polders calamiteux, quel que soit leur nombre dans un 
arrondissement, ne peut jamais excéder le quart du revenu 
des polders contigus ou de première ligne, le sixième pour 
ceux de la seconde et le huitième pour ceux de la troisième 
(art. 9). Lorsque les subsides n'atteignent pas ce maximum, 
on conserve dans les répartitions les mêmes proportions entre 
les différentes classes, de telle sorte que toujours la deuxième 
classe paye les deux tiers et la troisième la moitié de ce que 
payera la première (art. 10). Si, parmi les polders appelés à 
venir au secours d'un polder calamiteux, il s'en trouve qui 
fournissent la preuve qu'ils emploient pour leur propre 
entretien plus de la moitié de leur revenu, ces polders seront 
exempts de contribuer au subside (art. 1 1). Qjuand le subside 
en faveur d'un polder calamiteux sera porté au maximum de 
ce que doivent payer tous les polders de l'arrondissement, le 
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polder subsidié devra payer, au lieu de la moitié, les deux 
tiers de son revenu (art. 12). Si tous ces moyens se trouvent 
insuffisants pour la défense ou la conservation du polder ou 
des polders calamiteux d'un arrondissement, et que de plus 
fortes dépenses sont jugées nécessaires ou utiles, la Députa- 
tion permanente consulte Tingénieur en chef des ponts et 
chaussées et prend Tavis d'une commission composée d'un 
directeur pris dans chaque arrondissement. Et, si elle recon- 
naît la nécessité ou l'utilité des ouvrages projetés, elle appelle 
toutes les associations du département à faire au polder dont 
ces ouvrages doivent assurer la conservation, une avance qui 
ne pourra excéder deux francs par hectare et dont les époques de 
remboursement seront déterminées par elle (art. 1 3). 

Sont dispensés de contribuer à cette avance les polders des 
arrondissements dans lesquels il existe des polders calamiteux 
qui exigent que leurs polders contigus payent le quart de leur 
revenu (art. 14). • 

L'intervention des polders d'un arrondissement en faveur 
d'un polder calamiteux est un subside, qui reste donc acquis; 
celle des polders du département en faveur d'un polder cala- 
miteux n'est qu'une avance, susceptible de remboursement 
aux époques fixées par la Députation permanente. Le mode 
de versement et de remboursement des subsides et avances est 
également réglé. Les fonds que les polders calamiteux devront 
employer à leur défense, ceux de subsides et d'avances qui 
devront leur être fournis par les autres polders ou les autres 
associations d'arrondissement, seront versés, par les différents 
receveurs des polders, dans la caisse du receveur particulier 
des contributions, qui en tiendra un compte séparé et acquit- 
tera les mandats que le préfet du département (actuellement la 
Députation permanente) délivrera aux entrepreneurs de» 
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travaux des polders calamiteux aux époques fixées par l'adju- 
dication, sur les certificats de Tingénieur en chef. (Décret du 
28 décembre 181 1, art. i5.) Le receveur particulier des con- 
tributions emploiera contre les receveurs des polders en 
retard de verser dans la caisse les fonds auxquels ces polders 
auront été taxés, les mêmes moyens de contrainte que contre 
les percepteurs des contributions (ibid., art. 25). Il sera égale- 
ment chargé de procéder de la même manière, aux époques 
fixées, au remboursement des avances et de les faire verser 
dans la caisse des polders qui auront fait ces avances (ibid., 
art. î6). Le receveur d'arrondissement jouira d'une remise 
d'un demi centime par franc pour chacune des deux opéra- 
tions (ibid., art. 16). Le recouvrement des fonds de subsides 
et d'avances, ainsi que de ceux destinés au remboursement de 
ces dernières, sera poursuivi de la même manière que le 
payement des geschots ou impositions ordinaires des polders 
(art. 17), c'est-à-dire comme en matière de contributions 
directes. 

Remarquons que ces règles, établies par le décret du 
28 décembre 181 1, et concernant les associations de polders 
et leur intervention au profit des polders calamiteux, ne sont 
applicables qu'aux seuls polders de la Flandre orientale, 
ce décret ne contenant que le règlement d'administration 
publique pour les polders du département de l'Escaut. 

Pour les autres polders, les anciennes dispositions et les 
anciennes traditions restent en usage. 

En l'absence de toute codification ou réglementation géné- 
rale, nous ne pouvons rechercher les dispositions résultant 
soit d'une série de règlements particuliers, soit d'usages non 
codifiés. 

Nous ne croyons pas, d'ailleurs, que, depuis i83o, les 



— 178 — 

circonstances aient donné lieu à l'application de ces règles. 
Mais la possibilité que des calamités identiques à celles qui 
ont donné lieu à l'élaboration de ces règles se reproduisent 
nous semblerait justifier l'étude de ces règles, leur adaptation 
au régime moderne et surtout l'adoption de prescriptions 
uniformes, applicables à tous les polders. 
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CHAPITRE V. 
Des dispositions d'intérêt général. 

§ i«r. — Des sanctions quant à la gestion du polder. 
Privilège pour Ventretien des digues. 

Les attributions des polders sont multiples et complexes. 
Toutefois, Tune de ces attributions est essentielle et dépasse 
de loin toutes les autres en importance : c'est la charge 
d'entretenir, de réparer et de reconstruire les digues du polder. 

Aussi le décret organique du ii janvier 1811 proclame-t-il 
le principe que le revenu des polders et même la valeur du 
fonds sont affectés par privilège à toutes les dépenses d'entre- 
tien, réparation et reconstruction des digues. 

Ce principe, — dit le commentateur du décret, le maître 
des requêtes, M. Maillard, dans la circulaire adressée aux 
directions des polders, — a toujours régi les administrations 
des polders; partout on en a demandé la confirmation ou 
le renouvellement. Et, comme le fait observer à juste titre le 
maître des requêtes, c'est ce principe qui forme la base du 
droit d'expropriation reconnu partout aux directions contre 
les propriétaires qui se refusaient à payer le « geschot » ou 
M morgengcld », c'est-à-dire la contribution poldérienne. 

Si, par la néL^ligence ou l'inaction d'un polder, le gouver- 
nement, pour protéger le territoire, est obligé de faire des 
réparations indispensables, il est juste de lui voir reconnaître, 
à charge de l'association elle-même, « le même droit que les 
directions avaient sur les membres de l'association quand ils 






— i8o — 

refusaient de payer la taxe de défense commune à laquelle ils 

étaient imposés » (circulaire du maître des requêtes, M. Mail- 
lard). 

De là, la règle édictée par les articles 6 et suivants du 
décret organique du 1 1 janvier i8i i : dans le cas où des tra- 
vaux nécessaires à l'entretien d'un polder seraient négligés, le 
maître des requêtes (i) les fera exécuter au compte du gouver- 
nement (art. 6). Les dépenses faites par le gouvernement pour 
ces travaux seront remboursées au moyen de la saisie et de la 
vente des fruits (art. 6). Si, à l'expiration de Tannée, les reve- 
nus saisis ne suffisent pas au remboursement des dépenses et 
frais de tous genres, il sera délivré, pour le surplus, une con- 
trainte contre l'association du polder. Il sera procédé, pour 
la saisie, la vente des fruits et la contrainte, dans les formes 
prescrites pour la rentrée des deniers publics (art. 8). Faute 
par l'association du polder de payer le montant de la con- 
trainte dans les trois mois qui la suivront, l'association sera 
citée devant la Cour impériale qui sera tenue de prononcer 
rpxpropriation, sans frais, à la diligence du procureur géné- 
ral et à la Chambre du conseil (art. lo). Le polder sera 
ensuite mis en vente selon les formes établies pour la vente 
des schorres (art. 1 1 et 25). Les dépenses et frais faits par le 
gouvernement pour le polder seront d'abord acquittés sur le 
prix de vente ; le surplus sera remis aux propriétaires expro- 
priés (art. 12). 

Dans les règles édictées pour l'exercice du droit légitime- 
ment reconnu à l'Etat, « les intérêts du Trésor et ceux 
de la propriété sont conciliés » comme le faisait observer, 

(i) Voy. ci-après, chap. VI § III. 
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dans sa circulaire aux Directions, le maître des requêtes, 
Ch. Maillard. 

L'Etat se rembourse de ses dépenses, en premier lieu, sur 
les fruits et revenus du polder. La saisie de ces fruits doit 
être précédée d'une contrainte, bien que le texte du décret ne 
parle expressément de la nécessité d'une contrainte que pour 
la saisie du fonds (i). 

Ce n'est que dans le cas où le revenu d'une année et la 
vente des fruits saisis ne suffisent pas à indemniser le gouver- 
nement, qu'une nouvelle contrainte est signifiée, en vue de 
l'expropriation du fonds (2). Cette contrainte n'est mise à 
exécution que trois mois après cette signification : à l'expira- 
tion de ce délai, le polder est cité devant la Cour d'appel, qui 
est tenue de prononcer l'expropriation. 

La nécessité des travaux est appréciée souverainement par 
l'autorité administrative; l'appréciation faite par cette auto- 
rité et les mesures prescrites par elle échappent au contrôle 
du pouvoir judiciaire (3). 

Le pouvoir judiciaire est également sans compétence pour 
décider si les travaux ordonnés d'office ont été exécutés dans 
l'intérêt de plusieurs polders et pour procéder à une réparti- 
tion des charges entre les divers polders intéressés. Il suffit que 
les travaux soient nécessaires à l'entretien d'un polder, pour 
que celui-ci puisse être actionné en remboursement de la 
totalité des sommes dépensées (4). 

S'il y a lieu à répartition entre polders intéressés, c'est 
l'autorité administrative seule qui a compétence pour fixer la 



(1) Brux., 8 juillet i863, Pas., 1864. II, 216. 

(2) Ibidem. 



(3) Ibidem. 

(4) Ibidem. 
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part contributive (i). Mais dès Tinstant où cette part contri- 
butive a été ainsi déterminée par le pouvoir compétent, la 
décision de celui-ci constitue un titre, engendre un droit 
civil, et la contestation qUi a ce droit pour objet est du ressort 
des tribunaux civils (2). 

L'expropriation prononcée, le polder est mis en vente dans 
les formes établies pour la vente des schorres. Toutefois, seul 
le patrimoine de l'association est réalisé : les autres biens 
meubles et immeubles des propriétaires des polders ne peu- 
vent être affectés aux suites de la contrainte (art. 9 du décret 
du II janvier 181 1). 

§2. — Des droits de réquisition et d* expropriation en cas 

de danger. 

Le décret du 16 décembre 181 1 , portant règlement de police 
général pour les polders, édicté des obligations exception- 
nelles et spéciales pour les moments de danger, c'est-à-dire 
« lorsqu'une marée ou une crue extraordinaire est accom- 
pagnée de circonstances qui peuvent amener une rupture ou 
le débordement delà digue ». 

Dans ces cas, un double droit est accordé aux directions des 
polders et une double obligation imposée aux habitants : 

]o Le droit de réquisition. 

Tous les habitants du polder, au-dessus de 18 ans, avertis 
par le son du tocsin, seront tenus de se rendre sur les points 
qui seront indiqués tous les ans par une publication du 



(1) Brux., 12 févr. 1862, Pas., 1862, II, 87 et Brux., 8 juillet i863. 
Pas,, 1864, II, 216. 

(2) Brux., 8 juillet i863, Pj5., 1864, II, 216. 
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bourgmestre. Le refus d'obéir à cet appel sera puni d'une 
amende égale au prix de deux journées de travail et, après 
un avertissement que le bourgmestre fera donner sur l'invi- 
tation de la direction, de quatre jours de prison en sus de 
l'amende. Lorsque, dans ces moments, la direction aura com- 
mandé des travailleurs et des voitures attelées qui devaient se 
rendre aux points menacés, chaque heure de retard sera punie 
d'une amende de 2 francs pour un homme et de 6 francs pour 
une voiture. Un travailleur qui refusera dans ce cas d'exé- 
cuter les ordres de la direction encourra une amende de 
10 francs ; et, en outre, il sera puni de 5 jours de détention 
s'il excite d'autres travailleurs à l'insubordination (décret du 
16 décembre 181 1, art. 35, 36 et 37). 

2^ Le droit d'expropriation. 

Lorsque, après avoir épuisé les ressources des polders et 
des magasins de secours disponibles sur un point menacé, 
la direction manquera des matériaux nécessaires pour pré- 
venir une rupture ou un débordement, elle pourra s'emparer 
de tout ce qui existera en piquets, fascines et paille dans les 
environs de la digue, dût-elle même faire enlever le chaume 
des maisons et les chevrons de leur toiture (ibid., art. 38). 

C'est, comme le fait observer M. LAURENT, une véri- 
table expropriation, justifiée par l'adage : salus populi 
supremalex (i). 

A la différence des autres expropriations, et à raison des 
circonstances qui la justifient, cette expropriation n'entraîne 
pas le règlement préalable de l'indemnité. Le décret de 181 1 
stipule en termes exprès qu'elle s'opère a sauf remboursement, 

(1 ) Laurent, t. VII, no 468. 
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après la cessation du danger, des objets enlevés et indemnité 
du dommage causé par leur enlèvement » (art. 38). 

Le caractère exceptionnel de ces dispositions résulte de leur 
nature même. Elles sont donc de stricte interprétation et ne 
peuvent être étendues à d'autres terrains ni à d'autres contrées 
que celles soumises au régime des polders. Ainsi, elles ne s'ap- 
pliqueraient aucunement aux terrains longeant directement la 
mer et menacés d'inondation, quand ces terrains ne sont pas 
organisés en polders, quelle que soit d'ailleurs l'identité des 
situations et des nécessités. 

Mais il importe, d'autre part, de ne pas restreindre outre 
mesure la sphère d'application des dispositions précitées. C'est 
l'erreur dans laquellenous sembleverser M. LAURENT, quand 
il considère ces dispositions comme constitutives d'une servi- 
tude maritime^ « parce qu'elle est établie pour la conservation 
des digues et des travaux de défense conU^e la mer ». Les pol- 
ders sont aussi bien fluviaux que maritimes, et les termes du 
décret du 16 décembre 1811, prévoyant le danger résultant 
non seulement de la mer, mais d'une marée ou d'une crue 
extraordinaire, rendent ce décret applicable à tout polder, 
qu'il longe la mer ou qu'il se trouve seulement dans le voisi- 
nage d'un fleuve. 

§ 3. — Des magasins de secours. 

Le décret organique du 11 janvier 181 1 stipulait qu'il 
serait formé, partout ou besoin serait, et au compte des arron- 
dissements, des magasins et dépôts de secours, lesquels con- 
tiendraient des approvisionnements en outils et matériaux 
nécessaires dans les cas de dangers imminents (art. 38). Le 
même décret disposait qu'il ne pourrait être rien délivré des 
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magasins de secours que sur récépissés, et à la charge, par les 
propriétaires, de remettre la valeur, en argent ou en nature, 
des objets qu'ils y auraient empruntés pour être remplacés 
aussitôt que le péril serait passé (art. 3g). 

Ces magasins, comme le constatait le maître des requêtes 
directeur des polders, existaient dans quelques endroits, mais 
n'étaient pas en assez grand nombre, et leur grande utilité 
avait été signalée par les intéressés. 

Nous croyons que leur organisation est actuellement pres- 
que nulle. 
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CHAPITRE VI. 

Compétence et attributions 
des polders en tant qu'administrations publiques. 

§ I . — Des attributions en général. 

Le polder, constitué principalement en vue de la mise en 
valeur d'un terrain, a dans ses attributions, non seulement 
tout ce qui concerne la construction, l'entretien et la conser- 
vation des digues qui le protègent et lui assurent son exis- 
tence, mais, en outre, tout ce qui se rapporte à son adminis- 
tration (Titre III du décret du II janvier 1811). Il importe 
donc de ne pas interpréter dans un sens limitatif les disposi- 
tions qui peuvent être contenues dans un règlement d'organi- 
sation intérieure (i). Les associations poldériennes ont 
conservé, sous notre législation, les caractères essentiels 
qu'elles avaient sous l'ancienne législation en vertu des octrois 
qui leur avaient donné l'existence, et sont chargées, par 
délégation des pouvoirs publics, indépendamment de la gestion 
des intérêts communs des propriétaires (que nous examinerons 
en étudiant les attributions des polders comme personnes 
civiles), d'une véritable mission d'intérêt général. Ce sont les 



(i) Voir arrêt de la Cour d'appel de Gand du 10 mars i863 (Pas. y 1864, 
II, 119) réformant un jugement du tribunal de Bruges décidant que 
l'administration du polder du Hazegras n'avait a pas d'autres droits que 
ceux lui octroyés par le règlement du 10 janvier 181 1 en vue du but prin- 
cipal des travaux de défense ou d'entretien et de tout ce qui peut intéresser 
la conservation du polder )>. 
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principes que proclame un arrêt de la Cour de cassation en 
date du 21 septembre 1876 (1). 

Les polders ne se sont distingués nettement des wate- 
ringues, comme nous l'avons démontré dans notre introduc- 
tion historique, que depuis le régime impérial (2); et cette 
distinction ne porte en somme que sur leur organisation 
intérieure et leur fonctionnement. Durant toute l'ancienne 
législation, les associations de défense et d'irrigations étaient 
régies, quant aux principes fondamentaux établissant leurs 
caractères et leurs attributions, par les mêmes règles. De ce 
qu'une classification spéciale, visant uniquement l'organisa- 
tion intérieure, se soit établie, il ne reste pas moins vrai que 
les principes caractéristiques, définissant la compétence des 
associations d'irrigations, ont été maintenus dans l'organisa- 
tion moderne, comme le rappelle l'arrêt de la Cour suprême 
mentionné plus haut. Nous pouvons donc appliquer aux 
associations poldériennes ces principes que la jurisprudence 
a été appelée à mettre en lumière à propos d'associations de 
wateringues, et dire des unes comme des autres : « En présence 
de l'état de la législation, il n'est pas possible de nier la mis- 
sion et les attributions de l'autorité administrative quant au 
régime des eaux intérieures : c'est le principe dominant et 
impulsif de toute la législation ; en outre, il est irrécusable 
que, dans la mission et dans les attributions qui sont dévo- 
lues à l'autorité administrative, il y a délégation tantôt à 
l'autorité provinciale, tantôt à l'autorité communale, tantôt 
aux administrations des wateringues (Defooz, t. III, p. 282, 
note 3) » et nous complétons : ou des polders. « Ce que l'auto- 
rité provinciale fait pour les eaux du territoire de la province, 

(1) l*as.^ 1877, I, i32. 

(2) Cf. ch, 1er, § 3, p, no. 
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ce que Tautorité communale fait pour les eaux du territoire de 
la commune, l'administration de la wateringue» — nous 
ajoutons : ou du polder — « le fait pour les eaux de sa circon- 
scription: chacune exerce le pouvoir administratif par délé- 
gation de Tautorité centrale ou royale, dans le cercle du 
territoire qui lui est assigné, conformément aux lois ; chacune 
par conséquent est le pouvoir administratif, agit comme 
pouvoir administratif, et représente le pouvoir exécutif dans 
sa circonscription territoriale. Si la wateringue » — nous 
ajoutons encore : ou Tassociation poldérienne — « n'a pas la 
même étendue, elle n'en a pas moins le même caractère, les 
mêmes prérogatives et la même indépendance vis-à-vis des 
autres pouvoirs constitutionnels que l'autorité provinciale ou 
communale ; il est vrai que la wateringue » — ou l'associa- 
tion poldérienne — « reste subordonnée à l'autorité supé- 
rieure, mais ces liens, qui la retiennent vis-à-vis de l'autorité 
supérieure, ne font que limiter la délégation ; ils ne la 
suppriment pas et ne la dénaturent même pas ; la wateringue » 

— ou l'association poldérienne — « reste une administration, 
elle agit comme telle et doit être respectée comme telle (i). » 

Le polder, chargé de tout ce qui concerne l'administration 
et la conservation des terrains compris dans sa circonscrip- 
tion, a donc une mission très étendue. Non seulement la 
construction et l'entretien des digues lui incombent, mais 
aussi, la création de chemins et de routes, l'établissement 
de canaux, fossés et tous les ouvrages s'y rattachant : ponts, 
écluses, aqueducs, etc. 

(i) Arrêt de la Cour de Gand du 3i juillet i86g. — /W., 1869, II, 374. 

— Voir aussi arrêt de la même Cour, en matière de wateringues, du 
5 juillet 1878, Belg.jud.y 1878, p. 926. 
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Ces attributions se rattachent principalement au régime 
des eaux. Les eaux météorologiques (eaux pluviales ou celles 
provenant de la fonte des neiges et des glaces) et les eaux 
terrestres ou originelles (eaux de source ou de fontaine et 
eaux souterraines) restent la propriété du maître du sol tant 
qu'elles ne quittent pas la propriété où elles ont pris origine. 
Mais, une fois échappée à la propriété originelle, l'eau devient 
courante et constitue un bien commun, tombant sous l'appli- 
cation du droit de réglementation et d'administration publiques 
à raison des intérêts généraux qui s'y rattachent par suite de 
l'utilité générale ou du danger général que le régime des eaux 
peut présenter. 

Au point de vue réglementaire, les eaux courantes se 
divisent en cours d'eau navigables et flottables et en cours 
d'eau non navigables ni flottables. 

Les cours d'eau navigables et flottables dépendent du 
pouvoir central, qui les administre par le corps des ponts et 
chaussées : ces eaux ne peuvent donc intéresser les polders 
qu'au point de vue des obligations qu'ils ont à remplir 
comme tous les particuliers et les autorités inférieures, et des 
dispositions qu'ils ont à observer. Ces obligations et disposi- 
tions sont déterminées principalement par l'édit du i3 août 
1669 sur les eaux et forêts et par l'arrêté royal du i^r mai 1889 
portant règlement général des voies navigables administrées 
par l'Etat. Elles visent spécialement l'établissement de tra- 
vaux le long de ces cours d'eau, le détournement direct ou 
indirect de leurs eaux, la dégradation de leur lit, etc. 

Les cours d'eau non navigables ni flottables sont soumis, 
eux aussi, au pouvoir réglementaire : ce pouvoir est exercé, 
par voie de délégation, en vertu des lois de l'assemblée consti- 
tuante, de la loi fondamentale et de la loi du 7 mai 1877, par 

les administrations provinciales. Mais ces diverses lois n*ont 

i3 
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dérogé en rien à la délégation antérieurement confiée aux 
associations d'irrigations, et la disposition finale (art. 3g) de 
la loi du 7 mai 1877 Ta proclamé expressément en décidant 
que la dite loi ne déroge pas aux règlements des polders et 
wateringues. 

La loi du 7 mai 1877 organise d'une façon complète la 
police des cours d'eau non navigables ni flottables : elle déter- 
mine d'abord (chap. I'^'") la reconnaissance, la régularisation 
et le classement des cours d'eau au moyen d'états indicatifs et 
de tableaux descriptifs dressés par l'autorité provinciale avec 
le concours des administrations communales et arrêtés par le 
Roi; elle réglemente ensuite (chap. Il) les travaux ordinaires 
de curage, d'entretien et de réparation, qui sont exécutés sous 
la conduite des agents provinciaux et dont les frais sont 
répartis entre les riverains; elle vise en outre (chap. III) les 
travaux extraordinaires ou d'amélioration à exécuter par la 
commune ou les particuliers sur autorisation de la Députation 
permanente ou à ordonner d'office; elle précise, encore 
(chap. ÏV, sect. I^^), les conditions auxquelles sont soumis 
l'établissement, la suppression ou la modification des moulins, 
usines, ponts, écluses, barrages, batardeaux et généralement 
tous ouvrages de nature à influer sur le régime des eaux ; et 
commine enfin (chap. IV, sect. II) des peines contre ceux qui 
contreviendraient aux dispositions qu'elle édicté ou pose- 
raient des faits de nature à dégrader les berges, à altérer 
les eaux ou à en entraver l'écoulement. 

Il résulte de la nature des polders, comme des wateringues, 
et du but de leur institution, rapprochés de l'article 89 et final 
de la loi du 7 mai 1877, que l'administration et l'entretien des 
cours d'eau compris dans la circonscription du polder appar- 
tiennent à celui-ci et que les dispositions de la loi de 1877 
sont sans application à ces cours d'eau. Les arrêts que nous 
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avons cités plus haut et par lesquels la compétence des asso- 
ciations d'irrigation a été définie, le décident : ce que l'auto- 
rité provinciale fait pour les eaux du territoire de la province, 
ce que l'autorité communale fait pour les eaux du territoire 
de la commune, l'administration poldérienne ou de la wate- 
ringue le fait pour les eaux de sa circonscription ; chacune 
exerce le pouvoir administratif, par délégation de l'autorité 
centrale, dans le cercle du territoire qui lui est assigné, et 
l'association d'irrigation a les mêmes prérogatives et la même 
indépendance que l'autorité provinciale et communale (i). 
Elles régissent leurs circonscriptions territoriales à l'égal d'un 
gouvernement particulier pour tout ce qui concerne l'écoule- 
ment des eaux, le dessèchement des terres, et leur irriga- 
tion (2). 

Dans la circonscription du polder, tout ce qui concerne le 
curage, l'entretien et la réparation des cours d'eau; les tra- 
vaux extraordinaires ou d'amélioration ; l'établissement, la 
suppression ou la modification des moulins, usines, ponts, 
écluses, barrages, batardeaux et généralement tous ouvrages 
de nature à influer sur le régime des eaux est de la compé- 
tence du polder (3). 

Les seules dispositions de la loi de 1877 auxquelles les 
polders aient été soumis, — dispositions qui ne sont d'ail- 

(i) Arrêt du 3i juillet 1869, voir ci-dessus, p. 188, note 1. 

(2) Arrêt du 5 juillet 1878, voir ci-dessus, p. 188, note 1. 

(3) Jugement {inédit) du tribunal de simple police de Bruges, du 
3 août j8S<) : — applicable par analogie : 

Attendu que l'article 39 de la loi du 7 mai 1877 dispose : « La présente 
loi ne déroge pas aux règlements des polders et des wateringues » ; 

Attendu qu'il est établi que la commune de Wenduyne et notamment 
les parcelles connues au cadastre sous les no» 176 et 563, son A, se trou\ent 
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leurs pas de nature à restreindre les attributions de ces admi- 
nistrations, — sont celles qui concernent la confection des 
états indicatifs et des tableaux descriptifs des cours d'eau non 
navigables ni flottables. Une dépêche du Ministre de l'Inté- 
rieur et de l'Instruction publique en date du 25 octobre 1884, 
adressée au Gouverneur de la Flandre Occidentale, émet 
l'avis que les canaux, propriétés particulières des wateringues, 
ne doivent pas être soumis aux formalités d'enquête prévues 
par la loi du 7 mai 1877, mais qu'il ne peut en être de même 
des cours d'eau naturels. Cette dépêche motive cet avis, et 
les motifs invoqués en ce qui concerne les wateringues s'ap- 
pliquent en tous points aux polders : « Les cours d'eau sont 
destinés non seulement à recueillir et à procurer un écoule- 
ment aux eaux des wateringues, mais aussi à évacuer les 
eaux des terrains supérieurs situés en dehors du périmètre 
des terrains de l'association, eaux qui avaient leur écoulement 



dans la circonscription de la wateringue de Blankenberghe et que tout 
spécialement le cours d'eau n^ i , dit Bommelzwyii, est une dépendance 
exclusive de la dite wateringue; qu'il en résulte que la loi du 7 mai 1877 
n'est pas applicable aux parcelles et au cours d'eau en question ci-dessus 
et que c'est à la Régie de la wateringue de Blankenberghe seule qu'il 
appartient de prescrire des mesures quant à' l'administration des cours 
d'eau non navigables ni flottables existai^ dans sa circonscription et sous 
la surveillance de l'autorité supérieure ; que dès lors l'administration de 
Wenduyne a commis un excès de pouvoir en ordonnant la démolition ou 
l'élargissement de l'aqueduc dont il s'agit ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 107 de la Constitution, les tribunaux 
ne peuvent appliquer les arrêtés et règlements que pour autant qu'ils sont 
conformes aux lois et qu'aux termes de l^^rticle 9, nulle peine ne peut être 
établie ni appliquée qu'en vertu de la loi ; 

D'où il résulte que le fait imputé au prévenu ne constitue aucune 
infraction ; 

Pour ces motifs, etc. 
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par le lit des cours d'eau antérieurement à l'institution des 
wateringues » . Or, il n'est pas possible d'exécuter des tra- 
vaux judicieux d'amélioration ou d'entretien sans connaître 
la constitution entière du cours d'eau, et l'on ne pourrait le 
faire utilement si l'on n'avait que l'indication de ces parties 
des cours d'eau qui sont situées en dehors de la circonscrip- 
tion. D'autre part, il est utile de prévoir qu'un cours d'eau 
aujourd'hui soumis au régime des polders ou à celui des 
wateringues pourrait à l'avenir rentrer sous le régime du 
droit commun. 

Mais cette inscription du cours d'eau à l'atlas des cours 
d'eau non navigables ni flottables ne préjudicie ni à la pro- 
priété du cours d'eau, ni à la compétence administrative du 
polder ou de la wateringue. 

§ 2. — De quelques attributions en particulier. 

]0 Exécution des travaux. 

Le polder décide et exécute, à titre d'autorité, tous les tra- 
vaux qu'il juge nécessaires à l'accomplissement de sa mis- 
sion : construction et entretien de digues, ponts, prises 
d'eau, syphons, écluses ; creusement et entretien de fossés, 
rigoles, canaux d'évacuation ; établissement et entretien de 
chemins et routes, etc. 

Indépendamment de l'approbation des autorités supé- 
rieures, que nous examinerons plus loin, une seule condition 
est nécessaire pour la validité d'une décision relative à cet 
objet, comme d'ailleurs pour la validité de toute décision 
du polder : c'est que cette résolution réunisse, en assemblée 
générale, la majorité absolue des membres présents. Dès lors, 
ces décisions sont obligatoires même pour les absents. C'est 
ce qui différencie déjà le polder des associations d'intérêt 
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privé : dans celles-ci, les associés ont le droit de s'engager les 
uns pour les autres, mais ceux qui n'ont point consenti peuvent 
s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue (C. civ., 
art. 1859). Dans le polder, l'intérêt général, exprimé par le 
vote de la majorité de l'assemblée générale, prime et domine 
les intérêts privés. 

Mais bien plus, les décisions prises par le polder sont obli- 
gatoires même pour ceux qui n'ont point le droit de participer 
à l'assemblée générale : celle-ci est composée, en effet, des 
propriétaires possédant, dans la circonscription, des terrains 
d'une étendue déterminée. Les propriétaires qui ne possèdent 
que des terrains de moindre étendue sont tenus comme les 
autres. C'est à titre d'autorité, de pouvoir administratif, que 
le polder prend sa décision (i). 

Du caractère d'actes d'autorité que revêtent les décisions 
prises par les polders découle une première conséquence 
importante : c'est l'indépendance absolue des polders en cette 
matière vis-à-vis du pouvoir judiciaire et l'incompétence des 
tribunaux pour ordonner la suppression ou le changement des 
ouvrages établis en vertu de décisions réunissant toutes les 
conditions voulues de régularité. Nous avons signalé plus haut 
un arrêt de la Cour d'appel de Gand, rappelant, en matière de 
wateringues, les règles applicables à toutes les associations 
d'endiguement ou d'irrigation. Cet arrêt établit nettement le 
principe que nous rappelons ici, dans les termes suivants : 

« Attendu que, si la wateringue n'a pas la même étendue, 
elle n'en a pas moins le même caractère, les mêmes préroga- 
tives et la même indépendance vis-à-vis des autres pouvoirs 
constitutionnels, que l'autorité provinciale ou communale; 



(i) Voy. ci-dessus, ch. III, sect. 2, § 1er, pp. 148 et 149. 
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qu'il est vrai que la wateringue reste subordonnée à Tautorité 
supérieure, que tantôt il lui faut l'autorisation royale, tantôt 
l'autorisation provinciale, mais ces liens, qui la retiennent 
vis-à-vis de l'autorité supérieure, ne font que limiter la délé- 
gation, ils ne la suppriment pas et ne la dénaturent même 
pas : la wateringue reste une administration, elle agit comme 
telle et doit être respectée comme telle; 

» Attendu que la part qui n'est pas déléguée à l'adminis- 
tration de la wateringue et qui est réservée à l'administration 
soit royale, soit provinciale, est la preuve péremptoire de 
l'incompétence radicale du pouvoir judiciaire : qu'en effet, ce 
que l'article 6, n^ 8 du règlement du 9 décembre 1847 "^ laisse 
pas à l'administration de la wateringue, ce sont les ouvrages 
qui ont pour objet d'établir de nouvelles voies d'écoulement 
ou d'irrigation, de supprimer ou de changer les voies actuel- 
lement existantes; pour ces ouvrages, il faut l'autorisation 
du Roi, après avoir entendu la Députation permanente; pour 
tous autres ouvrages, il faut, mais il faut seulement, l'autori- 
sation de la Députation permanente ; qu'il résulte de là, à 
toute évidence, que l'autorité administrative (le Roi, ou la 
Députation permanente, selon les distinctions ci-dessus) est 
seule compétente soit pour ordonner des ouvrages, soit pour 
les supprimer... » (i). 

Nous examinerons plus loin quelles autorisations sont 
requises pour que les décisions prises par le polder en matière 
de travaux soient rendues exécutoires; mais, appliquant aux 
polders ce que l'arrêt précité dit des wateringues — puisque 
tous deux sont des associations dérivant de la même origine, 
créées dans le même but, régies par les mêmes principes et 



(1) Arrêt de la Cour d'appel de Gand, 3i juillet 1869. — Pas., 1869, II, 
374. Voy. ci-dessus, p. 188. 
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seulement différentes par leur organisation intérieure — nous 
pouvons dire : « la part qui n'est pas déléguée à l'adminis- 
tration du polder et qui est réservée à l'administration supé- 
rieure est la preuve péremptoire de l'incompétence radicale 
du pouvoir judiciaire ». 

Une seconde conséquence importante est que le polder, 
agissant comme pouvoir public, n'est soumis à aucune res- 
ponsabilité civile du chef des actes qu'il pose en cette qualité. 
Si les travaux ou les mesures qu'il ordonne sont préjudi- 
ciables, aucun recours judiciaire n'est ouvert aux intéressés ; 
ainsi en matière d'abaissement du niveau d'eau, d'ouverture 
ou de fermeture d'écluses, etc., il faut appliquer au polder 
l'irresponsabilité reconnue aux pouvoirs publics dans les 
actes qu'ils posent comme tels. Mais ici s'impose la distinc- 
tion fondamentale en cette matière : l'irresponsabilité cesse 
dès que le pouvoir public agit comme personne civile ou 
privée. Si le polder agit comme pouvoir public et jouit de 
l'irresponsabilité de ce chef lorsqu'il ordonne et décrète des 
travaux d'utilité publique, il agit comme personne privée 
quand il les exécute lui-même : dans cette sphère d'action il 
est soumis aux règles de responsabilité commune et devient, 
en cas de faute, justiciable des tribunaux (i). Les mêmes 
règles d'appréciation doivent être suivies pour la responsa- 
bilité du polder du chef des actes de ses préposés : l'agent d'une 
administration ne peut être assimilé à un préposé lorsque 
cette administration l'emploie pour l'exercice de ses attribu- 
tions politiques ; il devient un préposé au contraire lorsqu'il 



(1) V. Cass.» 1er déc. 1881, et les conclusions de M. Mesdach de ter 
Kiele, Pas., 1881, I, 415. — Pandectes Belges, v" Acte administratif 
en général, n©* 229 et s., 246 et s., et Accident, no» 86, 89 
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est employé à des opérations qui ne rentrent pas dans les 
fonctions essentielles de l'autorité publique et qui sont des 
actes de la vie civile (i). 

Une troisième conséquence est que les polders ont qualité 
pour exproprier les terrains qui sont nécessaires à la confec- 
tion des travaux ordonnés par eux (2). La doctrine et la juris- 
prudence admettent, en effet, que l'expropriation pour cause 
d'utilité publique peut être poursuivie non seulement par 
l'Etat, les provinces et les communes, mais encore par les 
établissements publics en général, et notamment par les 
hospices civils (3). Or, le polder est un corps administratif, 
un pouvoir public à bien plus grand titre que la commission 
des hospices civils. La question a été tranchée en pratique à 
l'occasion d'expropriations sollicitées par des wateringues(4): 
les mêmes principes s'appliquent aux polders. 

Le polder, pour poursuivre l'expropriation, doit remplir les 
formalités prescrites par les lois du 16 avril i853 et du 
27 mai 1870. 

Ayant, par voie de délégation, l'autorité administrative, le 
polder a qualité pour exercer le droit de fouille consacré par 
l'article i^r du Code rural en ces termes : « Le propriétaire 



(i)Beltjens, Encyclopédie du Code civil, art. 1884, no 112. — Cass., 
3 mars 1892 (Pas. 1892, I, 119). 

(2} Beltjens, Constitution belge revisée, art. 11, n© 24 - Pandectes 
Belges, vo Evpropriafi m d'utilité publique (form tlité<) no h - Revue 
Communal!', 1888. pp. 83, 118. 

(3) Liège, 17 juillet 1879, Pas., 1879, II, 238;— Giron, t. 1er, n '454^/5; 
— Tielemans, Répertoire de Droit administratif, x.VW, p. 178;— Defooz, 
Droit administratif belge, t. II, p. 612. 

(4) V. ScHRAMME, Des watcringues, p. 86. 
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d*un champ est tenu d'y laisser pratiquer des fouilles pour 
l'extraction de la terre, du sable, de la pierre et autres maté- 
riaux nécessaires à la construction ou à l'entretien des routes, 
canaux, ponts et autres Ouvrages d'utilité publique générale, 
provinciale ou communale, d Pour l'exercice de ce droit, le 
polder doit se conformer aux règles spéciales édictées, au 
point de vue de la procédure, de la compétence et des indem- 
nités, par les articles 2 à 10 du même Code. 

Par la nature même de sa mission, les opérations du polder 
consistent le plus souvent à établir des ouvrages d'irrigation 
ou d'assèchement. Or, le Code rural a édicté, dans ses 
articles i5 à 21, des règles spéciales relatives à la servitude 
d'aqueduc (art. 1 5) à la servitude d'écoulement et d'égoutte- 
ment (art. 16), à la servitude de dessèchement et de drainage 
(art. 17) et à la servitude d'appui (art. 19). 

Tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses 
propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le 
droit de disposer, peut obtenir le passage de ces eaux sur les 
fonds intermédiaires, à la charge d'une juste et préalable 
indemnité : c'est la servitude d'aqueduc. 

Les propriétaires des fonds inférieurs doivent, moyennant 
indemnité, s'il y a lieu, recevoir les eaux des terrains ainsi 
arrosés : c'est la servitude d'écoulement et d'égouttement, 
distincte de la servitude naturelle d'écoulement prévue par 
l'article 640 du Code civil, en vertu de laquelle les fonds infé- 
rieurs sont assujettis, envers ceux qui sont plus élevés, à rece- 
voir, sans aucune indemnité, les eaux qui y découlent natu- 
rellement, sans que la main de l'homme y ait contribué. 

La faculté de passage sur les fonds intermédiaires peut être 
accordée également au propriétaire d'un marais ou d'un ter- 
rain submergé en tout ou en partie, à l'effet de procurer aux 
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eaux nuisibles leur écoulement, ainsi qu'au propriétaire d'un 
terrain humide devant être desséché au moyen de rigoles sou- 
terraines ou à ciel ouvert : c'est la servitude de dessèchement 
et de drainage. 

Enfin, tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation 
de ses propriétés, des eaux dont il a le droit de disposer peut, 
moyennant juste et préalable indemnité, obtenir la faculté 
d'appuyer, sur la propriété du riverain opposé, les ouvrages 
d'art nécessaires à sa prise d'eau : c'est la servitude d'appui. 
Il n'est pas contestable que les règles relatives à ces servi- 
tudes s'appliquent au polder comme personne privée, en ce 
sens que le polder peut invoquer ces règles pour l'irrigation 
ou le dessèchement des fonds de son domaine privé (i). 

Ainsi, quand un terrain appartient en propriété à l'associa- 
tion, le polder peut exercer les droits reconnus par le Code 
rural aux particuliers et doit, pour les voir consacrer, suivre 
les règles établies par ce Code. 

Mais tout autre est la question de savoir si, comme admi- 
nistration, et agissant non pour l'amélioration de son domaine 
privé, mais dans l'intérêt de la circonscription lui confiée, le 
polder, pour l'établissement de servitudes de ce genre, peut 
ou doit suivre les règles du Code rural. 

La question présente surtout de l'intérêt en matière de 
compétence et d'attributions. Toutes les contestations rela- 
tives à ces servitudes sont de la compétence spéciale des 
juges de paix, et le pouvoir judiciaire se voit attribuer, en ces 
matières, un pouvoir discrétionnaire : les servitudes d'aque- 
duc, de drainage et d'appui ne doivent pas, mais peuvent 
être accordées par le juge (art. i5, 17 et 19 du Code rural), 
qui fixe le parcours de la conduite d'eau, ses dimensions et sa 

(1) Cléuent et Lepinois, Code rural, n* i53. 
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forme, la construction des ouvrages d'art à établir pour la 
prise d'eau, l'entretien de ces ouvrages, les changements à 
faire aux ouvrages déjà établis, les indemnités dues, et qui 
tranche toutes les contestations en conciliant l'intérêt de 
l'opération avec le respect dû à la propriété (art. 21 du Code 
rural). La question présente encore de l'intérêt au point de 
vue de certains privilèges consacrés par le Code rural : les 
bâtiments, ainsi que les cours, jardins, parcs et enclos atte- 
nant aux habitations sont exemptés des servitudes d'aqueduc, 
d'écoulement et de drainage (art. 18 du Code rural); — 
d'autre part, en matière de servitude d'appui, le riverain sur 
le fonds duquel l'appui est réclamé peut toujours, à certaines 
conditions, obtenir l'usage commun du barrage (art. 20 du 
Code rural). 

Lorsque, dans l'intérêt des terrains administrés par lui, le 
polder veut établir l'une des servitudes ainsi réglementées par 
la loi, doit-il se conformer à ces règles? Est-il soumis à la 
juridiction des juges de paix ? Ceux-ci ont-ils le pouvoir dis- 
crétionnaire d'accorder ou de refuser la demande, d'examiner 
l'utilité du travail projeté et de fixer les conditions d'exécu- 
tion de ces ouvrages? Les propriétaires pourront-ils invoquer 
l'exemption des bâtiments, cours, jardins, parcs et enclos 
attenant aux habitations, ou pourront-ils réclamer l'usage 
commun des barrages construits par le polder et appuyés sur 
leur fonds? 

En décider ainsi serait méconnaître le caractère du polder. 
Les règles du Code rural ont été édictées uniquement en vue 
de réglementer les servitudes réclamées par des particuliers. 
Ces servitudes ne leur sont accordées que si elles sont justi- 
fiées par l'intérêt général : l'amélioration des propriétés, la 
salubrité publique, l'intérêt de l'agriculture. Les particuliers 
n'ont aucune compétence pour apprécier l'existence de cet 
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intérêt général ; cette appréciation est confiée au juge de la 
situation des biens, qui concilie l'intérêt de l'agriculture avec 
le respect dû à la propriété. Il en est tout autrement quand il 
s'agit de travaux entrepris par un polder : il ne s'agit plus ici 
de particuliers, n'ayant aucune autorité et sollicitant l'exécu- 
tion de travaux ; il s'agit d'un pouvoir, d'une administration 
agissant par voie d'autorité et de commandement. 11 ne s'agit 
plus d'im travail dont l'utilité, au point de vue général, doit 
encore être examinée : les polders, organes du pouvoir admi- 
nistratif, sont les juges naturels et légaux de l'intérêt public. 
Aussi le Code rural, en son article final, dispose-t-il qu'il ne 
déroge pas aux lois et règlements concernant les polders et 
wateringues (loi du 7 octobre 1886, art. 98). L'esprit et la 
rédaction du Code sont donc d'accord, en même temps que 
conformes au principe fondamental de la séparation des pou- 
voirs, pour faire décider que, même lorsqu'ils tendent à l'éta- 
blissement des servitudes réglementées par le Code rural, les 
polders échappent aux règles spéciales édictées par ce Code 
et à l'appréciation confiée par lui au pouvoir judiciaire. Le 
polder décide et décrète souverainement l'exécution de pareils 
travaux. Si; pour leur exécution, l'emprise de terrains est 
nécessaire, le polder agit par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, sans que la compétence spéciale de l'ar- 
ticle 3 1 du Code rural puisse être invoquée et sans que le 
pouvoir judiciaire puisse apprécier l'utilité ou la nécessité du 
travail projeté, ni modifier ou réglementer le mode d'exécu- 
tion de ce travail. 

Nous venons de mettre en lumière les règles qui établissent 
la compétence des polders pour décider et ordonner les tra- 
vaux nécessaires à la réalisation du but pour lequel ils sont 
créés. Quand il s'agit de l'élaboration des projets d'exécution 
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et de Texécution elle même, le polder doit s'assujettir à cer- 
taines règles édictées par le décret organique du 1 1 jan- 
vier 1 8 1 1 : 

1 . Quand il s'agit de travaux d'art, tels que construction 
d'écluses ou de nouvelles digues et tous autres qui tendraient 
à changer les moyens de défense du polder, les projets doivent 
être rédigés par les ingénieurs des ponts et chaussées (art. 36). 

2. Les travaux de simple entretien sont exécutés par le 
polder lui-même, librement (art. 34). Les travaux spéciaux, 
mentionnés ci-dessus, sont également exécutés par le polder 
quand ils sont payés sur ses fonds exclusivement; mais ces 
travaux sont soumis à la surveillance, à l'examen et à la 
réception des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Nous avons vu, en énumérant les attributions des dykgraafs 
et jurés, le mode d'exécution des divers travaux effectués au 
compte particulier des polders. Quand les travaux s'exécutent 
au moyen du concours des polders d'un arrondissement, les 
projets, devis et détails sont rédigés par les ingénieurs des 
ponts et chaussées et les adjudications passées par la Dépu- 
tation permanente (art. 35). 

Nous verrons plus loin quelles sont les autorisations néces- 
saires pour que les délibérations des polders au sujet d'exécu- 
tion de travaux soient exécutoires. 

2° Mesures de police. 

Les anciennes associations de défense ou d'irrigation — 
polders, dicages ou wateringues — avaient le pouvoir de 
publier des règlements de police et de surveillance dans les 
limites de leurs circonscriptions (1). 

(1 Dalloz, Rép., vo Wateringuts^ no 10. 
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Le décret organique des polders du 1 1 janvier i8i i , en son 
article 40, ordonnait de collectionner les dispositions des 
règlements en usage, ayant pour but de prévenir ou réprimer 
les délits de dégradations ou vols de bois et de fascinage 
commis sur les digues, en vue de renouveler, par voie de 
règlement général de police, les dispositions de ces règle- 
ments qui paraîtraient utiles. 

C'est de ce travail qu'est résulté le règlement général de 
police pour les polders dans les départements de l'Escaut, des 
Bouches de l'Escaut, de la Lys, des Deux-Nèthes et autres 
départements de l'Empire, public par décret du 16 décembre 
1811. 

Ce décret est resté applicable aux polders, et forme actuel- 
tement encore le Code de police spécial régissant ces circon- 
scriptions : il prévoit une série de contraventions, de délits et 
même de crimes. 

Cette réglementation, par voie de règlement général, 
a-t-elle enlevé aux polders le droit réglementaire qu'ils exer- 
çaient autrefois? De l'assimilation qu'il y a lieu de faire entre 
les pouvoirs provinciaux et communaux, d'une part, et les 
polders comme les wateringues, d'autre part, il y a lieu d'in- 
duire que le polder, maintenu dans l'organisation moderne 
avec ses caractères d'autrefois, décidant à l'égal d'un gou- 
vernement particulier tout ce qui, dans les limites de sa 
circonscription, rentre dans sa mission, participe au pouvoir 
réglementaire au même titre que les autres pouvoirs locaux, 
province ou commune (i). Les polders nous semblent 
donc avoir conservé le droit d'édicter et de publier non 
seulement des règlements d'administration intérieure, mais 

(1) Voy. Giron, Dictionnaire de i iroit administratif y v« Pouvoir régie- 
mi ntjiire et J'olice aymmunale^ no 23. 



— 204 — 

encore des règlements de police. Signalons par analogie que, 
précisant les attributions des wateringues, l'arrêté royal du 
9 décembre 1847 reconnaît à celles-ci le droit de prendre, dans 
leur règlement, les mesures relatives à la police (art. y^^) (i). 
Mais pareilles dispositions ne pourraient porter sur des 
matières déjà réglées par des lois ou des règlements d'admi- 
nistration générale, le polder ne tenant ses attributions que de 
la délégation du pouvoir central. 

Toutefois, ce pouvoir réglementaire n'est, en bien des cas, 
qu'illusoire lorsque les assemblées qui en sont investies n'ont 
pas le droit de corroborer leurs injonctions et leurs défenses 
par des sanctions pénales (2). Or aux termes de l'article 9 de 
la Constitution, nulle peine ne peut être établie ni appliquée 
qu'en vertu de la loi, et, s'il est vrai que le législateur a prévu 
la sanction pénale applicable aux règlements provinciaux et 
communaux (loi communale, art. 78; loi provinciale, art. 
85), il n'est pas moins incontestable qu'aucune disposition 
légale ne consacre, au profit des polders, pareil droit. 

L'article 1 13 de la Constitution porte, il est vrai, qu'il n'est 
rien innové au régime existant des polders, mais si les 
anciens octrois et décrets prévoient le droit de police des 
polders, aucune disposition générale ayant force de loi ne 
détermine la sanction pénale que les polders étaient autorisés 
à attacher aux règlements pris en vertu de ce droit. 

30 Etablissements d'impôts. 

Le droit d'établir des impositions obligatoires a été, depuis 



(1) Voy. par analogie Cass., 28 mai 1845, l'as.^ 1846, I, 2o3. 

(2) Voy. Giron, loc. cit. 
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l'origine des polders, une des caractéristiques de cette institu- 
tion. Le législateur constituant, en i83o, avait admis comme 
règle essentielle que, hors les cas prévus par la loi, aucune 
rétribution ne pouvait être exigée des citoyens qu*à titre d'im- 
pôt au profit de TEtat, de la province ou de la commune, et il 
en avait fait l'objet de l'article 1 13 de la Constitution. C'était 
au sujet de cette disposition que devait se soulever naturelle- 
ment l'examen de la situation des polders et la question de 
savoir si le privilège, dont ils avaient joui jusqu'alors, et en 
vertu duquel ils établissaient librement des impositions, leur 
serait maintenu ou enlevé. Et c'est comme correctif à cette dis- 
position que le législateur constituant ajoute : « Il n'est rien 
innové au régime actuellement existant des polders et wate- 
ringues, lequel reste soumis à la législation ordinaire (i). » 

Le privilège des polders est donc expressément maintenu, 
au même titre que celui des wateringues. 

Le décret organique du ii janvier 1811 ne fait aucune 
mention de ce qui concerne la contribution poldérienne et son 
mode de recouvrement. Les règles y relatives sont comprises, 
en effet, parmi celles de l'association chargée de la conserva- 
tion et de l'administration particulière du polder et pour 
lesquelles le décret organique, dans son article 3o, renvoie au 
règlement d'administration publique chargé de les fixer. 

Le décret du 28 décembre 181 1, réglementant les polders 
du département de l'Escaut, est plus explicite: il indique qu'il 
revient à l'assemblée générale de voter la répartition du 
geschot ou imposition nécessaire, tant pour ses propres 
dépenses de l'année courante que pour fournir les sommes qui 
auraient pu être imposées au polder à titre de subside ou 
d'avance en faveur des polders calamiteux (art. 21); il 

(1) Voy. ci-dessus les discussions préparatoires. ^Chap. 1er, § V, p. 121.) 
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rappelle que les receveurs-greffiers employeront, contre les 
contribuables en retard et leurs fermiers, les mêmes moyens 
que pour le recouvrement des contributions directes ; il décide 
que le geschot ou imposition se payera dans les termes fixés 
par rassemblée générale (art. 39); que, quels que soient les 
termes fixés par l'assemblée générale pour le payement du 
geschot, ils ne pourront s'étendre au delà de Tannée pour 
laquelle il aura été voté et, enfin, que la rentrée devra en être 
achevée le 3o décembre de cette même année (art. 40). 

Le maintien et le caractère des impositions poldériennes 
ont été proclamés par un arrêt de la Cour suprême en date du 
8 mai i863 (i). Cet arrêt avait été précédé d'un avis dans 
lequel M. Leclercq, procureur général, avait étudie la matière 
en termes si complets et si précis qu'il nous semble indispen- 
sable de les reproduire. 

Quelle est la nature de cette imposition ? se demande i'émi- 
nent magistrat, dont l'autorité est suffisamment connue dans 
le monde du droit. 

« L'on ne peut y voir qu'un impôt ; elle forme sous ce rap- 
port, il est vrai, une espèce particulière; elle n'est point, 
comme les impôts ordinaires au profit de l'Etat, votée chaque 
année par les Chambres législatives, elle n'est pas non plus, 
comme les impôts au profit des provinces et des communes, 
votée par les conseils provinciaux ou communaux, mais 
malgré cette différence et quoique d'une espèce particulière, 
elle n'en présente pas moins le caractère essentiel de toute 
imposition publique. 

)) Nous en trouvons la preuve dans la source dont elle dérive, 



(1) Pas,, i863, I, 3i2. 
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dans le titre en vertu duquel on peut en réclamer le payement 
et dans les fins pour lesquelles elle est établie. 

» La dette de la rétribution des polders, l'obligation de la 
payer, à sa source dans les pouvoirs publics ; si une réunion 
de propriétaires en fixe la charge pour chaque contribuable ; 
si elle en poursuit le payement contre chacun d'eux, elle n'a 
d'autorité pour cela que celle qui lui est déléguée par ces pou- 
voirs, elle n'agit qu'en vertu de cette délégation et par la 
force qui leur est propre; elle crée en effet, en procédant ainsi, 
des charges qui affectent une partie du territoire; elle assigne 
ces charges à ceux qui la possèdent; elle les crée et les leur 
assigne indépendamment de tout consentement antérieur de 
leur part, soit direct, soit indirect; ils doivent les supporter, 
obtempérer à l'acte qui les leur assigne, et en payer le mon- 
tant, qu'ils acceptent ou non cet acte par un consentement 
ultérieur. 

» L'union dont il émane agit donc d'autorité à leur égard et 
à l'égard de leurs propriétés, et le Directoire exécutif lui- 
même, dans l'arrêté du i5 nivôse an VI (i), qu'on a invoqué 
pour écarter cette conséquence, est forcé de la reconnaître 
puisque tout en faisant remonter la rétribution poldéricnne à 
une espèce de quasi-contrat de gestion d'affaires qui la sous- 
trairait à la règle constitutionnelle du vote législatif des 
impôts ordinaires, il leur donne pour base l'intérêt et la dis- 
position générale du décret du 21 septembre 1792, et il 
imprime à l'acte de taxation force exécutoire en vertu de ces 
lois par l'autorité dont elles l'investissent. 

» Cet acte est donc une œuvre d'autorité; c'est d'autorité 
qu'agissent les unions de propriétaires appelées à le porter; il 
n'est l'effet ni d'un consentement préalable ni d'un consente- 

(i) Rapporté, au Répert. de jurisp. par Merlin, au mot Dicage, 
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ment ultérieur des intéressés; et comme nul, personne privée 
ou association, ne peut ni se donner ni recevoir d'autrui auto- 
rité sur les personnes et sur les choses ; comme les pouvoirs 
publics sont la seule source possible de toute autorité ; telle 
est la source de l'action qu'exercent les associations des pol- 
ders sur les propriétés et sur les personnes des propriétaires ; 
telle est par conséquent la source de la rétribution fixée et 
poursuivie par elles ; la dette de cette rétribution émane d'une 
délégation des pouvoirs publics. 

» Sortie d'une source semblable, cette rétribution est évi- 
demment un impôt de sa nature ; on ne peut que qualifier de 
la sorte, quelque dénomination particulière qu'on lui donne, 

4 

quelque forme qu'elle prenne et quelle que soit sa destination, 
une charge pécuniaire assignée à des particuliers par les pou- 
voirs publics ou par une délégatiçn de ces pouvoirs, assignée 
d'autorité, à laquelle ils doivent se soumettre indépendam- 
ment de toute volonté de leur part; toutes ces circonstances 
lui impriment le caractère essentiel de l'impôt. 

» Et ce caractère, que nous trouvons dans sa source, nous 
le retrouvons dans le titre en vertu duquel on peut en récla- 
mer le paiement. 

» Ce titre n'est autre que le titre même de l'existence juri- 
dique des associations des polders et notamment de l'associa- 
tion du polder de Schelle ; il contient la délégation des pouvoirs 
publics, source de l'autorité exercée par elle; il est dans le 
décret du 23 août 1807, qui constitue et réglemente le polder 
de Schelle; dans la loi du 14 floréal an XI, dont il reproduit 
et applique les dispositions à ce polder ; dans les articles 26, 
33 et 34 de la loi du 16 septembre 1807, qui trace pour les 
digues de mer et des rivières navigables des règles analogues 
à celles du 14 floréal an XI sur les digues des canaux et 
des rivières non navigables; il est enfin dans le décret du 
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II janvier 1811 portant règlement général sur les polders. 

» Ces diverses dispositions font de l'union des propriétaires 
des terres de Schelle une véritable institution publique, con- 
stituée par des règlements d'administration publique, émanant 
des pouvoirs publics et participant comme eux et avec eux à 
l'exécution des lois et règlements sur la matière; elles l'inves- 
tissent de l'autorité nécessaire pour fixer, répartir et percevoir 
sous le contrôle de l'administration supérieure les sommes 
que réclame l'entretien des digues, elles font ainsi de ces 
sommes l'olpjet de véritables charges publiques et les y assi- 
milent formellement en statuant que le recouvrement s'en 
opérera de la même manière que celui des contributions 
publiques et en achevant par là d'en marquer le caractère. En 
vain a-t-on dit, pour atténuer cette dernière preuve, qu'on 
avait simplement voulu en assurer la rentrée, comme si on 
peut concevoir l'autorité publique et ses moyens d'action mis 
au service d'une obligation privée, comme si, au contraire, il 
n'était pas manifeste que les différentes voies de recouvrement 
des obligations soit privées, soit publiques, sont toujours en 
rapport avec le caractère de ces obligations et qu'en consé- 
quence, les voies propres au recouvrement des contributions 
publiques ne peuvent être appliquées à certaines charges qu'à 
raison du caractère d'impôt qui les distingue des charges 
privées. 

» Ce caractère des rétributions dues pour l'entretien des 
polders, et notamment du polder de Schelle, résulte non 
moins clairement des fins mêmes pour lesquelles elles sont 
établies et qui, en expliquant leur origine et le titre en vertu 
duquel elles sont dues, forment une dernière preuve qu'on ne 
peut voir en elles qu'un impôt. 

» Par ces fins, en effet, elles ont pour objet la sûreté 
publique, que compromettent gravement la rupture des 
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digues, l'inondation qui l'accompagne, et les dangers aux- 
quelles elle expose les nombreuses populations des polders; 
la salubrité publique, que les inondations compromettent 
également, tant dans les polders que hors des polders, par 
les exhalaisons paludéennes, suite du dessèchement des terres 
inondées, et les maladies dangereuses qu'elles propagent au 
loin ; la prospérité publique enfin, liée partout aux conquêtes 
de l'agriculture, à la conservation des valeurs mobilières 
qu'elle produit, et spécialement sous ce rapport, en Belgique, 
à l'établissement des polders, qui enlève à la mer de vastes 
espaces de terres fertiles et crée des richesses agricoles qu'une 
inondation subite, occasionnée par la rupture des digues peut 
détruire en un instant. 

M II y a dans ces fins de la rétribution poldérienne un 
grand intérêt public ; dans cet intérêt se trouve mêlé, il est 
vrai, l'intérêt privé des propriétaires, qui recueillent les fruits 
des terres préservées et qui, pour ce motif, sont justement 
chargés de cette rétribution ; mais l'intérêt public domine; il 
en commande la charge ; il lui imprime un caractère corres- 
pondant au sien, un caractère public ; il ne permet pas d'en 
abandonner la fixation, la répartition et le payement au con- 
sentement contractuel ou quasi-contractuel de l'intérêt privé, 
qui pourrait parfois le méconnaître dans de mesquines vues 
personnelles ; il appelle l'intervention et l'autorité des pou- 
voirs publics, il doit placer dans ces pouvoirs la source et le 
titre de la rétribution dont il est le but, il lui imprime par 
cela même le caractère de l'impôt. » 

De ce caractère d'impôt public découle une conséquence 
importante : c'est l'incompétence des tribunaux civils pour 
connaître des réclamations relatives à ces impositions. Ces 
réclamations ne constituent pas, en effet, des contestations sur 
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des droits civils ; elles sont des réclamations en matière 
d'impôt qui sont du ressort du pouvoir administratif seul. 
C'est le principe consacré par Tarrêt de la Cour de cassation 
que nous venons de citer. 

Cette compétence exclusive dupouvoiradministratif ne vise, 
bien entendu, que les questions qui concernent l'assiette, la 
perception et le recouvrement des contributions, c'est-à-dire 
le fond du droit. Toutes les autres questions qui peuvent con- 
cerner la validité des poursuites ou avoir pour objet des droits 
civils sont de la compétence des tribunaux ordinaires. Ainsi, 
(PaND. Belges, v« Contributions directes, no 249), « le con- 
tribuable peut soutenir que la cote a été payée en partie, ou 
bien qu'elle n'est pas légalement établie, que les contributions 
n'ont pas été votées, que les rôles n'ont pas été rendus exé- 
cutoires et que, par suite, le comptable n'est pas recevable à 
en poursuivre le recouvrement(i). Il peut contester la qualité 
de l'agent chargé des poursuites : en cas de faillite, peut 
s'élever la question de savoir si l'administration poursuivante 
est soumise aux formalités de la vérification et de l'affirma- 
tion de sa créance ; si un sursis, accordé à un contribuable, 
place l'administration dans la catégorie des autres créanciers 
et si, dès lors, les poursuites doivent rester en surséance? Il 
peut s'agir encore d'examiner la régularité et la validité des 
actes d'exécution; une action en revendication des objets 
saisis peut s'élever ; des tiers peuvent être intéressés à com- 
battre les droits du Trésor; des questions de privilège, d'hypo- 
thèque, de subrogation, de compensation, de validité de 

(i) V. Gand, 21 nov. i883, Belgique judiciaire, 1884, 553; — Gand, 
22 mai 1889, ra5., 1889, III, 3i8; - Gand, 19 mars 1890, Pas., 1891, III, 
95 et arrêt de la Cour de cassation sur pouvoi contre ce jugement, Pas., 
1891, I, 137. 
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paiement, de recours contre des tiers débiteurs ou détenteurs 
peuvent surgir; Ton peut opposer la prescription des droits 
du Trésor, la péremption des actes de poursuites. Ces diverses 
questions, comme toutes celles qui se présentent dans le cours 
d'une poursuite, doivent être décidées par les tribunaux. » 

Quelle est la procédure à suivre en matière de fixation et 
de répartition des impositions poldériennes ou geschots, et de 
réclamations contre ces taxations ? 

Le rôle de répartition et de perception de Timposition est 
d'abord fixé et arrêté par l'assemblée générale du polder, aux 
termes de son règlement particulier d'administration. Les 
règles de fixation et de répartition sont laissées à la décision 
du polder : elles varient donc d'une administration à l'autre. 
Il se peut aussi que, dans certains polders, la répartition soit 
différentielle, à raison de la qualité différente des terres, ou à 
raison des intérêts différents que les terres, d'après leur proxi- 
mité ou leur éloignement, ont à la conservation des digues. 
Le taux différentiel est parfois fixé par le règlement organique 
du polder; parfois aussi l'exonération des terres élevées est 
consacrée par le même règlement (i). Mais, à défaut de stipu- 
lations dans le règlement organisant le polder, aucune pro- 
priété ne pourrait prétendre qu'elle est exonérée de droit (2), 

Le rôle de répartition ainsi fixé et arrêté est ensuite rendu 
exécutoire par la Députation permanente (arrêt de la Cour 
de cassation du 8 mai i863, lois des 14 floréal an XI et 
16 septembre 1807). 

Les réclamations auxquelles donnent lieu la fixation et la 
répartition des contributions des polders sont de la compé- 



(1) Voy. Polder de Schelle, décret du 23 avril 1807, art. 1er. 

(2) Voy. Dalloz, Répertoire, vo Wateringues, do 41. 
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tence exclusive de Tautorité administrative (arrêt de la Cour 
de cassation du 8 mai i863). 

Mais quelle est la procédure en matière de réclamations 
concernant les cotisations poldériennes, et quelles sont les 
autorites auxquelles ces réclamations doivent être adressées ? 

En matière de wateringue, le texte de l'arrêté organique du 
9 décembre 1847 permet de trancher la question d'une façon 
uniforme pour toutes les associations soumises à ce régime : 
le recouvrement des impositions votées par l'assemblée géné- 
rale, et dont le rôle de répartition a été rendu exécutoire par 
la Députation permanente du Conseil provincial, s'opère 
comme en matière de contributions directes, dit l'article 6 "*^ 
de cet arrêté (i). 

Mais aucun texte n'applique expressément la même règle 
aux cotisations poldériennes. Le décret du 11 janvier 181 1 
est muet en ce qui concerne ces cotisations. Le décret du 
28 décembre 181 1, qui ne s'applique qu'aux polders du dépar- 
tement de l'Escaut, porte que les receveurs-greffiers 
employent, contre les contribuables en retard et leurs 
fermiers, les mêmes moyens que pour le recouvrement des 
contributions directes ; mais ce texte ne vise que les mesures 
d'exécution, qui ne peuvent être employées qu'après fixation 
définitive des impositions et décision sur les réclamations. 

Certains règlements de polders prévoient, pour les contes- 
tations relatives aux impositions, la procédure spéciale réglée 
par les articles 3 et 4 de la loi du 14 floréal an XI, en ces 
termes : « Les rôles de répartition seront dressés sous la 
surveillance du préfet, rendus exécutoires par lui et le recou- 
vrement s'en opérera de la même manière que celui des contri- 
butions publiques (art. 3) ; toutes les contestations relatives 

(1) Voy. ScHUAMiŒ. Des Watt ring ites, p. 96. 
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au recouvrement des rôles et aux réclamations des individus 
imposés seront portées au Conseil de préfecture, sauf le recours 
au Conseil d*Etat. » 

Pour les polders ainsi réglementés — s'il faut considérer 
ces règlements comme non abrogés, ce que nous examinerons 
plus loin — après que la Députation permanente, qui remplace 
les préfets dans notre organisation, a rendu les rôles exécu- 
toires, les contestations sont soumises au même collège qui 
remplace les conseils de préfecture, sauf recours au Roi ou au 
gouvernement qui remplace le recours au Conseil d'Etat (i). 

Mais, lorsque le règlement du polder et le décret ou l'arrêté 
qui l'approuve n'a pas reproduit ces dispositions spéciales, on 
ne peut guère, nous paraît-il, les appliquer aux polders. La 
loi du 14' floréal an XI ne s'applique, en effet, qu'à l'entretien 
des digues et ouvrages d'art qui correspondent aux canaux et 
rivières non navigables. C'est la loi du 16 septembre 1807 qui, 
dans ses articles 26, 27, 33 et 34, a prévu ce qui concerne la 
construction, l'entretien ou la réparation des digues à la mer 
ou contre les fleuves, rivières et torrents navigables C'est 
dans cette catégorie que les polders se placent incontestable- 
ment pour le plus grand nombre; or, la loi du 16 septembre 
1807 abandonne les mesures à prendre à des règlements 
d'administration publique. 

La contribution poldérienne est une contribution publique; 
elle est de plus une contribution directe, frappant directement 
le fonds et se réglant par exercice au moyen de rôles arrêtés 
périodiquement (2). La loi du 22 juin i865 a attribué aux 
Députations permanentes la connaissance des réclamations 
relatives à l'application des lois en matière de contributions 

(1) V. arrêt de la Cour de cassation 8 mai i863, Ptrs.f i863, I, 3 12. 

(2) V. Pand. B., v« Contributions directes, no« 1 à 8. 
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directes, dans les cas non prévus par les lois antérieures. 
Elles sont donc compétentes en matière de contributions 
poldériennes et cette compétence ne leur a pas été enlevée par 
la loi du 3o juillet 1881. 

Celle-ci a transféré aux directeurs provinciaux et aux Cours 
d*appel le jugement des réclamations relatives à l'application 
des lois en matière de contributions directes ; mais cette loi 
concerne uniquement les impôts qui sont versés au Trésor de 
l'Etat et entrent en compte pour la formation du cens élec- 
toral, et laisse donc aux Députarions permanentes le juge- 
ment des impositions directes locales (i). 

Le réclamant devant les Députations permanentes ne doit 
pas justifier du paiement des termes échus (2). 

Le recours en cassation est admis contre les décisions de la 
Députation permanente, en se conformant à l'article 4 de la 
loi du 22 janvier 1849 (loi du 22 juin i865, art. 2). 

Cette procédure diffère de celle que nous avons exposée 
plus haut, et qui est réglée par la loi du 14 floréal an XL La 
procédure de la loi de i865 comporte une réclamation devant 
la Députation permanente en premier ressort et un recours 
en cassation en dernier ressort. Celle de la loi de floréal an XI 
prévoit une réclamation devant la Députation permanente en 
premier ressort et un recours au Roi en dernier ressort. Faut-il 
considérer la loi de i865 comme ayant remplacé les arrêtés 
pris antérieurement et reproduisant les stipulations de la loi 
de floréal an XI, et consacrer en conséquence une procédure 



(1) Beltjens, Constitution belge réviser, art. 1 10-1 11, no» 16, 60 et 67; 
— Giron, Droit ndministiatify no» 533 et 643. — Voir par analogie arrêt 
de la Cour de cassation, 8 mai 1891, Pas. y 1891, I, iSy. 

(2) Giron, Droit administratif, t\o^Z\ Revue de V administration y 1884, 
P- »92- 
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uniforme en matière de cotisations poldérienncs? Ou faut-il 
considérer la loi de i865 comme réglementant uniquement 
la procédure des réclamations en matière de cotisations 
poldériennes pour les cas non encore réglementés à cette date? 
La question est pour le moins sujette à sérieuse controverse. 
La loi de i865 est attributive de compétence en faveur des 
Députations permanentes pour tous les cas non prévus par les 
lois antérieures. Comme nous Tavons fait observer, la loi de 
floréal an XI ne peut comprendre dans ses termes la matière 
des polders, puisqu'elle ne dispose qu'en ce qui concerne les 
ouvrages d'art et digues correspondant aux coufs d'eau non 
navigables. Les dispositions reproduisant ces règles de pro- 
cédure en matière de polders sont insérées dans des règle- 
ments d'administration publique ou des arrêtés royaux. Ceux- 
ci peuvent être abrogés par une loi postérieure et tout au 
moins peut-on soutenir que les cas ainsi réglementés ne le 
sont pas par une loi, comme l'exige la loi de i865. Dans cette 
hypothèse, il faudrait considérer la loi de i865 comme abro- 
geant implicitement les dispositions des règlement de polders, 
relatives aux procédures des réclamations en matière de coti- 
sations poldériennes. 

V. 

Le rôle de cotisations étant rendu exécutoire et les contesta- 
tions étant tranchées par l'autorité compétente, quelle est la 
procédure en recouvrement? Ici, même silence des disposi- 
tions générales et organiques réglementant tous les polders, à 
la différence de l'arrêté organique des wateringues, qui règle 
la matière en ce qui concerne ces associations (arrêté royal du 
9 décembre 1847, art. 6 "*^) (1). — Le décret du 11 janvier 
18 F I et les décrets de la période hollandaise ne contiennent 
aucune disposition en matière de contributions poldériennes. 

(1) Voy. ScHKAMME, Des wateringues, p. 26. 
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Le décret du 28 décembre 181 1 règle la matière en ce qui 
concerne les polders du département de TEscaut: les receveurs- 
greffiers employeront les mêmes moyens que pour le recou- 
vrement des contributions directes (art. 39). 

Du double caractère d'impôt public et de contribution 
directe que revêt la cotisation poldérienne, il y a lieu d'in- 
duire que, en l'absence même de texte, les règles de recouvre- 
ment en matière de contributions directes sont applicables aux 
impots des polders, et qu'en conséquence, non seulement les 
polders du département de l'Escaut, mais tous les polders 
sont autorisés à user, pour le recouvrement de leurs imposi- 
tions, des modes prescrits en matière de contributions directes. 
(Règlement du 12 décembre i85i.) Il faut donc en déduire 
que, aussitôt les rôles rendus exécutoires, le receveur-greffier 
envoie un avertissement extrait du rôle aux contribuables y 
inscrits ; que, dans les trois mois de la délivrance de cet aver- 
tissement, le contribuable a droit de formuler ses réclama- 
tions ; que, en cas de non payement aux échéances fixées par 
l'assemblée générale, le receveur-greffier exercera les pour- 
suites consistant dans le dernier avertissement, la saisie-exé- 
cution, la vente, la saisie-brandon et la saisie immobilière. 

Les poursuites sont exercées, en matière de contributions 
directes, par le ministère de porteurs de contraintes. Les 
arrêtés organiques des wateringues ont réglementé l'interven- 
tion des mêmes agents pour le recouvrement des impositions 
de wateringues (ajrrêté royal du 17 octobre 1878). En matière 
poldérienne, nous constatons à nouveau, sur ce point, l'ab- 
sence de dispositions générales. Le décret réglementant les 
polders du département de l'Escaut stipulent que les gardes- 
digues seront employés par le receveur de chaque polder 
comme porteurs de contraintes (décret du 28 décembre 181 1, 
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art. 44) et seront assermentés en justice (art. 45). Mais ces dis- 
positions — qui, observons-le en passant, ne déterminent pas 
la juridiction chargée de recevoir le serment de ces agents — ne 
sont applicables qu'aux polders de la Flandre orientale. Pour 
les autres polders, faut-il, à défaut de dispositions instituant 
des porteurs de contraintes, recourir au ministère d'huissiers 
ordinaires? La question nous paraît devoir être résolue affir- 
mativement. 

§ 3. — Limites des attributions des polders, 

La compétence des polders embrasse toutes les mesures 
nécessaires à la réalisation de leur mission. Elle ne se ren- 
ferme pas dans les dispositions relatives à la construction, 
l'entretien et la réparation des digues. Les polders ne sont, en 
réalité, que les dicages ou les associations de défense et d'irri- 
gation qui, sous les régimes antérieurs, avaient dans leurs 
attributions tout ce qui concernait la défense et l'amélioration 
des terrains compris dans leur circonscription : régime des 
eaux, de la voirie, etc. La Constitution ayant maintenu le 
régime des polders et wateringues tel qu'il existait à cette 
époque, les polders ont conservé la même compétence et, dans 
les limites de cette compétence, jouissent d'une autonomie 
semblable à celle de la commune. 

Nous avons examiné ailleurs (Voy. Des wateringues^ 
pp. 78 et s.) la compétence des wateringues. Un Polder n'est, 
somme toute, qu'une wateringuc, revêtant un caractère spécial 
résultant de ce fait qu'il est plus rapproché de la mer ou du 
fleuve et a des digues de défense à administrer. 

Mais, de même que la commune, le polder ne jouit pas 
d'une complète indépendance et d'une entière souveraineté. 
Les intérêts gérés par le polder se trouvent, de même que les 
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intérêts dont la gestion est confiée à la commune, en relation 
intime avec les grands intérêts généraux : Tagriculture, la 
navigation, l'industrie, le commerce, Thygiène, qui s'étendent 
bien au delà des limites d'une circonscription, et il est néces- 
saire que les intérêts régionaux et locaux soient maintenus en 
harmonie avec les intérêts généraux. D'autre part, des con- 
flits d'intérêts peuvent se soulever : un polder pourrait, pour 
les besoins de l'irrigation de ses terres, mettre à sec un cours 
d'eau, drainer ou capter toutes les eaux d'un territoire voisin. 
En sens inverse, il pourrait, pour réaliser l'assèchement de ses 
terrains, déverser ses eaux inutiles sur un territoire voisin en 
préjudiciant à ce dernier. 

De là l'intervention légitime de pouvoirs supérieurs, 
comme, en matière communale, celle de la Députation perma- 
nente et du pouvoir central. 

Cette intervention a été réglementée par deux législations 
successives, élaborées sous des régimes différents : le régime 
impérial et le régime hollandais. Il y a lieu d'examiner en 
quoi la seconde a dérogé à la première et en quelle mesure ces 
doubles dispositions concordent avec notre organisation 
actuelle. D'une part, en effet, c'est bien l'organisation exis- 
tante lors de la promulgation de notre pacte constitutionnel et 
non pas seulement l'organisation impériale que l'article 1 1 3 
de la Constitution a maintenue (i), et d'autre part, il n'est pas 
contestable que, si les associations d'irrigation ont été main- 
tenues par la Constitution avec leur organisation et leur règle- 
ment, elles ne l'ont été que sauf les modifications rendues 
nécessaires pour les institutions nouvelles (2). 



(1) Avis du procureur général Leclercq, Pas. y i863, 1, 

(2) Cour de cassation, 21 déc. 1876, Pas,^ *877> ï» *32. 
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C'est à la lumière de ce double principe que nous examine- 
rons les limites apportées à la compétence du Polder. 

Une mission de surveillance générale et de direction, en 
matière de polders, résulte de Tensemble du décret organique 
du 1 1 janvier i8i i. Un maître des requêtes directeur des pol- 
ders est chargé d'arrêter les règles de chaque association parti- 
culière (art. 3o); c'est lui qui constate la maturité des schorrcs 
à endiguer à l'avenir (art. 22) et c'est devant lui ou devant le 
préfet que les particuliers ou les communautés qui prétendent 
droit à des schorres doivent former leur demande et produire 
les titres justificatifs lesquels, en l'absence de contestations, 
sont admis par un arrêté de ce fonctionnaire (art. 2), c'est lui 
qui, en cas de négligence d'un polder, ordonne les travaux à 
exécuter d'office (art. 6) et qui dirige toute la procédure en cas 
de dépossession par envahissement des eaux (art. i3 à 20). 
C'est lui enfin qui propose le groupement des polders par 
association d'arrondissement (art. 33) et qui émet son avis sur 
les dispositions des anciennes ordonnances de police qu'il 
serait utile de renouveler (art. 40). 

Un décret pris à la même clate du 1 1 janvier 181 1 portait 
nomination d'un maître des requêtes chargé, sous les ordres du 
directeur général des ponts et chaussées, de l'entretien et du 
service des polders. 

Le décret portant règlement des Polders du département de 
l'Escaut, pris en date du 28 décembre suivant, porte plusieurs 
mentions relatives à l'intervention du maître des Requêtes 
directeur général des Polders (art. 5, 6, 7, i3, 20, 22, 23, 24, 
26, 27, 29, 3o, 34, 35, 38, 42, 5i, 52, 53, 56, 57). 

En même temps que le régime impérial, le maître des 
requêtes directeur général des Polders, disparut. Il constituait 
cependant un rouage indispensable dans l'organisation Poldé- 
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rienne, et il importe d'examiner comment il a été remplacé. 

La loi fondamentale de i8i5 confia la surveillance générale 
des digues et polders aux Etats des Provinces (art. 222) et 
notamment la surveillance sur tous les travaux hydrauliques 
ainsi que sur les canaux, navigations, lacs, eaux, ponts et chaus- 
sées, exécutés ou entretenus aux frais de collèges, de communes 
ou de particuliers (art. 22 1 ), à l'exception toutefois des travaux 
hydrauliques, digues ou écluses destinés à contenir les eaux 
de la mer ou des rivières, entretenus aux frais de collèges, 
communes ou particuliers et dirigés par eux. Ces derniers 
travaux étaient soumis à la surveillance immédiate de la 
direction générale des Ponts et Chaussées, avec faculté pour 
le Roi de confier cette surveillance également aux Etats des 
Provinces (art. 220). Par arrêté royal du 21 mars 1818, le Roi 
avait précisé la façon dont le département du Waterstaat 
exerçait la surveillance sur les travaux de défense à la mer et 
aux rivières, et déterminé les dates auxquelles les directions, 
dont relevaient ces travaux, devaient soumettre à ce départe- 
ment les états des travaux projetés pour l'année courante (art. 3, 
4 et 5); mais, par arrêté royal du 22 mai 1819,1e Roi, exerçant 
la faculté que lui laissait l'article 220 de la loi fondamentale, 
modifiait cet arrêté du 21 mars 181 8 et décidait que les notices 
en question seraient adressées, non plus au département du 
Waterstaat, mais aux Etats députés des provinces. 

La mission de surveillance et de direction, confiée sous le 
régime impérial au maître des requêtes, directeur des polders, 
nous paraît donc avoir passé, sous le régime hollandais, aux 
Etats députés des provinces. 

C'est dans cet état que se trouvait la législation poldérienne 
lorsque la Constitution de i83o a déclaré maintenir le 
régime existant des polders et wateringues. Les Etats députés 
des provinces sont, dans l'organisation émanée de notre 

i5 
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Constitution, remplacés par les Députations permanentes des 
Conseils provinciaux et c'est donc à ces députations que sont 
confiées, outre les attributions spéciales du maître des 
requêtes, directeur des polders, la mission de direction et de 
surveillance en matière de polders. 

Les arrêtés organiques du service des ponts et chaussées 
(arrêté royal du i8 juillet 1860) ont chargé cette administra- 
tion de la police des routes, voies navigables, ports et côtes ; 
de la surveillance des ouvrages appartenant à des administra- 
tions publiques ou à des particuliers, lorsque ces ouvrages se 
lient aux intérêts généraux, et de l'instruction des affaires con- 
cernant les polders, les wateringues et les défrichements. 
Cette mission de véiHfication et d* instruction ^ qui résultait déjà 
de l'économie générale dû décret organique des polders, n'est 
pas la même que la mission de direction dévolue spécialement 
au maître des requêtes, et les arrêtés royaux organisant le ser- 
vice des ponts et chaussées n'ont pu déroger aux dispositions 
des arrêtés-lois pris sous le régime hollandais. Bien que le 
décret de 181 1 plaçât le maître des requêtes sous les ordres du 
directeur général des ponts et chaussées, nous estimons que 
l'arrêté royal du 21 mars 1818, ordonnant aux Polders de 
correspondre non plus directement avec le département du 
Waterstaat, mais avec les Etats députés des provinces, a 
confié aux Députations permanentes la surveillance directe 
des polders, surveillance qu'aucune disposition ultérieure n'a 
attribuée à d'autres administrations. 

Après avoir établi ainsi, en général, la surveillance à 
laquelle les polders sont soumis et après avoir recherché quelle 
est l'administration chargée de cette surveillance (i), exami- 

(1) Voy. p. 236, la circulaire ministérielle développant la thèse que 
toutes les délibérations des assemblées générales des Polders seraient 
soumises à l'approbation de l'autorité supérieure. 
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nons comment elle s'exerce d'une façon spéciale, dans les divers 
ordres de décisions que le Polder peut être amené à prendre. 

]0 Elections et nominations. 

a) — Elections des membres de la Direction. 

En cette matière, le choix des assemblées générales était 
anciennement soumis à l'approbation de l'autorité supérieure. 
La loi du 5 mai 1898 a régularisé et généralisé la situation à 
cet égard et, en abrogeant toutes les dispositions antérieures, a 
rendu l'assemblée générale indépendante et souveraine dans le 
choix des membres de la Direction, toutes conditions d'élec- 
toral et d'éligibilité étant d'ailleurs remplies. 

b) — Agents subalternes : gardes-digues y messagers, éclu- 
siers. 

Même indépendance. 

20 Travaux à effectuer aux ouvrages de défense. 

a) — Travaux annuels et prévus. 

Les Polders sont tenus de dresser annuellement, le plus tôt 
possible, au printemps et au plus tard le i^r mai, un état exact 
de la dépense à faire pendant l'année pour l'entretien, la 
réparation ou la construction des ouvrages formant défense 
contre les eaux de la mer ou des rivières, en ayant soin de 
distinguer pertinemment les ouvrages d'entretien et ceux de 
réparations extraordinaires ou de nouvelle construction 
(arrêté du 21 mars 18 18, art. 3, modifié par Tarrêté du 
22 mai 1819). 

Cet état est adressé à la Députation permanente (arrêté 
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du 22 mai 1819, art. 3, modifiant l'arrêté du 21 mars 18 18) et 
les Polders constatent d'une manière convenable le temps 
précis de l'envoi ou de la réception de cet état (arrêté du 
21 mars 1818, art. 3). 

Dans le cas où, pendant les quatre semaines suivant la 
date de la réception, aucune observation n'est communiquée 
à la direction touchant l'état envoyé, la direction pourra 
poursuivre ses travaux (arrêté du 21 mars 18 18, art. 4). 

Si des observations sont formulées sur lesquelles les direc- 
tions des Polders ne peuvent tomber d'accord, il leur est 
réservé d'invoquer la décision royale (arrêté du 21 mars 18 18, 
art. 6). 

b) — Travaux urgents et extraordinaires. 

Les Polders ont le droit d'effectuer les restaurations et 
réparations qui ne pourraient souffrir de retard sans qu'il en 
résulte un préjudice ou un danger quelconque, moyennant 
d'en donner, sans retard, connaissance au département des 
Travaux publics qui, dans pareil cas, fera examiner ces 
ouvrages, soit immédiatement, soit après leur achèvement, et 
dans le cas qu'on y trouvât des défauts, le dit département 
ordonnera les changements nécessaires (arrêté du 2 1 mars 1 8 1 8, 
art. 5. Observons que sur ce point, l'arrêté du 22 mai 181 9 
n'a pas modifié la procédure à suivre). 

Si le département des Travaux publics ordonne des chan- 
gements sur lesquels la direction ne peut tomber d'accord, 
la décision royale peut être invoquée par l'intermédiaire des 
Députations permanentes (arrêté du 21 mars 1818, art. 6). 

3" Travaux hydrauliques autres que les travaux de défense. 

D'après l'article 221 de la loi fondamentale, les Etats des 
provinces — aujourd'hui la Députation permanente — ont la 
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surveillance sur ces travaux, ainsi que sur les canaux, navi- 
gations, ponts et chaussées qui sont aux frais de collèges, de 
communes, ou de particuliers. 

Les Polders sont donc soumis, sous ce rapport, à la sur- 
veillance de k Députation permanente. Mais aucune dispo- 
sition ne règle la façon dont cette surveillance est exercée et 
n'oblige les Polders soit à soumettre à une autorité quel- 
conque les états des dépenses relatives à ces travaux, soit à 
faire approuver leurs décisions relatives à cet objet (i). 

4^ Comptes. 

Aucune disposition explicite n'ordonne aux Polders de 
soumettre leurs comptes à l'approbation d'une autorité supé- 
rieure (i). 

5° Rôles d'imposition. 

Le Polder arrête la fixation et la répartition de la contribu- 
tion poldérienne. 

Nous avons examiné comment le rôle, ainsi arrêté, est 
rendu exécutoire et par qui. (Chap. VI, § 2, 3°.) 

La sanction de la subordination du Polder à la Députa- 
tion permanente se trouve dans la disposition de l'article 1 10 
de la loi provinciale du 3o avril i836, qui reconnaît à la 
Députation le droit de charger des commissaires spéciaux de 
se transporter sur les lieux, aux frais personnels des autorités 
administratives subordonnées, à l'effet de recueillir les- rensei- 
gnements ou observations demandés ou de mettre à exécution 
les mesures prescrites par la Députation. 

(1) Voy. la controverse, p. 236. 
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§ 4- — û^* administrateurs des polders et de leurs agents. 

Le polder est dirigé et administré par un collège ou direc- 
tion<, assisté d'agents qui lui sont soumis. 

10 Collège d'Administrateurs ou Direction. 

Nous avons vu que le polder nomme librement les membres 
de la direction (décret du 28 décembre 181 1, art. 21 et loi du 
5 mai 1898). 

Dans la Flandre orientale, la composition de la direction 
et le partage des attributions entre ses membres sont régle- 
mentés par le décret du 28 décembre t8i i (v. p. 157). 

La composition des directions, dans les deux autres pro- 
vinces, est sensiblement la même : elles sont formées pour le 
moins d'un dykgraaf et d'un secrétaire-trésorier, auxquels 
sont adjoints un certain nombre d'hoofdgecommittecrdcn ou 
de gezworenen (v. la note sous la page 147). 

Nous avons examiné les caractères des fonctions ainsi 
attribuées (v. p. 154). 

Et nous avons observé également que, tout au moins en 
Flandre orientale, le receveur-greffier fait partie delà direction, 
et n'est pas un simple agent de celle-ci (v. p. 157). 

Qu'ils fassent ou non partie de la direction, les receveurs 
ou trésoriers de polders sont des comptables publics, étant 
chargés du maniement des deniers appartenant à une admi- 
nistration publique. 

11 faut donc leur appliquer le principe posé par l'article 7 
de la loi du i5 mai 1846 sur la comptabilité de l'Etat, aux 
termes duquel tout agent chargé du maniement de deniers 
appartenant au trésor public est constitué comptable par le 
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seul fait de la remise des dits fonds, sur sa quittance ou sur 
récépissé (i). 

Aux termes deTarticleSde la même loi, aucun titulaire d'un 
emploi de comptable de deniers publics ne peut être installé 
dans l'exercice de ses fonctions qu'après avoir justifié de sa 
prestation de serment et du versement de son cautionnement 
dans les formes et devant les autorités à déterminer par les 
lois et règlements. 

Aucune disposition légale ou réglementaire ne vise spécia- 
lement le serment à prêter par les receveurs ou trésoriers de 
polders. Il faut donc leur appliquer ce que nous avons dit, au 
sujet des membres delà direction (v. p. i55). 

Le décret régissant les polders de la Flandre orientale con- 
tient des stipulations quant au cautionnement du receveur de 
ces polders : les receveurs ou caissiers des polders fourniront 
à l'assemblée générale des propriétaires une caution dont elle 
fixera le montant, sauf l'approbation du directeur général (le 
maître des requêtes, remplacé actuellement comme il est dit 
plus haut, p. 220 et s.), pour la recette particulière du pol- 
der (art. 38). Mais, à part cette disposition, aucun texte ne 
vise, d'une façon générale et réglementaire, l'obligation du 
cautionnement. Des règlements d'ordre intérieur de polders 
contiennent des dispositions relatives au cautionnement de 
leur receveur ou trésorier : en ce cas, la question ne peut 
soulever aucun doute et le titulaire doit se conformer à ces 
dispositions avant son entrée en fonctions. Mais, en l'absence 
de dispositions dans le règlement particulier du polder, bien 
que la loi proclame implicitement l'obligation du cautionne- 
ment pour tout comptable de deniers publics, cette garantie ne 
peut être exigée, puisque le titulaire n'y est astreint que « dans 
les formes à déterminer par les lois et règlements » . 



(i) Pand. B., v« Comptable public, n9 10. 
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De cette qualité de comptables publics résulte, pour les 
receveurs et trésoriers de polders, la conséquence que Texa- 
men de leurs comptes et les contestations relatives à leur 
gestion sont de la compétence des autorités administratives. 
C'est un principe nettement consacré en droit administratif 
quel'incompétencedes autorités judiciaires en matière de règle- 
ment et d'apuration de comptes des comptables publics(i). La 
loi a réglé explicitement la juridiction contentieuse pour les 
comptables de l'FItat, les receveurs particuliers des provinces, 
les receveurs communaux, ceux des hospices, bureaux de 
bienfaisance, monts de piété et autres établissements dont les 
comptes sont arrêtés par les conseils communaux, ceux des 
trésoriers de fabriques d'église et ceux des receveurs des 
commissions provinciales de bourses d'étude. Il résulte de 
l'organisation des polders que les comptes des receveurs et 
trésoriers sont soumis à l'assemblée générale du Polder, 
lequel est placé sous la surveillance de la Députation perma- 
nente : c'est donc à ces deux autorités qu'est dévolue la com- 
pétence en matière de reddition de comptes des receveurs ou 
trésoriers de polders. Leurs décisions sont exécutoires, sans 
l'intervention des tribunaux, par voie de contrainte (Avis du 
Conseil d'Etat du 16 thermidor an XII, approuvé le 24 mars 
1812). Cette compétence administrative se restreint aux actes 
de gestion du comptable : les délits qu'il peut commettre dans 
l'exercice de ses fonctions, les responsabilités qu'il peut 
encourir, les dommages et intérêts qu'il peut devoir du chef 



(i) Giron, Droit admin., n'^s 180, i85et s. ; — De Brouckere et Tikle- 
MANS, Rép. de Vadm.y v'' Comptable, n» 1 1 ; — Belgique Judiciaire f arrêt 
de la Cour d'appel de Gand du 27 janv. 1870J, 1870, p. i345 et Tavis 
de M. le premier avocat général Dlmont précédant cet arrêt. 
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de retard, les recours contre les tiers garants de sa gestion, 
restent du domaine des tribunaux ordinaires (i). 

Les fonctions de comptable sont incompatibles avec celles 
de membre des corps administratifs au contrôle desquel le 
comptable est assujetti : le receveur ou le trésorier ne peut 
donc être membre de la Députation permanente. 

Les articles 240 et 243 du Code pénal, prévoyant les détour- 
nements commis par les comptables publics et les concus- 
sions, sont applicables aux receveurs ou trésoriers des polders. 

Le polder peut prétendre à l'hypothèque légale qu'accorde 
l'article 47 de la loi hypothécaire aux établissements publics 
sur les biens des receveurs et administrateurs-comptables (2). 

2° Agents du Polder. 

L'agent principal est le garde-digues. 

Le décret du 28 décembre 181 1, seul, fixe des règles à son 
sujet : ces règles ne sont applicables, comme le décret lui- 
même, qu'aux polders de la Flandre orientale. 

Les gardes-digues sont nommés et révoqués par le dykgraaf 
de chaque polder. Le directeur général des polders (ancienne- 
ment le maître des requêtes ; actuellement, d'après nous, la 
Députation permanente) peut les révoquer d'office en cas de 
négligence ou d'abus (art. 42). 

Les gardes-digues ont pour mission spéciale de prévenir et 
constater les contraventions. Ils sont assermentés en justice, 
mais nulle disposition n'indique la juridiction chargée de 



(1) Anvers, 24 déc. 1864, Bclg. fud., i865, p. 482; — Gand, 27 janv. 
1870, Belg.jud. 1870, p. 1345. 

(2) Pand. B., v« Comptable public t nos222 à 229. 
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recevoir leur serment (v. p. i55). Ils affirment devant le juge 
de paix les procès-verbaux par lesquels ils constatent les 
délits prévus par le règlement de police (art. 45.) 

La vigilance des gardes-digues est stimulée par une disposi- 
tion spéciale : outre le traitement fixe, ils reçoivent une 
remise sur les amendes prononcées par suite des procès- 
verbaux qu'ils rédigent. Ces remises sont fixées à la moitié 
pour les amendes de 20 francs et au-dessous et à 10 francs 
pour les amendes au-dessus de 20 francs. En cas d'insolva- 
bilité des délinquants condamnes, la caisse du polder payera 
au garde-digues qui aura constaté le délit, l'équivalent de la 
part d'amende à laquelle il aura droit (art. 46 et 47.) 

Dans les autres provinces, les usages en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et les allocations aux gardes- 
digues sont généralement, par analogie et à défaut de régle- 
mentation expresse, en conformité avec les règles ci-dessus. 

Le polder doit recourir aussi à l'aide de messagers et de 
porteurs de contraintes. En Flandre orientale, les gardes- 
digues exercent ces fonctions (décret du 28 décembre 1 8 1 1 , 
art. 44, V. p. 218). 

Quant au concours àUngénieurs et de surveillants de tra- 
vaux^ le polder n'en a guère besoin. Nous avons vu que, dès 
l'instant où il ne s'agit plus de travaux de simple entretien, 
mais de travaux d'art tels que construction d'écluses et de 
nouvelles digues et tous autres travaux qui tendraient à 
changer les moyens de défense des polders, le décret organique 
rend obligatoire l'intervention des ingénieurs des ponts et 
chaussées pour la rédaction des projets, la surveillance, l'exa- 
men et la réception des travaux (décret du 11 janvier 181 1, 
art. 36). 
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CHAPITRE VII 
Droits et obligations des Polders en tant que personnes civiles 

§ i«r.— Des droits et obligations en général. 

Comme corps administratif et d'intérêt public, le polder 
possède la personnification civile, c'est-à-dire qu'il forme un 
être moral, distinct de la personnalité des membres qui le 
composent, ayant la capacité juridique et pouvant être le 
sujet de droits et d'obligations. 

Un arrêt de la Cour d'appel de Gand, rendu le lo mars 
i863 (i), pose le principe et en déduit les conséquences : le 
Polder, « pour tout ce qui concerne son administration, son 
entretien et sa conservation, ne forme pas une simple commu- 
nauté de copropriétaires et de communistes, mais une société 
civile, légalement constituée, formant comme telle un être 
collectif, un corps moral, séparé et distinct de ses associés 
pris individuellement, ayant sa personnalité propre et fonc- 
tionnant directement par une assemblée générale sous le con- 
trôle de l'autorité supérieure, et indirectement par une direc- 
tion particulière chargée de l'exécution de ces résolutions » . 

Après avoir posé le principe, l'arrêt examine les attribu- 
tions du corps moral, de la personne civile, dont elle recon- 
naît ainsi l'existence. 

Ces attributions s'étendent à tout ce qui peut intéresser 
l'association, ou ce qui concerne son administration, son 
entretien et sa conservation. 



(i) Pas. 1864, II, 1 19. Voy. également Gand, civ., 2 juillet 1902, Flavd. 
jud.f 1903, p. 23o. 
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Ainsi l'association peut proposer et lever des emprunts ; 

Elle a le pouvoir de régir et administrer les biens apparte- 
nant à titre de propriété à l'association considérée comme 
personne morale, ut universitas, biens qui, d'après le droit 
commun, constituent son patrimoine propre, séparé et dis- 
tinct de celui de tous et chacun de ses membres et dont les 
produits, comme les charges, doivent annuellement être 
portés dans le compte des recettes et dépenses; 

Elle peut concéder et mettre en location le droit de pacage 
et de plantis, la coupe des herbages ou broussailles et l'exploi- 
tation des terrains cultivables dans les mêmes biens ; 

Elle peut concéder le droit de chasse, etc. 

En un mot, elle peut acquérir, posséder, contracter et 
ester en justice comme corps, ut universiias. 

Quelles sont les limites et les conditions dans lesquelles 
ces droits et obligations peuvent prendre naissance? 

Tous les droits acquis et les obligations contractées régu- 
lièrement sous l'ancienne législation subsistent évidemment 
au profit ou à charge du polder. Pour tous les actes nou- 
veaux, les polders ne peuvent les poser que dans les limites 
de leurs pouvoirs, ainsi que nous l'examinerons ci-dessous 
pour quelques cas spéciaux. 



§ 2. — De quelques droits et obligations en particulier . 

Ces limites, en matière de wateringues, sont établies avec 
clarté et précision par l'arrêté royal organique de 1847(1). 
Cet arrêté exige, suivant la nature des actes, tantôt l'auto- 



(1 j Voy. ScHRAMME, Dcs waterîtiffues, p. 24. 
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risation de la Députation permanente, tantôt Tautorisation 
royale après avis de la Députation permanente. 

En matière de polders, les règles ne sont pas établies avec 
la même précision; elles découlent de l'application des 
principes généraux, comme nous le verrons par les quelques 
exemples qui suivent : 

]o Acquîsîtîon de droits de propriété. 

Les droits de propriété existant dans le chef des polders 
peuvent soulever les discussions les plus intéressantes et les 
plus complexes. 

La plupart de ces associations remontent, quant à leur 
origine, à une époque des plus reculée. Les ouvrages dont 
elles ont actuellement la direction, la surveillance et l'entre- 
tien, ont été construits à une date éloignée; parmi ces 
ouvrages, les uns ont été entrepris par l'association elle-même, 
d'autres n'ont été confiés à son administration qu'après leur 
construction par les pouvoirs publics. C'est là un domaine 
très vaste, où tout dépend des preuves que l'on peut apporter 
et où chaque question doit trouver sa solution propre à la 
lumière des faits spéciaux. Le cadre de notre ouvrage ne nous 
permet pas de nous aventurer sur ce terrain. 

Nous croyons toutefois utile de signaler quelques décisions 
qui mettent en lumière des principes dont l'application peut 
être faite aux polders en général. 

Une contestation civile qui intéresse le plus vivement les 
Polders est celle relative au mode d'acquisition de la pro- 
priété des Schorrcs. Nous avons signalé plus haut (p. 137) 
la controverse qui a surgi à ce sujet et l'état de la jurispru- 
dence, favorable aux prétentions des Polders. Nous signalons 
ici l'application que la jurisprudence a faite du principe de la 
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prescriptibilité des terrains poldériens, en décidant qu'un 
Polder, déchu de ses droits faute de s'être conforme aux 
stipulations de l'article 2 du décret de 181 1 est redevenu pro- 
priétaire par prescription s'il est resté en possession pendant 
trente ans (i). 

La propriété des digues donne lieu fréquemment à des 
contestations : il existe en effet nombre de digues, ayant 
servi anciennement de défense contre la mer ou contre des 
cours d'eau, et aujourd'hui transformées en chemins publics. 
Si, par des documents suffisants, les associations intéressées 
peuvent établir qu'elles en ont supporté les frais de construc- 
tion ou qu'elles en ont acquis la propriété, la solution ne 
peut être douteuse (2). Mais si l'origine de ces travaux reste 
obscure ou ignorée, le fait que le polder en a la possession 
et l'administration emporte- t-il présomption de propriété en 
sa faveur? La Cour d'appel de Gand, dans un arrêt du 
3o décembre 1868 (3), a tranché dans les termes suivants la 
contestation qui se présentait en matière de wateringues : 

a II n'y a pas de présomption que toutes les digues qui 
protègent le territoire administré par une wateringue ont été 
élevées par celle-ci. Il existe des digues qui, par leur nature, 
doivent au contraire être présumées avoir été élevées par le 
souverain ou par les concessionnaires. Telles sont, notam- 
ment, celles qui ont arraché pour la première fois, le terrain 

(1) Jugement d'Anvers, 17 mars 1899, J, 7'., 1899, 821 et Pas., 1899, 
III, 3ii ; — Arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, Pas,^ 1902, II, 102; 
— Arrêt de la Cour de cassation, 28 avril 1903, Pas, y 1903, I, 173. 

(2) Voy. arrêt de la Cour d'appel de Gand, 10 mars i863. Pas., 1864, II, 
1 19; — Arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, 19 juillet 1901, Pas.^ 1902, 
II, 102; — Arrêt de la Cour de cassation, 23 avril 1903, P<w., 1903, 1, 173. 

(3) Pas,, 1869, II, 264. 
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à la mer et qui ne sont pas uniquement des travaux élevés 
après l'endiguement pour conserver à leur propriétaire les 
terrains endigués. 

» Lorsque TEtat a remis à des wateringues les ouvrages de 
défense, les écluses, les digues qu'il a construits ou qu*il a 
fait construire par des concessionnaires, ces associations sont 
présumées posséder ces ouvrages à titre précaire, à la charge 
de les garder pour l'Etat et de les entretenir en bon état. » 

Il semble à peine nécessaire d'indiquer, comme conclusion 
à cet examen, la haute utilité qu'il y a pour les polders à 
procéder au collationnement et à l'étude de leurs archives. Ce 
travail semble avoir été négligé jusqu'ici dans la majeure 
partie des associations, alors que cependant le sort des droits 
et des intérêts de l'association peut en dépendre. 

20 Aliénation de propriétés. 

Les biens des personnes civiles publiques ne peuvent être 
aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont 
particulières. C'est la prescription de l'article 537, 2°, du Code 
civil. Ces formes et ces règles ont été définies pour chaque 
catégorie d'établissements publics : l'Etat, les provinces, les 
communes, les fabriques d'église, les hospices, les séminaires, 
les commissions administratives de bourses d'études. 

Pour les wateringues, les règles à suivre résultent des dispo- 
sitions générales de l'arrêté organique de 1847 : l'assemblée 
générale prend les décisions qui concernent la wateringue et 
ces décisions ne sont exécutoires qu'après approbation par la 
Députation permanente. L'aliénation de biens par la wate- 
ringue est donc soumise à l'approbation de la Députation per- 
manente, comme toute décision de l'assemblée générale. 



— 236 - 

En matière de polders, aucune disposition expresse n'existe 
à cet égard. 

Et cependant, la question présente un intérêt majeur puis- 
que, si le polder disposait librement des biens de la généralité, 
il pourrait indirectement, par des aliénations successives, 
anéantir l'objet pour lequel il a été créé. 

Une circulaire ministérielle, insérée au Mémoj-ial adminis- 
tî'atifde la Flandre orientale (t. CXI II, p. 254) et datant de 
1873, conclut à la nécessité d'une autorisation dans les termes 
suivants : 

« Les polders ou associations de polders sont des personnes 
civiles chargées, comme le porte l'article 29 du décret du 
II janvier 1811, de la consolation et de V administration 
de chaque polder (arrêt de la Cour de cassation de Belgique 
du 20 mars 1864). Ce sont des corps administratifs néces- 
sairement soumis comme tels à la surveillance et à la tutelle 
de l'autorité administrative supérieure, et leur incapacité de 
vendre sans autorisation découle de la nature même de leur 
organisation. 

» Aux termes de l'article 19 du décret du 28 décembre 181 1 , 
tous les ans, les propriétaires ayant droit de voter, se réunissent 
dans chaque polder pour y discuter et arrêter les résolutions 
qui peuvent intéresser l'association du polder. 

» Tous les propriétaires d'un polder ne font pas partie de 
cette assemblée générale; le droit de vote n'appartient qu'à 
ceux qui possèdent 8 hectares pour les arrondissements de 
l'Ecluse, deCadzand, de Philippine et d'Axel, et trois hectares 
pour l'arrondissement de Calloo. Les décisions de l'assemblée 
se prennent à la majorité relative et elles sont obligatoires 
pour les absents (art. 20). La minorité de l'assemblée, les 
absents et ceux qui n'ont pas droit de vote sont donc liés, ou 
malgré eux ou sans avoir été entendus, par les résolutions de 
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rassemblée. Ce pouvoir de rassemblée se comprend, lorsqu'il 
ne s'agit que de simples actes d'administration ; mais il devien- 
drait exorbitant, si on l'appliquait à l'aliénation d'une propriété 
commune. 

» Le décret du 28 décembre 181 1 soumet à l'homologation 
du Préfet les rôles d'imposition et c'est lui qui doit les rendre 
exécutoires (art. 29). 

» Aucun polder ne peut ouvrir d'emprunt sans l'autorisa- 
tion de l'Empereur en Conseil d'Etat (art. 53). Si le décret 
n'exige pas l'autorisation ou homologation des aliénations, 
c'est que le droit d'aliéner ne se trouve pas compris dans les 
attributions des assemblées générales définies par l'article 21 du 
décret. On n'a évidemment pas prévu que les polders pour- 
raient avoir des propriétés aliénables. Il peut arriver cepen- 
dant qu'il en soit autrement et qu'il y ait nécessité ou utilité 
de vendre. Impossible de subordonner la vente au consente- 
ment de tous les intéressés ; le caprice d'un seul suffirait à tout 
arrêter. On retombe forcément alors sous l'empire de la loi 
qui régit les actes de tous les corps administratifs. La garatitie 
dés absents et des opposants est dans l'intervention d'une 
autorité supérieure, impartiale, étrangère aux intérêts qui 
peuvent s'agiter au sein de l'association. Serait- il possible 
que les administrations de polders eussent le pouvoir d'alié- 
ner sans autorisation de l'autorité supérieure, alors que les 
communes, qui occupent certainement un rang supérieur 
dans la hiérarchie administrative, ne peuvent le faire sans 
avis de la Députation permanente et approbation du Roi, et 
sans approbation de la Députation permanente, si la valeur 
est au-dessous de 5, 000 francs (art. 76, n^ i, loi commu- 
nale et art. 2, loi du 3o juin i865)? 

» Dans l'absence de toute disposition spéciale, il faudrait 

16 
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donc reconnaître déjà que les polders ne peuvent aliéner un 
immeuble sans approbation de Tautorité supérieure. 

M Mais si les décrets de 1811 sont muets sur cette obliga- 
tion d'autorisation, une loi antérieure l'avait formellement 
consacrée. 

» Cette loi est celle du 4 pluviôse an Vï, relative à l'entre- 
tien des marais desséchés. Elle reconnaît les associations 
existantes ou à établir entre les propriétaires de marais dessé- 
chés pour régler leurs intérêts communs, et statue (art. 4) 
« que les délibérations ou arrêtés des sociétaires ne pourront 
)) être rendus exécutoires que s'ils sont pris à la majorité des 
M suffrages et homologués par radministration du départe- 
)) ment ». Il n'y a pas de distinction à faire entre les admi- 
nistrations des marais desséchés ou wateringues et les admi- 
nistrations des polders. Leur objet et leur mission sont 
identiques. 

» La loi du 4 pluviôse an VI n'a jamais été abrogée et 
aucune raison n'empêche de faire l'application du principe qui 
y est déposé, et qui se retrouve formellement exprimé dans 
l'article 222 de la loi fondamentale du Royaume des Pays-Bas, 
aux résolutions des assemblées générales des polders. 

» Bien loin d'ailleurs d'avoir été abrogée, la disposition de 
l'article 4 de la loi du 4 pluviôse an VI se trouve presque 
textuellement reproduite dans l'article 6, n® 4 de l'arrêté royal 
du 9 décembre 1847, relatif aux administrations de wate- 
ringues. 

» Cet article déclare en termes généraux que les résolutions 
des assemblées générales ne sont exécutoires qu'après avoir 
été approuvées par la Députation permanente du Conseil 
provincial, et cette disposition peut, à juste titre, être appli- 
quée par analogie aux résolutions des assemblées générales 
des polders. » 



— 239 — 

Cette circulaire n'a été communiquée qu'aux seules asso- 
ciations poldériennes de la Flandre Orientale. Aussi les 
associations de cette province sollicitent-elles généralement 
l'autorisation de la Députation permanente quand il s'agit 
d'aliéner des biens appartenant à la généralité. Quand l'aliéna- 
tion porte sur des digues, l'autorisation n'est accordée que 
sous la réserve que celles-ci seront conservées dans leurs 
formes et avec leurs dimensions actuelles et que le polder sera 
tenu lui-même, vis-à-vis de l'Etat, à l'entretien des digues 
aliénées. Lorsqu'il s'agit de propriétés autres que les digues, 
l'autorisation est accordée purement et simplement. — Dans 
la province d'Anvers, quelques administrations sollicitent 
cette autorisation ; d'autres s'abstiennent de la demander. 

La solution donnée par la circulaire ministérielle repro- 
duite ci-dessus peut prêter, nous paraît-il, à sérieuse contro- 
verse. Les restrictions au droit de disposition sont de droit 
étroit : elles doivent donc résulter de prescriptions expresses, 
et non d'applications par voie d'analogie. Ce que le législateur 
a cru devoir stipuler pour toutes les autres administrations 
subordonnées en est une preuve et, quant aux polders, les 
restrictions formulées en matière d'impositions et d'emprunts 
tendraient plutôt à prouver que, faute d'avoir vu décréter les 
restrictions, le polder fût resté indépendant en ces matières. 
L'article 222 de la loi fondamentale ne nous semble pas aussi 
formel que la circulaire ministérielle porterait à le supposer 
et il nous semble difficile, dans une matière de droit strict, 
d'appliquer aux polders la loi du 4 pluviôse an VI, relative 
aux marais desséchés, ce d'autant moins que, postérieurement 
à cette loi, la matière des polders a été séparément réglementée 
par décret impérial. Cette circulaire est parfaitement convain- 
cante lorsqu'elle démontre que les aliénations immobilières 
devraient être soumises à l'approbation supérieure; elle l'est 
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moins quand elle entreprend de démontrer que ces opérations 
sont effectivement soumises à une autorisation. 

3® Actions en justice. 

Le polder agit en justice comme corps, iit universitas ^ soit 
en demandant, soit en défendant. C'est l'être moral qui com- 
paraît et non les associés. 

Ces actes, comme tous ceux du polder, sont posés par 
l'intermédiaire des administrateurs de l'association. Il faut leur 
appliquer les principes qui régissent les actes posés en justice, 
non par une personne civile ordinaire, mais par les adminis- 
trations publiques ( i ) . 

Il en résulte que les assignations faites au polder doivent 
l'être conformément à l'article 69, 3° du Code de procédure 
civile, c'est-à-dire dans les bureaux du polder, dans le lieu où 
réside le siège de l'administration, et, dans les autres lieux, en 
la personne et au bureau de leur préposé. L'original des 
exploits ainsi signifiés doit porter, à peine de nullité, le visa 
des personnes ayant qualité pour représenter le polder en jus- 
tice (2). Les administrateurs, en la personne desquels le polder 
aurait été assigné, ne pourraient prétendre que leur nomina- 
tion n'est pas régulière ou légale : il suffit qu'il soit constant 
au procès que le polder n'a pas d'autres administrateurs, car 
c'est à ceux-ci et au polder assigné à faire les diligences néces- 
saires pour avoir une administration conforme à la loi (3). 

(1) Pand. B., vo Exploit {Mat. civ.), no» igS et s. 

(2) Cass., 21 déc. 1876 (Pourvoi contre un jugement de Bruges, 
rapporté à la Delg^. jud.f t. XXXIV, p. 226), Bclg. jud., 1877, p. 122, et 
Pas.f 1877, I, p. 129. — Voir encore Cass. belge, 23 avril 1903, Beig-.jud., 
1903, p. 806. 

(3) Pas., i858, II, p. 193. Remarquer que la « Wateringue défende- 
resse » est un polder. 
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Pour ester en justice, le polder doit se conformer à l'ar- 
ticle io32 du Code de procédure civile, aux termes duquel les 
communes et établissements publics sont tenus, pour former 
une demande en justice, de se conformer aux lois administra- 
tives. 

En matière de v^'ateringue, l'application du prescrit du 
Code de procédure civile, résulte de la règle générale que toute 
décision de l'assemblée générale doit passer par l'autorisa- 
tion de la Députation permanente. C'est cette application qui 
a été faite par un jugement du tribunal de Gand, en 4ate du 
27 mars i865 (i), mais, une fois de plus, nous constatons 
sur ce point le silence des lois administratives auxquelles se 
réfère le Code de procédure. Peut-on suppléer à ce silence, 
par raison d'analogie, et étendre le droit de surveillance 
attribué aux députations permanentes? Ou bien, en l'absence 
de tout texte, faut-il également admettre l'indépendance du 
Polder en cette matière ? 

La difficulté est la même que celle que soulève la question 
des aliénations immobilières, question que nous avons traitée 
ci-dessus. 

40 Emprunts. 

L'article 53 du décret impérial du 28 décembre 181 1 porte 
qu'aucun polder ne pourra ouvrir d'emprunt que sur l'autori- 
sation donnée par l'Empereur en Conseil d'Etat, sur le 
rapport du ministre de l'Intérieur, d'après l'avis du directeur 
général des ponts et chaussées, la proposition du maître des 
requêtes, l'avis du préfet et le vote de l'assemblée générale des 
propriétaires. 

Le décret impérial du 28 décembre 181 1 ne s'applique 

(1) lielg.jud., i865, p. 525. 
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qu'aux polders de la Flandre orientale, ancien département 
de TEscaut. Ces administrations doivent donc, pour con- 
tracter des emprunts, se soumettre aux formalités ci-dessus. 
(Voy. quant au maître des requêtes, le chap. VI, § 3.) 

Quant aux autres polders, doivent-ils, en l'absence de texte 
de loi, se soumettre à une autorisation ? Cette question doit 
se résoudre de la même façon que celle des aliénations immo- 
bilières, traitée ci-dessus. 

50 Droit de chasse. 

En l'absence de dispositions spéciales, la chasse sur les ter- 
rains appartenant aux polders reste soumise à la législation 
ordinaire. 

Le droit de chasse peut être affermé par la direction, qui ne 
fait en cela que poser un simple acte d'administration. 

Il va de soi que ce droit n'appartient pas au dykgraaf ni à 
un autre membre de la direction, pris individuellement. 

6^ Droit de pèche. 

Le droit de pêche a son importance pour certains polders, 
notamment pour ceux qui ont, dans leur circonscription, d'an- 
cipnnes criques qui jadis communiquaient avec la mer et qui 
sont devenues des étangs très poissonneux. L'exploitation et 
la location du droit de pèche est rendue difficile par l'incer- 
titude qui règne sur la législation, en matière de pèche, pour 
ce qui concerne les polders et wateringues. 

Un examen détaillé de la question paraît donc justifié. 

L'article 28 et final de la loi sur la pèche fluviale du 19 jan- 
vier i883 dispose : 

« Le titre XXXI de l'ordonnance des eaux et forêts du mois 
)) d'août 1669, le titre V de la loi du 14 floréal an X, ainsi que 
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» toutes autres dispositions relatives à la pèche fluviale, sont 
» abrogés, excepté celles qui s'appliquent aux polders et aux 
» wateringues. » 

La rédaction de cet article prête déjà à la controverse : 
grammaticalement elle est étrange. 

L'exception à la disposition abrogatoire porte-t-elle sur 
toutes les dispositions mentionnées à l'article 28 : l'ordon- 
nance de 1669, la loi de floréal an X et les dispositions spé- 
ciales? Dans ce cas, toute l'ancienne législation, en matière 
de pèche, subsiste pour les polders et w^ateringues. 

Ou bien l'exception à l'abrogation ne porte-t-elle, en ce 
qui concerne les polders et wateringues, que sur « toutes les 
autres dispositions relatives à la pèche fluviale », en dehors 
du titre XXXI de l'ordonnance de 1669 et du titre V de la loi 
de floréal an X? Dans cette hypothèse, la législation de i883 
remplace, même pour les polders et wateringues, l'ancienne 
législation, et, seules, certaines dispositions spéciales, comme, 
par exemple, les articles 1 3 et 32 du décret impérial du 
16 décembre 181 1, leur restent applicables. 

La construction grammaticale plaide déjà en faveur du 
maintien intégral, en matière de polders et wateringues, de 
l'ancienne législation : en effet, la disposition dérogatoire, les 
mots excepté, etc.^ se trouvent placés après toutes les disposi- 
tions mentionnées dans l'article abrogatoire : l'ordonnance de 
1669, la loi du 14 floréal art X, et les dispositions spéciales. 

Il semble rationnel d'admettre que le mot excepté régit 
toute la phrase qui le précède. Sans quoi, la rédaction eût été 
la suivante : le titre XXXI de l'ordonnance des eaux et forêts 
du mois d'août 1669, le titre V de la loi du 14 floréal an X, 
ainsi que toutes autres dispositions relatives à la pêche 
fluviale, excepté celles qui s'appliquent aux polders et aux 
wateringues y sont abrogés. 
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Mais tout doute doit disparaître si Ton consulte les travaux 
préparatoires de la loi de i883. 

L'exception qui figure à la fin de l'article 28 de la loi sur 
la pèche est le résultat d'un amendement proposé par 
M. Rolin-Jacquemyns, et motivé comme suit : 

« Les lois du 1 1 avril 1841 sur les chemins vicinaux, et du 
» 7 mai 1 877 sur la police des cours d'eau non navigables ni 
» flottables stipulent la même exception. 

» Les raisons qui ont déterminé cette exception dans ces 
» lois sont applicables à la police de la pèche. 

» Les polders et les wateringues sont des institutions régies 
» par une législation spéciale. Nous pensons qu'il importe de 
» faire une réserve à leur égard dans la loi projetée. » 

M. Rolin-Jacquemyns cite ensuite les articles i3 et. 32 du 
décret impérial du 16 décembre 181 1, en disant : « ces dis- 
positions ne doivent pas être abrogées » . 

L'intention de l'auteur de l'amendement est donc clairement 
exprimée : il veut introduire dans la loi sur la pèche la même 
exception que dans la loi sur les chemins vicinaux et sur les 
cours d'eau non navigables ni flottables. 

Or, l'article 1 3 de la loi du 10 avril 1841 stipule : « Il 
n'est rien innové par le présent article... au règlement des 
polders et des wateringues. » 

Et l'article 39 et final de la loi du 7 mai 4877 sur la police 
des cours d'eau non navigables ni flottables porte : « La pré- 
sente loi ne déroge pas aux règlements des polders et wate- 
ringues. » 

Comme le remarquait M. Rolin-Jacquemyns, la raison qui 
a déterminé le législateur en 1841 et en 1877, c'est que les 
polders et wateringues sont régis par une législation spéciale. 
Cette législation était — comme elle l'est malheureusement 
encore — très peu connue et très peu étudiée. Et le législa- 
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tcur tenait à éviter que, par des stipulations spéciales et occa- 
sionnelles, l'organisation des polders et wateringues fût bou- 
leversée ; il voulait la maintenir intacte, jusqu'à l'élaboration 
d'une réglemention organique et générale de ces institutions. 
C'est pour cette raison que, en matière de chemins vicinaux 
et de cours d'eau non navigables ni flottables, le législateur 
de 1841 et celui de 1877 disposent que les mesures prises par 
eux ne dérogent pas et n'innovent rien aux règlements des 
polders et wateringues. Et c'est la même exception que 
M. Rolin-Jacquemyns propose, pour les mêmes raisons, en 
matière de pèche fluviale. 

C'est d'ailleurs bien en ce sens que les Chambres législa- 
tives ont interprété l'amendement proposé par M. Rolin- 
Jacquemyns. M. Thonissen, le rapporteur de la loi sur la 
pèche fluviale, s'exprime ainsi au sujet de l'amendement pro- 
posé : 

« Le gouvernement demande qu'on fasse une réserve 
» expresse pour ce qui concerne les polders et wateringues. 
» J'aurais voulu, pour ma part, faire les mêmes réserves pour 
» les barrages et ouvrages d'art établis par l'administration 
» ainsi que pour les ouvrages dûment autorisés par elle. » 
• Et quelle est cette mJme réserve^ Comment M. Thonissen 
l'iitterprète-t-il ? Il poursuit : 

« Et c'est pour cette raison que je comptais présenter un 
» article additionnel ainsi conçu : 

» La présente loi n'est pas applicable aux barrages et 
)) ouvrages d'art établis par l'administration ni aux ouvrages 
» dûment autorisés par elle dans un but industriel ou agri- 
)) cole. 

» En présence des déclarations expresses, faites plusieurs 
» fois dans ces débats, je n'insiste pas. » 

La réserve faite par le gouvernement, en ce qui concerne 
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les polders et wateringues, est donc nettement comprise et 
interprétée dans le sens que la loi n'est pas applicable aux 
polders et wateringues. 

Ce sont les seules déclarations qui aient précédé le vote — 
et, en présence de ces déclarations, comme en présence du 
texte de Tarticle 28 de la loi, la portée de cet article ne paraît 
pas douteuse (i). 

Cette controverse vise tous les cours d*eau indistinctement, 
soumis au régime des polders et wateringues. 

Une autre discussion, non moins intéressante, a été sou- 



(1) En sens contraire, Furnes, 20 décembre 1902 : 

Attendu que H... est poursuivi pour avoir, en contravention aux lois 
des 19 janvier i883 et 5 juillet 1899, péché en temps clos et d'une manière 
prohibée, à la date du 25 mai 1902, à Steenkerke; 

Attendu que le procès-verbal de cette date, dressé par la gendarmerie, 
constate que le prévenu péchait au moyen de deux lignes à main dans 
le cours d'eau qualifié « Steenkerke vaart ». plus exactement dénommé 
« Steengracht » ; 

Attendu que le Steengracht est un cours d'eau faisant partie du réseau 
de la wateringue du nord de Furnes, que cette administration le régit et 
l'entretient, et en met la pèche en location ; 

Attendu que le prévenu en conclut que les lois de i883 et 1899 ne 
sauraient être invoquées pour la réglementation de la pèche dans ce 
cours d'eau, ces lois ne disposant pas pour les cours d'eau des polders 
et wateringues, et maintenant les règlements de police qui régissent ces 
institutions; qu'il soutient que la disposition finale de l'article 28 de la 
loi sur la pèche fluviale trouve sa raison d'être dans les considérations 
qui inspirèrent les articles i3 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux et 39 de la loi du 7 mai 1877 sur la police des cours d'eau non 
navigables ni flottables, et qu'elle n'est que l'expression du principe 
général inscrit à l'article ii3 de la Constitution, maintenant le régime 
existant des administrations poldériennes; 

Attendu, il est vrai, que, à prendre le texte de l'article 28 dans sa 
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levée au sujet de ceux parmi ces cours d'eau qui sont fermés 
par des écluses ou des vannes. 

L'article 12 de la loi du 19 janvier i883 porte : « Sontassi- 



lettre. Ton pourrait croire que, quant à la pèche, les wateringues sont 
exclusivement régies par une législation spéciale, et que la loi de i883 
ne leur est point applicable ; 

Mais attendu que les documents parlementaires dissipent le doute 
que les termes ambigus de la loi peuvent faire naître ; que les courtes 
observations présentées par le gouvernement déterminent la véritable 
portée du principe; 

Attendu que la réserve finale de l'article 28 fut introduite par voie 
d'amendement; qu'elle ne fiit l'objet d'aucune discussion dans les 
Chambres; que son étendue ne peut donc s'établir que par les motifs 
qu'invoqua Rolin-Jacquemyns, ministre de l'intérieur, et par les termes 
dont il se servait pour justifier le dépôt de son amendement : « Les lois, 
disait-il, des 1 1 avril 1841 et 7 mai 1877 stipulent la même exception. 
Les raisons qui ont déterminé cette exception sont applicables à la police 
de la pèche. Les polders et wateringues sont des institutions régies par 
une législation spéciale. Nous pensons qu'il importe de faire une réserve 
à leur égard dans la loi projetée. Ainsi, l'article i3 du décret du 
16 décembre 1811 défend la pèche des coquillages, etc., sous peine 
d'amende et de confiscation des instruments employés. L'article 32 du 
même décret défend de placer dans les canaux, etc., aucun instrument 
de pèche, sous peine d'amende et de contiscaiion. Ces dispositions ne 
doivent pas être abrogées » [Annales paHementahes , Ch. des repr., 
1881-82, Documents^ p. 54); 

Attendu que le ministre eût certes pu s'expliquer plus clairement ; 
que si le choix des expressions et la tournure de la phrase ne sont 
guère heureux, la pensée du gouvernement et la volonté du législateur 
— puisque le vote se fit sans observations — apparaissent toutefois de 
façon suffisamment nette; que les dispositions spéciales aux polders et 
wateringues ne sont maintenues qu'à titre complémentaire, et que pour 
le surplus, là législation ordinaire sur la pêche n'est pas moins applicable 
aux eaux de leurs circonscriptions que partout ailleurs ; 

Attendu qu'on n'aurait, d'ailleurs, pu vouloir que la pêche dans ces 
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» miles aux étangs et réservoirs, les fossés ou canaux appar- 
» tenant à des particuliers, dès que leurs eaux cessent naturcl- 
» lement de communiquer avec les rivières. » 

Cet article était emprunté à la loi française du 1 5 avril 1829. 

Le texte de cet article exige, pour que les fossés et canaux 



eaux ne fût régie que par les seules dispositions i3 et 32 du décret 
de 1811, car il n'en existe pas d'autres; les règlements des waieringues 
relatifs à cet objet sont très rares, et, depuis la législation impériale, ces 
administrations n'ont plus le pouvoir d'édicter des pénalités, et dès lors 
de sanctionner efficacement leurs règlements de police; 

Attendu, enfin, que telle est l'interprétation que le législateur de 1899 
a donnée à la loi de i883 (V'oir la discussion à la Ch. des repr. et le 
rapport fait au Sénat par M. Vilain XII II). Nous lisons dans ce document : 
« Rien n'est innové en ce qui concerne la pèche dans les eaux des wate- 
ringues, laquelle reste soumise aux dispositions de la loi de i883. » 
(Ann. par/., Sénat, Documents, 1899, p. 55); 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que la réserve 
faite par les Chambres sur la proposition du ministre compétent, à 
l'article 28 de la susdite loi, n'implique que le maintien de certaines 
dispositions spéciales aux wateringues, mais n'entraine nullement l'inap- 
plicabilité du droit commun en matière de pèche aux eaux de ces 
administrations ; 

Attendu que l'article 12, § 2, de la loi de i883 porte : « Sont assi- 
milés aux étangs et réservoirs les fossés et les canaux appartenant à des 
particuliers dès que leurs eaux cessent naturellement de communiquer 
avec les rivières ; » 

Attendu que, dans la séance du Sénat du 22 décembre 1881, le ministre 
RolinJacquemyns s'est expliqué sur la portée de ce paragraphe ; que 
les termes « appartenant à des particuliers » établissent la première 
condition d'assimilabilité ; qu'il faut ensuite - - deuxième condition — que 
les fossés cessent de communiquer naturellement avec les rivières » 
(Sénat, Ann. pari., 1881-82, p. 17); 

Attendu que les discussions parlementaires prouvent 'que le légis- 
lateur de i8()(j n'a pas entendu innover en cette matière, qu'il n'a 
voulu ni restreindre ni étendre la portée de l'article 12 (Voir déclaration 
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particuliers soient assimilés aux étangs et réservoirs et pour 
que la pêche y soit libre, que la communication avec les 
rivières cesse par un obstacle naturel. Les travaux prépara- 
toires de la loi française étaient clairs à ce sujet : les auteurs 

de M. De Bniyn, ministre de ragriculture, Ann. pari., Ch. des repr., 
1899, pp. 1600 à 1604) ; 

Attendu, en l'espèce, que le Steengracht ne constitue pas un cours 
d'eau particulier, au sens de la disposition précitée ; 

Attendu qu'il fait partie du réseau de la wateringue du nord de 
Fumes ; 

Attendu que ces eaux, en dehors de toute appropriation et abstraction 
faite des droits que par convention, prescription ou autrement la wate- 
ringue y peut acquérir, sont régies et entretenues par cette administra- 
lion; qu'alors même que le riverain en garde la propriété et y conserve 
le droit de pêche, il n'en dispose et n'en jouit cependant pas comme 
il l'entend; 

Attendu que ce ne sont pas là les eaux que visait le législateur en 
édictant la disposition 12, § 2, de la loi de i883 ; 

Attendu que la première condition faisant défaut, le paragraphe final 
de l'article 12 advient inapplicable; 

Attendu qu'il n'échet, dès lors, pas d'examiner le sens des termes 
« cessation naturelle de communication », et de voir quels caractères 
l'obstacle empêchant la communication doit légalement revêtir ; 

Attendu que les lois de i883 et 1889 sont applicables aux eaux des 
wateringues alors qu'il existe une véritable cessation naturelle de com- 
munication avec les rivières; 

Attendu que le fait mis à charge du prévenu est établi ; 

Vu les articles 21, 28 de la loi du 19 janvier i883, 5 et 8 de la loi du 
5 juillet i8ç)9, 12 et i3 de l'arrêté royal du 7 juillet 1899, i5i de la loi 
du 19 décembre 1854. 

Par ces motifs, le Tribunal condamne H... à une amende de 26 francs 
ou 8 jours d'emprisonnement subsidiaire, et aux dépens. 

Ordonne qu'il sera sursis conditionnellement à l'exécution du présent 
jugement pendant un délai de trois ans, sauf en ce qui concerne les 
frais. 
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de l'article 3o de la loi française du i3 avril 1829 avaient en 
vue des fossés et terrains bas qui, accidentellement inondés 
à la suite de débordements de rivières, cessent de communi- 
quer avec celles-ci après la baisse des eaux (DalloZ, Rép,^ 
vo Pêche fluviale^ n© 148). 

Mais, transporté dans le projet de loi belge, le même 
article, maintenu dans son texte, a fait l'objet de déclarations 
et d'interprétations catégoriques, précises et non contredites 
lors des discussions parlementaires. 

A la Chambre d'abord, M. Thonissen, rapporteur de la loi, 
dans la séance du i3 décembre 1881 {Ann, pari., p. 241), 
s'explique comme suit : 

« La portée des termes « cessent naturellement de com- 
» muniquer avec les rivières » ne saurait donner lieu à aucune 
» difficulté. Si une alluvion vient séparer l'étang ou le fossé. 
)) de la rivière, la communication naturelle cesse. Si un pro- 
» priétaire construit un mur entre l'étang ou le fossé et la 
)) rivière, même en y plaçant une vanne, la communication 
)) naturelle cesse encore. Il suffit que la communication natu- 
» relie cesse par un obstacle quelconque. » 

On aperçoit sans peine la confusion commise par le rajv 
porteur : d'après le texte du projet et les travaux préli- 
minaires de la loi française, il faut que la communication 
cesse naturellement y que l'obstacle à la communication soit 
naturel et non artificiel. Le rapporteur transpose le mot 
« naturel m et déclare qu'il suffit que la communication natu- 
relle cesse; que l'obstacle peut donc être indifféremment 
naturel ou artificiel, dès l'instant où la communication n'est 
plus naturelle. 

Ce fut la seule déclaration faite à ce sujet au cours des 
débats à la Chambre; et, sur cette interprétation, l'article 12 
fut voté. 
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Au Sénat, unequestion fut posée parlevicomteVilainXIIII : 
« Cela signifie, je pense », dit le sénateur en lisant le para- 
graphe 2 de Tarticle 12, « que l'article est applicable quand 
» un étang communique avec une rivière d'une manière artifi- 
» cielle, c'est-à-dire par des fossés creusés dans le but de pren- 
» dre aux rivières Teau nécessaire pour alimenter des étangs 
» séparés de ces rivières par des écluses qui ne permettent 
» pas l'introduction des poissons dans l'intérieur de l'étang. » 

Le ministre de l'intérieur, M. Rolin-Jacquemyns, répondit 
à cette question en reproduisant la confusion du rapporteur 
à la Chambre : « Les fossés et canaux doivent avoir cessé 
» d'être en communication naturelle avec les rivières. Cette 
» cessation de communication naturelle peut avoir lieu soit 
» par un fait naturel tel que la baisse des eaux, la formation 
)) d'une alluvion, etc., soit par une cause artificielle telle que 
rétablissement d'un barrage, d'une vanne, etc, » 

Et après ces explications, l'article 12 fut également voté 
par le Sénat. 

Quelle thèse faut-il adopter? Faut-il suivre le texte servile- 
ment? Faut-il n'admettre ce texte qu'en le rapprochant des 
interprétations fournies et non contredites ? 

Le tribunal correctionnel de Termonde, appelé, le premier, 
le 6 août 1884, à juger la controverse, opina pour le texte et les 
explications fournies à la Chambre française (Pas., i885, II 
p. 95). Mais, le 6 septembre 1884, la Cour d'appel de Gand 
rejeta des discussions étrangères à la loi belge, et décida que 
les interprétations fournies par le rapporteur et le ministre 
fixaient le sens du texte, ou tout au moins élevaient un doute 
qui devait profiter aux prévenus {Pas., i885. II, 96). 

Par contre, le tribunal de Louvain avait, par jugement du 
i5 juillet i885, jreConnu la liberté de la pèche dans les cours 
d'eau particuliers, séparés des rivières par un obstacle quel- 
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conque, fùt-il artificiel {Pas,, i885, 11,401). Mais la Cour 
d'appel de Bruxelles décida, le 22 septembre i885, qu'il fallait 
une cessation naturelle de communication. (Pas,, i885, II, 
401.) 

La question est des plus conséquentes pour les polders et 
wateringues : la presque totalité de leurs cours d'eau ne sont 
en communication avec les rivières qu'au moyen de vannes et 
d'écluses; dans l'état actuel de la législation, la thèse consa- 
crée par l'arrêt de Gand nous semble seule conforme aux 
principes en matière de droit pénal (i). 

S'il nous semble incontestable que la loi de i883 est sans 
application aux cours d'eau régis par les polders, il est difficile 
de déterminer quelles sont les dispositions qui régissent le 
droit dépêche dans ces circonscriptions. Les Notes sur les 
Forêts, la Chasse et la Pèche en Belgique^ publiées par les 
Sections belges de l'Exposition internationale de Bruxelles- 
Tervueren en 1897 (2) et contenant l'étude des législations 
ancienne et actuelle, rappellent que l'ancienne législation 
« incohérente, était devenue un véritable dédale, où les 
tribunaux eux-mêmes ne se retrouvaient plus ». 

Ce n'est pas seulement au point de vue réglementaire et 
pénal, c'est-à-dire au point de vue des délits et contraventions 
en matière de pêche que cette question a de l'importance : elle 
en a également en droit civil, quant à la question de savoir à 
qui appartient le droit de pèche. La loi de i883 attribue le 

(1) Voy. la partie finale du jugement du tribunal de Fumes, rapporté 
ci-dessus en note, p. 248. 

il) Bruxelles, Imprimerie scientitique, Ch. Bulens, éditeur, rue de 
l'Escalier, 22, 18)7, p. 422. — Voy. aussi rapport de M. Thonissen à la 
Chambre sur le projet de loi sur la pèche. — Doc, F^'*^-» 1878-1879, 

p . 235. 
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droit de pêche à TEtat dans les fleuves, les rivières et canaux 
navigables et flottables (art. 2). Dans tous autres cours d'eau, 
elle attribue le droit de pêche aux riverains (art. 6) ; mais, 
outre que la loi de i883 n*a entendu abroger en rien les dispo- 
sitions s*appliquant aux polders et wateringues (art. 28), il a 
été formellement entendu que le vote de l'article 6 ne préjudi- 
ciait en rien aux situations légales existantes et maintenait 
le droit commun quant aux questions qui pourraient se pré- 
senter relativement au droit de louer ou d'aliéner la pêche (i). 
La question de savoir si le droit de pêche, indépendamment 
de la propriété du fonds, appartient au polder peut donc se 
soulever : la solution dépendra, dans chaque espèce, des titres 
que le polder peut faire valoir (2). 



(1) Auiuiles PaHementaivfs 1881-1882, p. 72: Chambre des Repré- 
sentants, séance du 17 novembre 1881. — Amendement de M A. Visart. 

(2) Jugement (inédit) de FurneSj iS décembre iSç6 (traduction). 
Attendu qu'il est établi que le prévenu a posé des faits de pèche sans 

l'autorisation de R., auquel la wateringue du Nord de Fumes a loué le 
droit de pèche dans le Steengracht à Steenkerke; que le Steengracht est 
rangé parmi les cours d'eau non navigables ni flottables et que, aux termes 
de l'article 6 de la loi de i883 sur la pèche, le droit de pèche appartient 
dans ces cours d'eau aux riverains ; 

Attenduquelawateringue, douée de la personnification civile, est en pos- 
session de ce cours d'eau depuis un temps immémorial ; a toujours pro- 
cédé à son entretien, et de cette façon, tout en ne possédant pas de titres 
réguliers, en a acquis la propriété par prescription; qu'en outre, depuis 
plus de trente ans avant les deux lois de 1877 et i883, elle a publiquement 
mis en location le droit de pèche sans aucune opposition et a donc prescrit 
ce droit à son profit; 

Attendu que la loi de i883, d'après les déclarations de M. Rolin, n'est 
pas applicable à de pareilles situations et a maintenu le droit de pèche au 
profit de ceux qui antérieurement avaient acquis le droit de pèche ; 

Pour ces motifs, condamne... 

»7 
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CHAPITRE VIII 

Le Polder au point de vue du timbre 
et de l'enregistrement. 

En tant qu'administration publique, le polder est soumis, 
en matière de timbre et d'enregistrement, aux règles qui sont 
imposées à cet égard aux administrations publiques. 

C'était la disposition édictée par un arrêté royal du 1 3 sep- 
tembre 1826, qui assimilait les administrations de polders et 
de wateringues aux administrations communales en matière 
de timbre et d'enregistrement. 

La légalité de l'arrêté royal du i3 septembre 1826 a été 
contestée : on a prétendu que la loi fondamentale (art. 21 5) 
n'attribuait au Roi qu'un droit de surveillance, droit qui 
n'emportait ni le pouvoir d'exempter certains actes de l'impôt, 
ni le droit de rendre l'enregistrement obligatoire pour les 
actes non exempts, puisque les articles 107 et 108 de la loi 
fondamentale disposaient, l'un, qu'aucune imposition ne pou- 
vait être établie au profit du trésor public qu'en vertu d'une 
loi; l'autre, qu'il ne pouvait être accordé aucun privilège en 
matière de contribution. D'après cette théorie, les administra- 
tions des polders et wateringues seraient soumises au régime 
établi par le décret du 4 messidor an XIII : ce décret, relatif 
aux établissements publics en général, applique à ces établis- 
sements le régime auquel étaient soumis autrefois les établis- 
sements ecclésiastiques, régime qui, au fond, sauf en ce qui 
concerne le répertoire, est le même que celui qui a été adopté 
par la loi de frimaire pour les actes des administrations pro- 
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vinciales et communales (i). L'intérêt de la discussion n*est 
donc pas très grand. La légalité de l'arrêté royal du 1 3 sep- 
tembre 1826 semble toutefois communément admise (2). 

Le Code du timbre du 25 mars 1891 a consacré la règle 
édictée par Tarrêté de 1826 : il résulte de ses dispositions : 

1° Que sont assujettis au timbre de dimension les actes et 
contrats passés au nom des polders, même sous forme d'arrê- 
tés, décisions ou délibérations avec l'intervention de particu- 
liers; les expéditions, copies ou extraits qui en sont délivrés 
(art. 9, 8") ; les actes, déclarations et certificats délivrés aux 
particuliers parles polders (art. 9, 10°); les répertoires des 
secrétaires ou greffiers des administrations de polders (art. 9, 
I lo); les commissions délivrées en original ou en expédition, 
portant nomination de tous fonctionnaires ou employés des 
polders (art. 9, 13°); 

20 Que les secrétaires des administrations des polders ne 
peuvent employer, pour les expéditions des actes retenus en 
minutes et de ceux déposés ou annexés, de papier timbré d'un 
format inférieur à celui de fr. i .3o la feuille, sous peine d'une 
amende de 25 francs par contravention (art. 25, v. Commen- 
taires de Thomas et Servais, n» 723) ; 

30 Que sont exempts du timbre : les actes, arrêtés, décisions 
et délibérations des polders et les expéditions, copies ou extraits 
qui en sont délivrés aux particuliers (art. 62, 2»); les commis- 
sions délivrées en original ou en expédition, portant nomina- 
tion de fonctionnaires ou employés des polders, lorsque les 
fonctions ou le mandat ne sont pas salariés et ne comportent 
pas de rémunération actuelle ni éventuelle (art. 62, 16°); les 



(1) Revue de l Administration, 1891, p. 14. 

(2) Rec. gén., no 10834, ^^^- 29 avril 1887. — Thomas et Servais, Code 
du Timbre, n© 723. 
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prestations de serment qui ont lieu pour les fonctions non 
salariées, confiées dans l'intérêt des polders, par élection ou 
autrement, et ne comportant pas de rémunération actuelle ni 
éventuelle (art. 62, 170) ; Tavertissement et les sommations 
préalables à la contrainte pour le recouvrement des taxes et 
impositions des polders, à charge des contribuables et des 
receveurs, régisseurs ou fermiers de ces taxes ou impositions 
(art. 62, 340); les déclarations, réclamations, décisions de 
l'autorité administrative et, en cas de recours en appel ou en 
cassation, les exploits, actes de procédure et expédition d'arrêts 
en matière d'impositions des polders (art. 62, 36«) ; les quit- 
tances de taxes et impositions des polders, délivrées aux con- 
tribuables sur les extraits de rôles qui leur ont été remis 
(art. 62, 41°); les mémoires, factures, mandats et quittances 
ayant pour objet des sommes dues par les polders (art.62, 42*); 
les comptes rendus par les receveurs ou trésoriers des polders, 
y compris les doubles qui leur sont destinés; les procès- 
verbaux de vérification de leur gestion et les arrêtés adminis- 
tratifs (art. 62, 44"); les actes et procès-verbaux d'administra- 
tion intérieure des polders, sans intervention de particuliers 
(art. 62, 570). 

La règle qui peut résumer ces dispositions est donc celle-ci : 
exemption du timbre dès que l'acte est un acte purement admi- 
nistratif, un acte d'autorité, — mais soumission au timbre 
dès que l'acte est de nature à constituer un titre au point de 
vue des intérêts privés, soit du polder lui-même, soit de 
tiers. 

La même règle doit s'appliquer en matière d'enregistre- 
ment. Sous ce rapport, le polder, aux termes de l'arrêté royal 
du i3 septembre 1826, est également assimilé aux administra- 
tions communales : les actes de ces administrations sont assu- 
jettis à la formalité de l'enregistrement quand ils sont d'admi- 
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nistration extérieure, toutes les fois qu'il s'y mêle un intérêt 
privé; ils en sont exempts lorsqu'ils concernent exclusive- 
ment l'intérêt général, lorsqu'ils ne sont que de simples mesures 
administratives d'ordre intérieur (i). 

Les minutes seules des actes administratifs soumis à l'enre- 
gistrement doivent être enregistrées; les expéditions sont 
exemptes de cette formalité (art. 7 et 8 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, Pand. B., v^ Acte administratif {Disp, fisc, 
no 59). 

Les actes soumis à l'enregistrement doivent l'être dans les 
20 jours de leur date, sous peine d'une amende égale au droit 
(art. 20, loi du 22 frimaire an VII). Ce délai doit être observé 
alors même que l'acte est soumis à l'approbation de l'autorité 
supérieure. Dans ce cas, il n'est perçu provisoirement qu'un 
droit fixe de fr. 2.40; si l'acte est approuvé, le droit définiti- 
vement dû est établi sous déduction de celui qui a été perçu 
provisoirement. 

Il nous est impossible de passer en revue les décisions 
d'espèces qui pourraient être soulevées ; nous nous bornerons 
à examiner les deux questions les plus journalières : 

I o i4 ctes ou arrêtés accordant une concession , 

Les polders ont la direction de routes, chemins, cours d'eau 
dont un grand nombre peuvent être des dépendances du 
domaine public : les actes ou arrêtés accordant une conces- 
sion sur le domaine public sont-ils exempts de timbre et d'en- 
registrement — et le polder, lorsqu'il octroie ou lorsqu'il 
obtient pareille concession, est-il assujetti au timbre et à 
l'enregistrement ? La question est controversée et n'est pas 
résolue. Une première opinion, à laquelle adhèrent les com- 

(1) Pand. B., v® Communale ( Administration) ^ n*» 10. 
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mentateurs du Code du Timbre, MM. THOMAS et Servais(i), 
considère Tacte de concession comme un « acte de la puis- 
sance publique, qui agit non comme propriétaire, mais comme 
directrice suprême de l'intérêt général qu'elle représente. Con- 
cédant et concessionnaire ne se trouvent pas in contractu. 
mais dans les rapports de déléguant à délégué, relativement à 
un objet d'utilité publique. Par l'effet de la concession, le 
concessionnaire n'acquiert aucun droit privé, personnel ou 
réel, régi par la loi civile; il obtient simplement la permis- 
sion, essentiellement précaire et révocable, d'user du domaine 
public à telle ou telle fin, en harmonie avec la destination des 
lieux. Ce droit d'usage, le concessionnaire l'eût possédé ^wre 
proprio, en concours avec les autres citoyens, promiscue, si 
l'autorité, dans un intérêt d'ordre et de police, n'en avait 
interdit l'exercice public. La concession lève cette interdiction 
au profit d'une personne déterminée, voilà tout; c'est un acte 
purement administratif, n'ayant aucun rapport avec F exer- 
cice du droit de propriété. Quant à la somme fixe ou à la 
redevance qui serait stipulée à la charge du concessionnaire, 
en retour de la permission lui octroyée, elle n'a pas le carac- 
tère d'un prix, d'un loyer au sens du droit civil, mais celui 
d'une taxe, d'une imposition ». — Une autre opinion soutient 
au contraire que, si les choses placées hors du commerce à 
raison de leur destination publique ne peuvent être vendues, 
on peut en donner certaines parties en location pour un usage 
déterminé, et que les concessions consenties à titre onéreux 
sur le domaine public ont le caractère d'un contrat de louage. 
La jurisprudence semble incliner vers cette théorie et l'a 
adoptée spécialement pour la concession d'établir des tuyaux 
sous la voie publique et pour les concessions de prises d'eau 
dans les rivières navigables et flottables. 

(i) Le Code du Timbre^ par Thomas et Servais, p. 283, n" 1066. 
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20 Pièces relatives aux Adjudications et Marchés, 

Nous verrons plus loin que les adjudications et marchés 
sont soumis à un tarif spécial ; — mais quelles sont les pièces, 
concernant ces adjudications et marchés, qui sont soumises 
au timbre et à Tenregistrement ? 

Les plans en vue de travaux à adjuger et devant servir de 
bases au contrat, de même que le cahier des charges destiné à 
être annexé à l'adjudication, sont soumis au timbre et à l'en- 
registrement. Les soumissions en vue des travaux doivent être 
sur timbre : les soumissions admises seront seules soumises 
à l'enregistrement conjointement avec le procès-verbal d'adju- 
dication. Le procès-verbal constatant simplement l'ouverture 
des soumissions, sans mention de l'acceptation de l'une ou de 
l'autre, est exempt de l'enregistrement. Si le procès-verbal 
adjuge le marché au soumissionnaire le plus bas, sous réserve 
de l'approbation de l'autorité supérieure, il devient passible 
de l'enregistrement. Si, après simple acte d'ouverture des sou- 
missions, la désignation de l'adjudicataire par l'autorité supé- 
rieure est faite sur la soumission admise, celle-ci seule est 
enregistrée, le procès-verbal d'ouverture des soumissions ne 
constituant plus qu'un acte d'ordre intérieur; si cette désigna- 
tion est faite à la suite du procès-verbal d'ouverture des sou- 
missions, celui-ci forme le contrat et est sujet à l'enregis- 
trement. 

L'acte dressé par un polder, contenant le détail estimatif 
des travaux à exécuter en régie, est un document administratif 
d'ordre intérieur, ne créant aucune relation d'intérêt avec les 
particuliers, et exempt de timbre et d'enregistrement. 

Par assimilation aux secrétaires d'administrations commu- 
nales, les secrétaires ou greffiers des polders sont astreints à 
tenir, conformément à l'article 49 de la loi du 22 frimaire 
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an VII, un répertoire à colonnes sur lequel ils inscrivent, 
jour par jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numé- 
ros, tous les actes de leur administration qui doivent être 
enregistrés sur les minutes. D'après l'article 54 de la même loi 
et l'article i^^' du décret impérial du 4 messidor an XIII, les 
dépositaires des registres et minutes d'actes concernant l'ad- 
ministration des polders sont tenus de communiquer sans 
déplacer, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistre- 
ment, leurs registres et minutes d'actes, à l'effet par les dits 
préposés de s'assurer de l'exécution des lois sur le timbre et 
l'enregistrement. 

Par application de l'arrêté précité du i3 septembre 1826, il 
a été reconnu que les administrations des polders ont la faculté 
de procéder aux ventes publiques des objets mobiliers appar- 
tenant au polder, sans le concours d'un officier public et sans 
déclaration préalable. Le polder peut donc, par voie adminis- 
trative, vendre les foins, regains, arbres, récoltes lui apparte- 
nant. 

Il en résulte également que les ad judications au rabais et les 
marchés pour constructions, réparations, entretien, approvi- 
sionnement et fournitures dont le prix doit être payé par l'ad- 
ministration du polder sont soumis, de même que les caution- 
nements relatifs à ces adjudications et marchés, au droit fixe 
de fr. 2.40, par application de la loi du 4 juin i855. 
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FLANDRE OC 



4J 




Communes 




Cours d'eau 


Situation N r 


•'C 


C 


NOMS 


dans lesquelles 


Slperficie 


dans lequel 


1 
des terrains ■ . 


■C^ 


c 

u 


DES 


ils sont situés 


par 


s opère 
l'écoulement 


en dessous ' 




1 


POLDERS 


en tout 


commune. 


des eaux 


des marées 




z 




ou en partie. 




du Polder. 


ordinaires, ccv : 


r.t. 


1 


Nieuw Haze- 








1 






gras polder. 


Knocke s/mer. 


288 hectares, 78 
ares, 5o cen- 


Oostwater- 
schap \ an 


Cote moyenne .. 
des canes de 










tiares a schot- 
baar » (impo- 
sables). 


Leopoldsvaart. 


rétat - major : ! 
de 4a 6 mètres' 

au-dessus du 
0. 




2 


Zoute polder. 


Knocke s/mer. 


1 10 hectares, 99 
ares, 70 cent. 


Oosiwaier- 

schap \an 

Leopoldsvaart. 


1 
1 

1 

Id, 




<> 
3 


Willem Léo- 
pold polder, 
endigué en 
1872^ 


Knocke s/mer, 
(en grande 
partie à la 
Hollande). 




Oosiwater- 

schap \an 

r.eopolds\aart. 


t 


1 



IDENTALE 
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Dépense 

annuelle 

de chaque 

polder. 



Longueur 

des digues 

à entretenir. 



Moyens 

de pourvoir 

à la dépense 

annuelle. 



Personnel 

de 

l'Administration. 



Date de l'arrêté 

qui a autorisé 

l'association 

et date du règlement 

du polder. 



rès variable. 



'rès variable. 



I i.3oo m. dont 
3.5oo de du- 
nes. 



Revenus de 
propriétés. 



4.35o 
3.000 
nés. 



m. dont 
de du- 



Revenus de 
propriétés. 



Un dijkgraaf. 
Un trésorier. 
Un garde-digue. 
Un ouvrier. 



Un dijkgraaf. 
Un trésorier. 
Un garde-digue. 
Un ouvrier. 



10 janvier 1848. 
17 décembre 1848. 
Le polder existe depuis 
1782. 



10 janvier 1848. 

12 décembre 1848. 

Le polder existe depuis 

1782. 
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FLANDRE 



4> 














rf 
S 


TT 


■S 


•a 




NOMS 

DES 


COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 


'S 

CL 


4> 

G 
3 

S 

E 



u 


INDICATION 

du cours d*eau 
dans lequel 

s'opère 
l'écoulement 


)n du tern 
dessous 
utes mare 
d inaires 


3 


s 9 

- - i 


E 


POLDERS 


en tout 


C/5 


u 


des eaux de 


^ " G9 ^ 

•S i^ C 




r 


3 




ou en partie 




09 


chaque polder 


ca «^ 

35 -^ 


c 


** 
•^ 








H. A 


. c. 




M. C. 


1 


' 



Polders maritimes 
et de première 
ligne. 

Borgerweert, endi 
gué avant 1600. 



Melsele, endigué 
en 1412. 



Krankenloon, en- 
digué en i663. 



Real. 



Calloo, endigué en 
1450, réendigué 
en 1649. 



Zwyndrecht. 
Burght. 



Calloo. 

Melsele. 

Zwyndrecht. 



Melsele. 



Melsele. 



Calloo. 

Kieldrecht. 

Verrebroeck. 



802 80 00 
38 75 00 



14 00 00 
841 70 00 

77 92 70 



38 00 00 



8 45 5o 



13164770 

80 90 90 

232 20 90 



Arrondissement 



Escaut. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 
(par le Melkader) 



2 DO 

a .3 00 



3 00 



1 84 



o 00 



2 00 



pli 



14'*.' X 



>^> r 



855 1 



( 1 ) Les polders qui n'ont pas de règlement particulier sont administrés d'après i 
polders du département de l'Escaut. 
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ORIENTALE (i) 



DEPENSE 
ANNUELLE 
DE CHAQUE 

POLDER 



MOYENS 



DE POURVOIR A LA DEPENSE 



ANNUELLE 



INDICATION 



DU PERSONNEL 



DE L ADMINISTRATION 



ET DES EMPLOYES 



9i 

si 

se 



< 



0) 

a 

(A 



fcU 



date de l arrete 

qui a autorisé 

l'assooation 



DATE DU REGLEMENT 
DE l'aSSOUATION 



le Saint- Nicolas. 



6,000 00 



6,000 00 



1 1 ,5oo 00 



Produit des herbages et 
du droit de pèche. 



Une imposition dite dvk- 
geschot et le produit 
des herbages, du droit 
de pèche et 
mages. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 

Un messager. 
Un éclusier. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 

Un recev.-greffier. 
des fer- {Un garde-messager, 
Deux gardes - éclu- 
siers. 



Ce polder appartient i un 
seul propriétaire. 



Idem 



Une imposition dite dyk- 
geschot et le produit 
des herbages, de la pè- 
che, etc. 



Un garde. 



114 28 

8707 

2 *^lo sur la 

recette. 

100 00 

75 00 



108 84 

302 21 
700 00 

199 54 



icr octobre 1414 et 

21 juin 1674. 
*24 avril 1812. 



Idem. 



Un dijkgraaf. 
Deux jurés. 
Un receveur. 
Un messager. 
Un garde digue. 
Un garde-écïusier. 



600 00 
600 00 
635 00 
65 3o 
65 3o 
108 84 



26 mars 1677 et 
9 septembre 1757. 



Idem. 



21 avril i353. 

3 septembre 1431. 
26 mars 1677 et 

9 septembre 1757. 
*27 avril 1812. 



écret du 28 décembre 1811, contenant un règlement d'administration publique pour les 
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•a 

O 



O 
u 






NOMS 

DES 

POLDERS 



COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 






u 



o 

u 



INDICATION 

du cours d'eau 

dans lequel 

s'opère 

récoulement 
des eaux de 

chaque polder 



c 
'5 



«0 



41 se 3 «D 

-^ <0 as X 

^ o S S 

.2 i « e 

2 "^ * ' 

-i a» 

•^ -a 

c/5 






~ m 

7 ~ 






8 



lO 



1 1 



Ste-Anne et Kee 
tenisse, endigué 
de 1614 à 1649. 



Doel. 

(Grand et Petit 

Doel), endigué 

en 1567. 



Prosper, endigué 
en 1846. 



Nouvel Arenbero, 
endigué en lyoS. 



Vieil Arenberc, 
endigué en i(")88. 



Saftingen, endigué 
en i8o5. 



Cal 1 00. 
Doel. 



H. A. C> 



705 00 00 



Doel (1). 
Calloo. 



1427 2786 



Doel. 

Kieidrecht. 

Hollande. 

Kieidrecht 
et Doel. 



533 00 00 
101800 00 



789 00 00 



Kieidrecht. 

Calloo. 

Verrebroeck 



.( 



911 34 :)o 



Kieidrecht. 

La Clinge 

(Hollande). 



17 62 52 
267 9() 42 



Les cours d'eau 
des polders. 



L'Escaut. 



Id. 



Les cours d'eau 
du polder Pros- 
per. 



Escaut, par les 
cours d'eau du 
polder de Cal- 
loo et le Mel- 
kader. 



Escaut, par les 
voies d'écou 
lement de l'as- 
sociation des 
Polders du 
Pays de Waes 
(.Melkader). 



M. C. 

2 00 

*n mo^enoe 



I 2:> 



2 3o 



2 40 



2 20 



1 '2:Si 



iS- 



1 2.^ • 



!::■' 



( 1) On annonce la création d'un nouveau Polder à Doel, ce Polder sera situé pour ': • 
d'endiguement se feront au compte de la famille d'Arenberg, propriétaire des sch^r-r^ 
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DEPENSE 
ANNUELLE 
>E CHAQUE 
POLDER 



MOYENS 



DE POURVOIR A LA DEPENSE 



ANNUELLE 



INDICATION 



DU PERSONNEL 



DE L ADMINISTRATION 



ET DES EMPLOYES 




date de l arrete 

qui a autorisé 

l'association 

'date du RÈGLEMENT 
DE l'association 



IDjOOG 00 

environ. 



i6,CKX> 00 



i,36o 00 



n,2oo 00 



Inconnue. 



Les fermages, les herba- 
ges, la vente des noix, 
etc. 



Impositions dites dijkge 
schotten, emphytéoses, 
herbages, vente d'ar- 
bres. 



Appartient à un seul pro- 
priétaire. 



Le polder appartient à 
trois intéressés qui sup- 
portent les frais pro- 
portionnellement à 
l'étendue de leurs pro- 
priétés. 

Une imposition dite dijk- 
geschot, le produit de 
ventes d'arbres, d'her- 
bages, etc. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 
Un messager. 
Un garde éclusier. 
Un garde du polder. 

Un dijkgraaf. 
Un juré. 

Un recev.-greffier. 
Un messager éclu- 
sier. 



Un dijkgraaf-admi- 
nistrateur. 



600 00 
5oo 00 
475 00 
700 00 
70 00 
25 00 

600 00 

3oo 00 

1000 00 

900 00 



Appartient à un seul pro- 
priétaire. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 
Un garde-polder ou 
messager. 



Le traitement 
da dijkgraaf* 
adminiitra- 
lear est flxé 
par les pro- 
priétaire!. 

i5o 00 
i5o 00 
362 82 

700 00 



q janvier 1614 et 
20 mars 1677. 
* Inconnue. 



23 décembre 1567. 
9 janvier 1614. 
* 2 janvier et 
27 avril 1812. 



25 juin 1846. 



3 septembre 1431. 
1 1 avril 1617. 

2 septembre 1649. 

9 mars 1667 et 

9 septembre 1757. 
*9mars 1667. 



ande partie en tebritoire Hollandais; il aura une contenance de 800 hectares. Les travaux 
diguer. 
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• 






•S • 


T~ 




u 








V 


INDICATION 


s •» 


^ 




TJ 

U 

o 

• 

O 

u 

B 


NOMS 

DES 

POLDERS 


COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 


u 

U 

a 

3 
Ç/5 


B 
3 

E 

E 

o 

u 


du cours d*eau 

dans lequel 

s'opère 

l'écou ement 
des eaux de 


tion du ter 
au-dessous 
hautes mar 
ordinaires 


« s 


* 
s ; 

~ / : 

ci • 
?" - 
^ t 

• 






ou en partie 




1 


chaque polder 




S'- 

c 


a. 



12 



i3 



»4 



13 



Beveren, endigué 
en 1412. 



Vracene et exten- 
sion, endigué en 
1622. 



Yerrebroeck, endi- 
gué en 1616. 



Polders réunis de 
St<}ines : 

Roodemoer. 

St-Gillisbroek. 

Turfbanken. 
Zaligem, 

endigués en 161 5 

et 1616. 



Beveren. 

Calloo. 

Melsele. 

Verrebroeck. 

Vracene. 



Vracene. 
Verrebroeck. 

Beveren. 
Meerdonck. 



M. A. C. 



i53 18 17 
668 84 5d 

6462 2 
262 22 90 

61 62 46 



38i 2408 

375 68 5o 

24 00 00 

17 08 40 



Verrebroeck./ ,^ ,^ _ 
Meerdonck. j 490 00 00 



S 



La Clinge. 

St-Gilles. 

St-Gilles. 

Vracene. 
Meerdonck. 

Vracene. 
Meerdonck. 

St-Gilles. 



1628860 
417 ij 10 

254 OD 40 
4 59 00 

»99 74 »o 

I 10 .IJ JO 

45 1 4 70 
1 1 73 00 



Escaut, par le 
Melkader. 



Escaut, par les 
cours d'eau du 
polder et le 
Melkader. 



Escaut, par le 
Melkader. 



Escaut, par les 



M. C. 

2 00 

à 3 00 



1 :ùii^, 
I 



O 83 
à 2 go 



3 87 



4>x ! 



( * 70 
cours d'eau \ à 2 70 

1 70 

à 2 :x> 

Jacobsgat», |238à3o8i 
« Kieldrecht- 1 

gang » et ' * ^ ^ ' 
« Melkader ». 



924' 



dits « Groote 
GuvlenouccSt- 



schen water 



2 »• T^ 



-V" I 
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4-i 




LÉPENSE 




INDICATION 




DATE DE l'arrête 


-NNl-ELLE 


MOYENS 

DE POURVOIR A LA DÉFENSE 


DU PERSONNEL 


TRAITEMENT 

i membres 1 
ministratioi 
es employé 


q.ui a autorisé 
l'association 


E CHAQLE 


ANNUELLE 


DE l'administration 


*DATE DU RÈGLEMENT 


POLDER 

1 




ET DES EMPLOYÉS 




DE l'aSSOQATION 


\5oO CK) 


Une imposition dite diik 
geschot, le produit des 


Un dijkgraaf. 


200 00 


icr octobre 1414. 




Un juré. 


i3o 00 


26 mars 1677 et 




herbages, de la péchç, 


Un receveur. 


400 00 


9 septembre 1757. 




etc. 


Un garde digue. 


65 3o 




5,000 00 


Idem. 


Un dijkgraaf. 


i3o 00 


26 mars 1677 et 


environ. 




Un juré. 
Un receveur. 
Un messager. 


125 00 

260 00 

81 00 


9 septembre 1757. 


Variable. 


Les revenus du polder. 


Un dijkgraaf. 


125 00 


12 janvier 161 5. 






Un juré. 


i5o 00 


26 mars 1677. 




• 


Un receveur. 
Un messager. 


226 76 
75 00 


9 septembre 1757. 
et io mai 1812. 


5 000 00 


Le produit des herbages 


Un dijkgraaf. 


100 00 


26 mars 1677. 


_^ • V^V**^^ ^■'^ ' 


et de la location du droit 


Un juré. 


75 00 


9 septembre 17.57 et 
2 septembre i8d2. 


1 5oo 00 


de pèche et de chasse ; 


Un recev. -greffier. 


600 00 


A K ^.^x.^^^^ %^x^ 


au besoin, une impo- 


Un messager. 


5oo 00 


* 16 septembre i85o- 


1,200 00 


sition dite dijkgeschot. 






2 septembre i852* 


800 00 











18 
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•S * 


it 


V 1 


V 

u 






«> 


INDICATION 


es ^ 


3 


X 


•H 






NOMS 

DES 


COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 


.s § 

M 


du cours d'eau 
dans lequel 

s'opère 
l'écoulement 


t. ^ 

U ^ es 06 




9 
= 3 


e 


POLDERS 


en tout 


3 
C/3 i- 


des eaux de 


.— 3 5 t 


ij; 


* • 


3 




ou en partie 


00 


chaque polder 


s "* a: 
î/3 




X 








H. A. G 




M. C. 




1 


16 


Kieidrecht ou Vre- 


La Clinge. 


95 62 99 


Escaiit (par les 


1 70 


I 


ô~ • m 




de ou Kieidrecht 


St Gilles 




cours d'eau 


à 2 40 








royal endigué en 


(Waes). 


108 26 90 


des polders de 










i5'35. 


Meerdonck. 

Kieidrecht. 

Verrebroeck. 


684 83 72 
3ioo6 5i 
2366930 


Kieidrecht et 
de Calloo et le 
Melkader). 








17 


Association des 


Beveren. 


Voir l'in- 


Escaut, par le 


\'oir la si- 








Polders du Pays 


Calloo. 


dication 


Melkader. 


tiiaiioQ 








deWaes, compo- 
sée des polders 


La Clinge 


de la su- 




des divers 








(belge). 


ficie des 




polders 








de Calloo. Kiei- 


La Clinge 


divers 




taisant 








drecht, Beveren, 


(hollandaise). 


p Iders 




partie de 








Vracene , Vieil 


Kieidrecht. 


faisant 




l'asscKria- 








Arenberg, St-Gil- 


St-Gilles 


partie 




lion. 








les, Verrebroeck 


(Waes). 


del'asso- 




• 








et Saftingen, men- 


Meerdonck. 


ciation. 












tionnés ci dessus. 


Melsele. 

Verrebroeck. 

\'racene. 










1 



B 



18 



'9 



Polders intc 
rieurs (1). 

Stroopers. 



Zuydpolder. 



St-Gilles 

(Waes). 

Kemseke. 



La Clinge. 
St-Gilles 
(Waes). 

Kemseke. 



Inconnue. 



Escaut, par un 
bras du l-oe- 
verschebeek, 
l'ancien canal 
de Parme et le 
Melkader. 



I 



(1) Le caractère de ces associations ne nous parait pas certain. Sont-elles PolJc- 
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^rf 




•ÉPENSB 




INDICATION 




DATE DE l'aRRÊI'É 




MOYENS 




MB ^k S^ ^"^ 


Qll A AUTORISÉ 


<NL'ELLE 




DU PERSONNEL 


f 


T^ 


• 




^•9 fc CL 


L ASSOCIATION 




DE POURVOIR A LA DEPENSE 


• 


Se.Ss 




: CHAQUE 


ANNUELLE 


DE L ADMINISTRATION 


TRAl 

i me 
min 

es ei 


*DATE DU RÈGLEMENT 


*OLDER 

1 




ET DES EMPLOYÉS 




DE l'association 


.fXK> 00 


Le produit des herbages 


Un dijkgraaf. 


i63 27 


26 mars 1677. 




ainsi que de la location 


Un juré. 


65 3o 


12 avril 1719 et 




des droits de pèche et 


Un recev.- greffier. 


565 97 


9 septembre 1757 




de chasse et des droits 


Un messager. 


5oo 00 






de péage établis sur la 










route concédée de Kiel- 










drecht, par Meerdonck 










et La Clinge, à la fron- 










tière néerlandaise. 










Une imposition. 


Un directeur. 
Trois jurés. 


200 00 

100 00 

chacun 


18 septembre 1873 




• 


Un recev. -greffier. 


3oo 00 


^3\ mars 1881. 



23 mars 1610. 



)nt-elles Wateringues? (V. pp. 104, 1 13, 124 et s. — Schramme, Des Wateringues^ no 16.) 
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Numéro d'ordre 1 


NOMS 

DES 

POLDERS 


COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 


Superficie 
par commune 


INDICATION 

du cours d'eau 

dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 
des eaux de 

chaque polder 


Situation du terrain 

au-dessous 

des limites murées 

(•rdinaires 


à. 
-y u 

SI ^ 

TU . 


• 
* • 

* " <• 








H. A. C. 




M. C. 







20 



21 



oo 



23 



24 



Polders maritimes 
et de première 
ligne. 

St- Albert, compre- 
nant les 5oo ge- 
meten et les 
Smalle gelanden. 



Marie. 



Rouge. 



Capelle. 



Assenede. 
Sas de Gand 

(territ. holl.). 



Assenede. 



Assenede. 
Bouchaute. 



Laurevnen. 



Bouchaute. 



Bouchaute. 
Waiervliet. 



4470090 
40663 60 



13440 ao 



1776950 



2d:> 00 09 



406 00 00 
208 84 00 



C^nal latéral du 
canal de Ter 
neuzen et les 
cours d'eau de 
la wateringue 
de l'Ecluse 
noire. 



Les cours d'eau 
de la waterin- 
gue de l'Eclu- 
se noire. 



Le Roodenpol 
derwatergang. 



Les cours d'eau 
de la wate 
ringue des Isa- 
belles. 



Canal de Sel 
zaete à Hevst. 



Arrondissemeg 



1 04 



-v> 
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ÉPENSE 




INDICATION 




DATE DE l'arrêté 


XCEILLE 


MOYENS 

DE POURVOIR A LA DEPENSE 


DU PERSONNEL 


t i.2 s 


qui a autorisé 
l'association 


CHAQUE 


ANNUELLE 


DE l'administration 


TRAl 

S me 
min 
les e 


*DATE DU RÈGLEMENT 


•OLDER 


* 


ET DES EMPLOYES 


73 < 


DE l'association 













Cecloo. 



.^oo 00 
nviron. 



200 00 



^00 00 



65o 00 



5,064 00 



Une imposition dite dijk- 
geschot de fr. 3. 00 par 
hectare. Le produit de 
la location des herba- 
ges et de la pèche, les 
vejites d'arbres, etc. 



Une imposition annuelle. 



Idem. 



Le produit des fermages 
(cijnspachten) et de la 
location des herbages. 



Une imposition dite dijk- 
geschot, le produit aes 
fermages (cijnspachten) 
et de la location des 
herbages. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 
Un messager. 



Un dijkgraaf. 
Un recev.- greffier. 



Un dijkgraaf. 
Un receveur. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 

Un recev. -greffier. 
Un messager. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 



100 00 
5o 00 

160 00 
40 00 



23 00 
25 00 



20 00 



60 00 
3o 00 
60 00 
5o 00 



7D 00 

40 00 

120 00 



9 novembre 1610. 
*i3 juillet 1612. 



Inconnue. 
*Néant. 



Idem. 
*Néant. 



Idem. 
*Néant. 



Idem. 
•Néant. 



Kernmelk. endi' 



Waiervliei. 


Î47 36 00 


Sel/aeie. 
Sas de-Gand 
(Hotiande). 


H0 58oo 


Seizaeie. 


326i5oo 


.^ssenede. 


38 7o3o 


Assenede. 


83o6 3o 



Dans la crique 

polder (Hol- 
lande Jet, delà, 
par l'écluse 
dite «du Pas» 
et le canal d'é- 
du 



dit poldei 
dans le canal 
de Gand ' 
Temeuzen. 



coulement du 
Pennen 



Les voies d'é- 
coulemenl de 
la waieringue 
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>ÉT>KNSE 
NN CELLE 
: CHAQUE 
POLDER 


MOYENS 

DE POURVOIR A LA DEPENSE 
ANNUELLE 


INDICATION 

DU PERSONNEL 

DE l'administration 

ET DES EMPLOYÉS 


TRAITEMENT 

des membres de 

l'Administration et 

des employés 


DATE DE l'arrêté 

qui a autorisé 
l'association 

*date du règlement 

DE l'association 


700 t)0 


Une imposition dite dijk- 
geschot et le produit 
des herbages. 


Un juré. 
Un receveur. 


1 

21 76 
54 42 


Inconnue. 
•Néant. 


i3o cx) 


Produit des fermages 
(cijnspachten). 


Un dijkgraaf. 
Un juré. 


3o 00 
3o 00 


23 juillet 1709. 
•Néant. 


925 00 
environ. 


Idem. 


Un dijkgraaf. 
Un juré. 

Un recev. greffier. 
Un messager. 


3o 00 

3o 00 
20 00 


Inconnue. 
*Néant. 


75 00 


Une imposition annuelle. 


Un dijkgraaf. 
Un recev. greffier. 


20 00 
20 00 


Idem. 
•Idem. 


100 00 


Idem. 


Un dijkgraaf. 

Un recev. greffier. 


25 00 
25 00 


Idem. 
•Idem. 
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T3 

u 

O 



O 

u 

Kit 

B 
2 



NOMS 

DES 

POLDERS 



3o 



Penneman. 



ôi 



Nicaise. 



32 



33 



St-Jean. 



St Georges 



34 Helle. 



ÔD 



Foscieren. 



36 



Cocqiiyt. 



COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 



Ci 

O 

'■C 
U 
0) 

a 

3 

C/3 



0) 

s 

B 

B 

o 

o 



INDICATION 

du cours d'eau 

dans lequel 

s*opère 

l'écoulement 
des eaux de 

chaque polder 



Assenede. 



Âssenede. 



Assenede. 
Bouchaute. 



Bouchaute. 
Watervliet. 



Bouchaute. 
Watervliet. 
Bassevelde. 



Watervliet. 
Bassevelde. 



St Jean-in- 

Eremo. 
Watervliet. 



H. A. c. 

1 10 27 70 




1 1 o 28 00 



100 00 00 
278800 



1 24 48 00 
178 71 00 



M 17 00 

35 06 00 
98800 



43 08 00 
9 17 5o 



38 75 00 
73 45 00 



Les voies d'é- 
coulement du 
polder. 



Les voies d'é 
coulement de 
la wateringue 
des Isabelles. 



Xi 



Idem. 



Idem. 



•> 



Canal de Sel 
zaete à Hevst. 



1J2D m. 



Idem. 



Idem. 



o 

J 
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DÉPENSE 

ANNUELLE 

DE CHAQUE 

POLDER 


MOYENS 

DE POURVOIR A LA DÉPENSE 
ANNUELLE 


INDICATION 

DU PERSONNEL 

DE l'administration 

ET DES EMPLOYÉS 


TRAITEMENT 

des membres de 

l'Administration et 

des employés 


DATE DE l'arrêté 

qui a autorisé 
l'assooation 

*date du règlement 

DE l'aSSCOATION 


200 OO 


Une imposition annuelle 
et le produit de la loca- 
tion du droit de chasse. 


Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 


20 00 
i5 00 
20 00 


Inconnue. 
•Néant. 


700 00 

• 


Le produit des fermages 
(cijnspachten), de la lo- 
cation des droits de 
chasse et de pèche, des 
herbages et du droit de 
planter. 


Un dijkgraaf. 
Un juré. 

Un recev. -greffier. 
Un éclusier. 
Un messager. 


5o 00 
25 00 
5o 00 
i5 00 
5o 00 


Idem. 
*ldem. 


70 00 


• 

Une imposition annuelle. 


Un dijkgraaf. 
Un recev. greffier. 


25 00 
45 00 


Idem. 
•Idem. 


55o 00 


Une imposition dite wa- 
ter- ou diikgeschot et 
le produit des herbages. 


Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 


3o 00 
3o 00 
43 54 


Idem. 
•Idem. 


i5o 00 


Idem. 


Un dijkgraaf. 
Un receveur. 


12 00 
3o 00 


Idem. 
•Idem. 


i5o 00 


Idem. 


Un dijkgraaf. 
Un receveur. 


10 88 
3o 00 


Idem. 
•Idem. 


200 00 


Idem. 


Un dijkgraaf. 
Un receveur. 


16 32 

40 (X) 


Idem. 
Mdem. 
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t-l 
u 

o 



O 
u 

B 

s 



NOMS 

DES 

POLDERS 



COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 






C/5 



6 

g 

c 

u 

es 
p4 



INDICATION 

du cours d'eau 
dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 

des eaux de 

chaque polder 



a 
u 

t- - 

^ O 

3 (A 

C i 

5 « 



Ç/3 



en 
V 

»«> 

u 

JZ c 

(A 

T3 



"36 

4> 

(0 

-a ^ 

o 
55 



" ^' C 

rx a» 1» 



.r 



38 



39 



40 



4' 



42 



43 



Maria. 



St-Christophe. 



Ste-Anne. 



St-Jérôme. 



Bentille. 



St-Jean. 



Oostpolder. 



Watervliet. 

St-Jean-in- 

Eremo. 



Watervliet. 



Idem. 



Waterland- 
Oudeman. 
Watervliet. 



St-Jean-in- 
Eremo. 



Idem. 



Idem. 



£[. A. Cv. 
1 18 40 00 

38 75 00 



+90 44 90 



12.) D9 70 



322 19 00 
283 49 00 

248 67 CK) 



206 69 00 



(lanal de Sel 
zaete à Hevst. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Caprijcksche 
waterloop et 
Canal Léopold. 



Canal Léopold. 



119 98 00 Canal de Sel- 
zaete à Hevst. 



M. C. 



J420 m. 



279 



DEPENSE 

ANNUELLE 

DE CHAQ.UE 

POLDER 



3oo OO 



goo OO 



35o OO 



800 00 



200 00 



200 00 



i5o 00 



MOYENS 



DE POURVOIR A LA DEPENSE 



ANNUELLE 



Le produit des herbages, 
des ventes d'arbres et 
en cas de besoin, une 
imposition. 

Une imposition dite wa- 
ter- ou dijkgeschot et 
le produit des herba- 
ges. 



Idem. 



Idem. 



Le produit des herbages 
et de la pèche. 



Idem. 



Une imposition dite wa- 
ter ou dijkgeschot et 
le produit de fermages 
(kreekpachten). 



INDICATION 



DU PERSONNEL 



DE L ADMINISTRATION 



ET DES EMPLOYES 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 



Un juré. 
Un receveur. 



Un dijkgraaf. 
Un juré. 
Un receveur. 



Un directeur. 
Un juré. 
Un trésorier. 



Un directeur. 
Un juré. 
Un trésorier. 



Un juré. 
Un trésorier. 




20 00 
10 00 
3o 00 



60 00 

60 00 

120 00 



3o 00 
21 77 



2D 00 

25 00 
i5o 00 



16 00 
16 00 

5o 00 



16 00 
16 00 
5o 00 



10 88 
40 00 



date de l arrete 

q.ui a autorisé 

l'association 

*date du règlement 

DE l'association 



Inconnue. 
^19 octobre 1859. 



Idem. 
*Néant. 



Idem. 

^Néant. 



Idem. 
*Néant. 



Idem. 
*Néant. 



Idem. 
•Néant. 



Idem. 
*Néant. 



28o — 



u 
73 

U 
C 



O 

u 

a 



NOMS 

DES 

POLDERS 



COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 





V 


INDICATION 


V 


s 


d .1 cours d'eau 




a 


dans lequel 




e 

o 


s'opère 


B* 


récoulement 


Ç/3 


u 
si 


des eaux de 




a 


c'iaque polder 



2 

S 3 

CT3 
.2 3 



C/5 



(O 

u 

«•H 

^ o 

73 



-gr 




0) 




«0 








-< 




^■^ 


a> 


u 


^ 


>4^ 


u 


ce 


ce 


•3 


u 


«■3 1 


u 




Jû 


a> 


P 


-3 






O 




Z 





r* «j: ^ 
a ^ « 






44 



4:> 



46 



47 



48 



Haantjensgat 
(vieux). 



Haantjensgat (nou- 
veau). 



Beoostereede, en- 
digué en 1672. 



Brandkreek. 



Petit Boom. 

(Fait partie d'un 
polder situé pour 
les 1 1 / 1 2e sur le 
territoire hollan- 
dais), endigué en 
1672. 



St Jean in 
Eremo. 
Stc-Margue- 
rite. 



S'e-Margue 
rite. 



St-Jean in- 

Eremo. 

Ste-Margue 

rite. 



Ste-Margue 

rite. 
Waterland 
Oudeman. 



Ste-Margue 

rite (1/1 2e). 

Stc Croix 

(Hollande) 

(11/1 2e). 



H. A. C. 

65 98 00 
9 22 00 



888900 



3907900 
108 37 00 



64 41 00 
58 02 00 



18 72 00 



Canal de Sel- 
zaete à Heyst, 
par les cours 
d'eau du pol- 
der Rousse- 
laere. 



Canal de Sel- 
zaete à Heyst, 
par les cours 
d'eau du pol- 
der Beooste- 
reede. 



Canal de Sel- 
zaete à Heyst; 
aussi vers la 
Hollande. 



Idem. 



Vers la Hollan- 
de. 



M. c. 

I 5o 



,\ DO 



320 m. 



1 00 



4:>t) m. 



321 5 m. 
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DÉPENSE 




INDICATION 




DATE DE l'arrêté 




MOYENS 






Q.UI A AUTORISÉ 


ANNUELLE 




DU PERSONNEL 


S U 08 


• 


DE CHAQUE 
POLDER 


DE POURVOIR A LA DEPENSE 
ANNUELLE 


DE l'administration 
ET DES EMPLOYÉS 


TRAITE*! 

des memt 

l'Administi 

des emp 


l association 
•date du règlement 

DE l'association 


l5o (X) 


Une imposition dite dijk- 


Trois régisseurs. 




Inconnue. 




geschot. 


Un recev. greffier. 


.So 00 


•Néant. 


180 00 


Idem. 

■ 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
*Idem. 


i,3oo 00 


Le produit des arbres, des 


Un directeur. 


100 00 


Idem. 




herbages et de la pêche. 


Un juré. 

Un recev. greffier. 


f» 00 
100 00 


•Idem. 


25o 00 


Une imposition dite water- 


Deux jurés. 


21 76 


Idem. 




ou dijkgeschot. 


/ 


chacun. 


•Idem. 


• 




Un trésorier. 


21 76 




— 




— 
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NOMS 

DES 

POLDERS 



COMMUNES 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 



u 

U 

eu 



C 

6 

6 

o 

u 

eu 



INDICATION 

du cours d'eau 

dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 
des eaux de 

chaque polder 



2 

u 

O ï 
08 * 





M 


<A 


4> 


O 


% 


«V 


3 


Ui 


J^ O 


es tO 


Ci!) * 


S2 


U) rt 


(U,C 


01 G 


•^ !ii 


«-> «^^ 


^v 


373 


«•S 


Gd <-• 


u ^ 


Jq o 


JQ V 


(A 


e*^ 


0) 





T3 


z 



a: 

O 






'Ji 

ce 

T3 



49 



Generalen Vrijen 
polder, composé 
comme suit : 

Rousselaere, 

Ste-Clroix, 

St-Liévin, 

St- Jérôme, 

St Jean, 

Kleine Jonkvrouw, 

Oudeman. 

Krakeel. 
Ste-Marguerite, 
réendigué en i632. 



Se Marguerite 
St-Jetn-in-Ereroo 
I Se Marguerite 
^Se Marguerite 
) St Jean in-lrenio 
Watrrland-Oadem 
St JeaD-in-Iremo. 
Waterviiet. 
(Waterland Oadem 
i Waterviiet. 
WaterlaDd-Oodem 
Se Marguerite 



H. A. C, 



too 28 00 

63 92 00 

888400 

i83 91 00 

100 28 00 

267 DO 00 

104 70 00 

100 41 5o 

228 43 00 

i32 19 00 

14 45 00 

12 29 00 



M. C. 



Canal de Sel 
zaete à Heyst; 
aussi vers le 
canal de Wie 
lingen. 



B 



5o 



5i 



52 



Polders inté- 
rieurs (1). 

Middelbourg. 



Papen. 



Middelbourg 

Maldegem. 

Eede (Holl.). 

Maldegem. 
Middelbourg 
Territ. holl. 



142 00 00 

7 00 00 

52 00 00 



26 00 00 

59 00 00 

901 00 00 



Maldegem, com- 
posé comme suit: 

^''^"ef^" Maii'br^|4^9 3ooo 

Bewerstereede { Moerkeke. J,qoo^^^ 

polder. (Middelbourg p-^» «^ 90 

i Lapscheure. 1 ^^g q„ ^^ 

} Moerkerke. | ^"^ ^^ 7o 

Moerkerke Nord l 

au delà de la Lié- > Moerkerke. 

-ve (partie). 1 

(i) Voir la note p. 270. 



2 i3 5o 



Canal de Sel 
zaete à Heyst. 



Idem. 



Idem. 



— 283 









«.^ 




DÉPENSE 




INDICATION 




DATE DE l'arrêté 




MOYENS 






QUI A AUTORISÉ 


ANNUELLE 




DU PERSONNEL 


W t CO _0 


f 




# 




f^.-^ h a^ 


L ASSOCIATION 


DE CHAQLE 


DE POURVOIR A LA DEPENSE 


DE l'administration 


TRAITE 

S mem 
Iminis 
es em] 






ANNUELLE 




•dA TE DU REGLEMENT 


POLDER 




ET DES EMPLOYÉS 




DE L'ASSOaATION 


1 

3,5oo 


Une imposition ditewater- 


Deux jurés. 


76 19 




en moyenne 


ou dijkgeschot, le pro- 




chacun. 






duit des criques (kreken) 


Un trésorier. 


200 00 






et des herbages, et le pro- 










duit des ventes d'arbres, 










le long des digues. 









Une imposition. 



Une imposition. 



Inconnue. 
•Néant. 



Inconnue. 
'Idem. 
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NOMS 

nr:s 

POLDERS 


COMMLNKS 

dans 

lesquelles ils 

sont situés 

en tout 
ou en partie 

• 


Superficie 
par commune 


INDICATION 

du cours d'eau 
dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 

des eaux de 

chaque polder 


Situation du terrain 

au-dessous 

des hautes marées 

ordinaires 


Nombre des écluses 
de décharge 


des 
digues à entretenir 


• 




H. A. C M. C. 

Arrondissemeni 




Polders maiitimes 
et de première 
ligne. 














53 


Moerbeke. 


Moerbeke. 

Wachtebeke. 

Stekene. 

Sinay. 

Overslag 

(Hollande). 

Koewacht 

(Hollande). 


637 0000 
74 00 00 

25 00 00 

5673 00 


Les cours d'eau 
du polder. 




1 


3ooo m 


54 


St-Elo\% endigué 
en i6i3. 


Wachtebeke. 


2o3 92 00 


Les cours d'eau 
du Canisvliet 
polder et le 
canal de Ter- 
neuzen. 




1 


6000 m, 



le Gand 
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DÉPENSE 
AN NIELLE 


MOYENS 

DE POURVOIR A LA DEPENSE 


INDICATION 

DU PERSONNEL 


TRAITEMENT 

des membres de 

l'Administration et 

des employés 


DATE DE l'arrêté 
QUI A autorisé 

l'association 


DE CHAQUE 
POLDER 


ANNUELLE 


DE l'administration 
ET DES EMPLOYÉS 


*DATE DU RÈGLEMENT 
DE l/ASSOCrATlON 













.^,ooo 
*n moyenne, 



400 00 
Knviron. 



Les revenus du polder. 



Le produit du droit de 
chasse. 



Undijkgraaf. 
Un juré. 

Un recev. greffier. 
Un garde. 



Un dijkgraaf. 

Un juré. 

Un recev. greffier. 



70 00 
iDo 00 
180 00 
i5o 00 



32 00 
20 00 
65 3i 



18 mai 1768. 



iQ 
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PROVINCI 



0) 

-a 
o 



O 

B 

s 



3 



n 



NOMS 

DES 

POLDERS 



D 



(A 



Ç/3 <u ifl «3 

liJ S ^« 2 

Z 5 ."S S 

- (A «rf ,^ 

(A 



(A 



O C w 

^ •§ "" 



3 
O 

G 



Polder de Niel. 



DeWillebroeckà 
l'orient du ca- 
nal Blaesvelt, 
Heyndonck et 
Heffen. 



Polder de Wil- 
lebeek. 



Nieuw- N oord- 
land polder 
Cabiljauw. 



Haqemanf. 



Niel. 



Willebroeck. 

Hevndonck. 

Heffen. 



Schelle. 



Santvliet. 



Santvlict, 



Superficie 

par 
Commune 



COURS n EAU 

dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 

des eaux 

du Polder 



H. A. C. 
47 41 00 



19 01 80 

14 88 3o 

2 .■).-> bn 



ôb 2.-> 70 



3o ()4 5i 



140 (12 47 



56 2() 45 



Rupel. 



Rupel. 



Rupel. 



Situation 

du terrain 

en dessous 

des marées 

ordinaires 



Par le waîer 
S a n p du 
Z u idland- 
poldcr et le 
\'vd polder 
(SOUS Ossen- 
drecht Hol- 
lande), dans 
l'F'scaut. 



Par l'Kscaut. 



Dépense 
annuelle d< 
chaque 
Polder 



A niveau du 

côté Nord et 

à 2 m. du 

côté Sud. 



Inconnue. 



En iH<j8 
2iSô,8o fr. 



6,oo<> fr. 



Pas anni.t 

maiï> 
périodiqr. 



5(V\<V^ ti 



En\ir.'! 
53m rr 
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N ombre 
les écluses 
/ de 

décharge 



LONGUEUR 
des 



DIGUES A ENIREI'KMR 



MOYENS 

de pourvoir 

à la 

dépense annuelle 



PERSONNEL 
de 



L ADMINISTRATION 



DATE 
de l'arrêté qui a 

autorisé 

l'association et 

date du règlement 

du polder 



Deux dont 
Il ne \' a 
être ex- 
propriée 
par TEtat 
et la ville 
d'Anvers 



4,000 mètres jus- 
qu'ici. 

2,(X)o mètres ou en 
viron dans l'ave- 
nir. 



Les ferma'^es des 
schorres. de la 
grande digue, la 
vente d'arbres, etc. 



Un dijkgraaf. 
Deux hoofdegecom- 

mitteerden. 
Un greffier - tréso 

rier. 



Le polder est régi 
par un octroi de 
(Charles II, roi 
d'Espagne, de 
1682; 

Dates du règlement : 
2 août i836, 
19 juin 1860. 



Errata et Addenda 



p. io3 ait lieu de Zwvndreht 



P. 107 

» 
P. 120 
P. 127 



» 
» 



P. 204 M 

P. 2iQnote » 



P. 248 



» 



iise^ Zwyndrecht. 
M Calloo. 
» dimanche. 
» disposition du décret. 

» des Wateringues et des 
Polders. 
Etablissements d'impôts » Etablissement d'impôts. 
Leclercq, Pas. i863, I » Leclercq., Pas.^ i863, 

I, 3l2. 

Cet article était emprunté » Cet article est emprunté. 



Colloo 
dimance 

disposition décret 
des wateringues 



2QI 



Nombre 


LONGUEUR 


MOYENS 


PERSONNEL 


• 

DATE 


des écluses 


des 


de p()iir\oir 


de 


de 1 arrête qui a 
autorisé 


de 


à la 


l'association et 


%A%^ 




et ICI 


9 


date du règlement 

s 1 J 


m m 


DIGUES A ENTRKTKMR 




L ADMINISTRATION 


décharge 




dépense annuelle 




du polder 


Deux. 


3,2<:x) mètres. 


1 
Les dijkgeschotien. 


Un dijkgraaf. 


L'association du pol- 






produit de l'affer- 


Deux hoofdgecom- 


der d'Ordam C. A. 






mage des digues. 


mitieerden. 


existe depuis plu- 






schorren, etc. 


Deux jurés. 


sieurs siècles. Elle 








Un secrétaire-tréso- 
rier. 


est régie suivant 
octroi du 20 février 
1649, ^^ ^^ règle- 
ment de police es' 
du 16 décembre 
i8]i. 


Irois. 


2,56o mètres. 


(>)ntribuiion annu- 


Un dijkgraaf. 


1 6 décembre 1811. 






elle de 3 fr. par 


Deux commissaires. 


1 1 décembre 1849. 






hectare. 


Un secrétaire-tréso- 


• 


* 






rier. 




l'ne. 


83 1 mètres. 

1 


Le produit de la 
vente des herbages 
des schorres et de 
la grande digue. 


Un dijkgraaf. 
Un secrétaire-tréso- 
rier. 
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O 



(A 

O 

u 

g 



NOMS 

DES 

POLDERS 



W = ^« 

^ CA «irf 

•s; -^ o 

o «« * 3 

^ G 



u 

00 

eu 



3 
O 



Superficie 

par 
Commune 



COURS D EAU 

dans lequel 

s'opère 

récoulemenl 

des eaux 

du Polder 



Situation 
du terrain 
en dessous 
des marées 

ordinaires 



Dépense 

annuelle di 

chaque 

Polder 



i3 



Kielspolder 
(Anvers;. 



»4 



Nieuwe 
Zuidpolder. 



Anvers. 



i5 



Wvtvliet. 



if) 



Spierenbroeck 

et 
Hingenebroeck. 



Ossendrecht 
(Hollande). 
Santvliet 
(Belgique). 



Eeckeren. 



Hingene. 
Bornhem. 



H. A. C. 

Il I 55 97 



89 

12 



7' 
.^8 



64 
81 



5i 



82 q54 



217 00 684 
N.-B. Dans ces 
polders il v a 
encore des 
«Vrijlanden». 
Toutes ces 
parcelles sont 
connues au ca- 
dastre. 



Hollebeek. 
Leibeck. 



Escaut. 



Terrains les 
plus bas en 
dessous des 
marées, 
C<» 4 m. 90 

Terrains les 

plus hauts 

en - dessous 

des marées. 

Cca 0.75. 



Voirplansdes 
ponts et 
chaussées ou 
cartedel'état- 
major. 

L'administra- 
tion du pol- 
der ne pos- 
sède pas de 
plan de ni- 
vellement. 



Moyenne de 
dix dernière 
années 1 ,< kî 
fr. par an. 



En moveni] 
400 florin*. 



En vin 'H 

1 ,400 lVan^"i 
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Nombre 
des écluses 

de 
décharge 



LONGUEUR 
des 



DIGUES A ENTRETENIR 



MOYENS 

de pourvoir 

à la 

dépense annuelle 



PERSONNEL 
de 



L ADMINISTRATION 



DATE 

de l'arrêté qui a 

autorisé 

l'association et 

date du règlement 

du polder 



Une. 



Une. 



U'ne. 



Avant la construc- 
tion de l'enceinte 
actuelle, 900 mé 
très. 

Longueur actuelle 
des digues 750 m. 
Par suite de la 
construction des 
nouveaux ouais, 
ces digues n exis- 
teront plus. 



Voir plans aux ponts 
et chaussées et ca 
dastre. 

Il y a des bornes de 
100 en 100 mètres. 



(Cotisation dite dijk- Un dijkgraaf. 
geschotten, fixées Deux hoofdgecom 
tous les ans par mitteerden. 
les propriétaires à Un greffier tréso- 
Tassemblée gêné- rier. 
raie. 



Dijkgeschotten; cha- 
que propriétaire 
paie en proportion 
de ses terrains. 



Location des digues, 
alluvions et prai- 
ries, dites des 
gi meeiîtens et sua 
tiegeldcn du Mans- 
broeck et groen- 
straat. 



Octroi du 21 janvier 
1 73 1 par 1 empe- 
reur Charles VI, et 
règlement du pol- 
der adopté par les 
propriétaires, le 
24 mai 1894. 



Un dijkgraaf - pen- Endigué en 1809. 

ningmeester. 
Un juré. 



Ce polder appartient 
entièrement au 
même proprié- 
taire. Il n'y a pas 
d'administration. 



2 Directeurs, 1 gref- 
fier ei 2 commis- 
saires. 



Le règlement ne 
porte pas de date. 
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NOMS 

DES 

POLDERS 


COMMUNES 

dans lesquelles 

ils sont situés 

en tout ou en partie 


Superficie 

par 
Commune 


COURS d'eau 
dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 

des eaux 

du Polder 


Situation 
du terrain 
en dessous 
des marées 
ordinaires 


Dépense 

annuelle d» 

chaque 

Polder 


'7 


Polder de Hobo 
ken. 


Hoboken. 


20 hectares ou 
environ appar- 
tiennent à l'as- 
sociation pol- 
dérienne, a5o 
hectares aux 
particuliers. 


Escaut. 


1 à 2 m. au- 
dessus des 
marées ordi- 
naires. 


7,o<K) tV. 
Pour l'axeiv 
cette sonim 
ne sera pk 
si élevée, 1 
Polder étai 
expropri 
pour 6 he 
tareseta; ai 
vendu j 
hectares •• 
environ. 



D'ANVERS 
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N ombre 
les écluses 


LONGUEUR 
des 


MOYENS 
de pourvoir 


PERSONNEL 
de 


DATE 

de l'arrêté qui a 

autorisé 


de 


à la 


l'association et 


V4 W 
1 




, 


date du règlement 
du polder 


décharge 


DIGUES A ENTRETENIR 


dépense annuelle 


L ADMINISTRATION 


Une. 


1,950 mètres. 


Imposition de 5.oo 
Ir. par hectare. 


Un dijkgraaf. 
Deux commissaires. 
Un secrétaire. 

m 




Trois sim- 


6,900 mètres. 


Produit de la vente 


Un dijkgraaf. 


Date du règlement : 


ples ei 




des herbages, de 


Deux commissaires. 


12 novembre 1881, 


une dou- 




bois, location de 


Un receveur-secré 


modifié le 29 avril 


ble. 




pêche, de chasse. 


taire. 


i882,approuvépar 






d'emphytéoses et 
intérêts' de fonds 


Trois jurés. 


arrêté royal du 1 j 






Un garde digues. 


juin 1882. 






Belges. Inscrip- 










tions au grand- 










livre de la Dette 










publique. 






Une. 


186 mètres. 


Moyennant une coti- 
sation de fr. 4.00 
par hectare tous 
les 4 ou 5 ans. 


Un dijkgraaf. 
Deux commissaires. 
Un trésorier. 




Une. 


Point. 


Taxes dites : dijkge- 


Un dijkgraaf. 


Règlement en date 






schotten en trois 


Un secrétaire-tréso 


du 21 septembre 






classes : 


rier. 


1821, approuvé par 






10 fr 4.00; 




la députaiion per- 






20 fr. 2.67; 




manente des Etats 






30 fr. i.:h. 




de la province 






par hectare. 




d'Anvers, le 7 no 
vembre 1821. 


Une. 


4 h. 24 a. 45 c. 


Produits du loyer. 


Un régisseur. 


Autorisation d'endi- 
guement : 3o juin 
1861. 
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NOMS 

DES 

POLDERS 


COMMUNES 

dans lesquelles 

ils sont situés 

en tout ou en partie 


SiPERFicn-: 
par 

(^OMMLNIÎ 


coi'RS d'eau 
dans lequel 

s'opère 

l'écoulement 

des eaux 

du Polder 


Situation 

du terrain 

en dessous 

des marées 

ordinaires 


Dépense 
annuelle é 
chaque 
Polder 








H. A. C. 








6 


Oud Noordland. 


Santvliet. 


3oi 6i 95 


Par le polder 
w a ter gang 
de Santvliet- 
polder et Bei- 
rendrecht 
dans l'Escaut 




1,345 fr. 


0m 

/ 


Polder Etten- 


Oorderen et 


Superficie im 


St Jacobs 


Ce renseigne- 


Environ 




hoven. 


Hoevenen 


posée, environ 
n3o hectares. 


Putten 


ment est in- 
diqué sur la 
carte du gé- 
nie militaire 


lO,(KK) à 
12,CK)0 iT. 
























déposée aux 
bureaux de 














l'administra- 














tion provin- 
ciale. 




S 


Polder Muys 


Wjlmarsiionek, 


Superficie im 


Le Viiil et 


Ce renseigne- 


Environ 




broeck. 


Oorderen, 


posée, environ 


SchtMii ^rbijn. 


ment est in- 


10, OCX) à 






Eeckeren, 


7^0 hectares. 




diqué sur la 


i2,o<.K.> îr 






Hoevenen. 






carte du gé- 
nie militaire 
déposée aux 
bureaux de 
l'administra- 
tion provin- 
ciale. 




9 


Polder LillocMm 


Lillo, 


Superficie im- 


Escaut. 


Ce renseigne- 


Envinm 




annexis. 


Stabroeck, 
Santvliet et 
Beirendrecht 


posée environ 
25 17 hectares. 




ment est in- 
diqué sur la 
carte du gé- 
nie militaire 
déposée aux 
bureaux de 
l'administra- 
tion provin- 
ciale. 


37,1^ H > tr 



28(1 



I 

i 
Nombre 

les écluses 

de 

décharge 



longup:iir 

des 



DIGIES A ENTRETENIR 



MOYENS 

de pourvoir 

à la 

dépense annuelle 



PERSONNEL 

de 



L ADMINISTRATION 



DATE 

de l'arrêté qui a 

autorise 

l'association et 

date du règlement 

du polder 



Une, 



Point. 



Deux. 



Ce polder ne pos- 
sède que des di- 
gues intérieures 
qui n'exigent pas 
d'entretien. 



Deux. 



Ce polder ne pos- 
sède que des di- 
gues intérieures 
qui n'exigent pas 
d'entretien. 



Trois. 



9,900 mètres lon- 
geant le fleuve. 
Les digues inté- 
rieures n'exigent 
pas d'entretien. 



Taxes sur les terres 
dites dijkgeschot- 
ten par classe : 
10 fr. 4.00; 
20 fr. 2.67; 
30 fr. 1.34, 
par hectare. 



Les dijkgeschotten, 
produit de l'aft'er- 
mage des digues, 
etc., ventes d'ar- 
bres. 



Les dijkgeschotten, 
produit de l'affer- 
mage des digues, 
etc., vente d'ar- 
bres. 



r.es dijkgeschotten, 
produit de l'affer- 
mage des digues, 
etc. 



Un dijkgraaf. 
Un secrétaire tréso- 
rier. 



Un dijkgraaf. 

Deux hoofdgecom- 
mitteerden. 

Deux jurés. 

Un secrétaire-tréso- 
rier. 



Un dijkgraaf. 

Deux hoofdpecom- 
mitteerden. 

Deux jurés. 

Un secrétaire- tréso- 
rier. 



Un dijkgraaf. 

Un hoofdgecom mit- 
teerde. 

Deux gccommitteer 
den. 

Trois jurés. 

Un secrétaire tréso- 
rier. 



L'association du pol- 
der d'F^ttenhoven 
existe depuis plu 
sieurs siècles. Elle 
est régie suivant 
octroi du 20 févr. 
1649 ^^ règlement 
de police du 16 
décembre 1811. 



L'association du 
polder de Muys- 
Droeck existe de- 
puis plusieurs 
siècles. Elle est 
régie suivant octroi 
du 20 février 1640, 
et le règlement de 
police est du 16 dé 
cembre 181 1. 



L'association dupol 
der de Lillo cuni- 
annexis existe de- 
puis plusieurs siè- 
cles. Elle est régie 
suivant octroi du 
1 3 mai 1 63o et le 
règlement dépoli 
ce est du 16 décem- 
bre 181 1. 
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NOMS 

DES 

POLDERS 



V 



en 



C/) « c« Ç 

tij S **> 2 
5 o 



3 
O 



J£ o 



c 



Superficie 

par 
Commune 



COURS D EAL 

dans lequel 
s'opère 

l'écoulement 

des eaux 

du Polder 



lO 



\ 1 



Polder Ordam 
ann annexis. 



Grooten Polder. 



12 



Oorderen et 
Wilmaridonek. 



Schelle. 



s'Heerenlanden. 



Hoboken, 



H. A. C. 

Superficie im- 
posée environ 
i,o5o hectares. 



1 14 oo 00 



80 hectares ap 
partenant aux 
adhérités du 
Polder sel rou- 
\ent sous Ho- 
boken. 

6 hectares ap- 
partenant à 
l'association 
poldérienne 
sont expro 
priés par l'Etat 
et la ville d'An- 
vers et font 
actuellement 
partie de cette 
ville. 



Escaut, 



Situation 

du terrain 

en dessous 

des marées 

ordinaires 



Dépense 
annuelle di 
chaque 
Polder 



Schelde et 
Benedenvliet. 



Escaut. 



(]e renseigne- 
ment est in- 
diqué sur la 
cane du ^é- 
nie militaire 
déposée aux 
bureaux de 
l'administra- 
tion provin- 
ciale. 



La côte des 
terrains du 
polder de 
Schelle a été 
fixée a m. 
0.06 par C. 
Lau wers, 
géomètre 
juré à An 
vers, en 1849. 



I a 2 m. au- 
dessus des 
marées ordi- 
naires. 



Enxiror. 

20, (KX) {'r. 



En i^(j^ 
fr. 474.U) 



i,.">CK) frai.*:-' 
environ. 



Table alphabétique des Matières 



contenues dans le 



COMMENTAIRE 



A cqiiisition de droits depropnéti\ 
p. 233. 

Actes accordant une concession 

(Timbre), p. 257. 

Actions en Justice f p. 240. 

Adjudication d'ttn polder , p. 139. 

Adjudications et marchés (Tim- 
bre), p. 259. 

A djudications publiques, p . 161. 

Administration. — Voy. Assem- 
blée générale (Attributions de 
l'j; Direction; Dykgraaf; Juré; 
Receveur-greffier. 

Administration publique (("arac- 
tère d'j, pp. 126 et ss., 144, 
186 et ss. 

Admission au vote à l'assemblée 
générale ((^onditionsd'j, pp. 141 
et ss. 

Agents du polder^ p. 229. — Voy. 
Gardes- digues ; Porteurs de 
contraintes ; Serment. 

Aliénation de propriétés, pp. 235 
et ss. 

Ancien régime, p. 104. 

Anvers (Polders de la province 
d'), p. i65. 



Appui (Servitude d'), pp. 196 
et ss. 

Aqueduc (Servitude d'), pp. 198 

etss. 
Arrêté accordant une concession, 

p. 257. 

A rrondisscments de polders , 
p. 172. 

Assèchement (Y T^\2W'x. d'),p. 198. 

Assemblée générale (Attributions 
de r», pp. 116, 148. — (Compo- 
sition de 1'), p. 141. — (Convo- 
cation de 1'), pp. 147, 161. — 
(Droit de révocation, suspen- 
sion et remplacement de 1'), 
p, i56. — (Force obligatoire et 
exécutoire des décisions de 1'), 
p. 148. — (Lieu de réunion de 
1'), p. 148. — (Participation au 
vote à 1'), pp. 143 et ss. — 
Séances, p. 147. 

Association poldérienne. — 
Régime ancien, p. 102. - (Pou- 
voir de r — à l'origine), p. 107. 

— (Exécution des décisions de 1' 

— à l'origine), pp. 107, 108, — 
pp. 139, 140. 

Associations antérieures au décret 
de 181 1, pp. 125, i36. 
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Associations de polders, pp. ii3, 
169, 171. 

Attributions des polders en tant 
qu'administrations publiques, 
pp. 186 et ss. — (Limite des), 
pp. 217 et ss. 

Attributions de i* assemblée géné- 
rale, pp. 116, 148. 

Attributions des membres de la 
direction ^ p. 157. 

Autorisation d'ester en justice, 
p. 241. 



Beyts (Baron), p. 121. 

Budgets et comptes, pp. 225, 228. 



Calamiteux (Polders), pp. 169, 
173 et ss. 

Caractère du dn>it de participa- 
tion à l'assemblée générale, 
p. 144. 

Caractères des polders, pp. 126 
et ss., 144, 149. 

Caractères des membres de la 
direction, p. 154. 

Cats. — Twee-en-tachtig jarig 
leven, p. 106 (note;. 

Caution netnent du receveur-gref- 
fier, p. 227. 

Chasse (Droit de), p. 242. 

Choix de la direction, pp. i52, 
223 ; dureceveur-greffier,pp. 1 32 
et 157. 

Code rural, pp. 170. 197 et ss. 

Commissaires spéciaux (Envoi 
de), pp. 168, 225. 

Commission pour la revision de la 
législation sur les polders, 

p. 123. 

Commissions chargées de dresser 
la statistique et de procéder au 
classement des polders, p. 1 15. 



Compétence administrative. — 
Ancien régime, p. 107. — Cours 
d'eau, pp. i89etss. — Impôts, 
p. 204 et ss. — (Limite de la), 
pp. 218 et ss. — Police, pp. 202 
et s. — Travaux, pp. 193 et ss. 

— Régime actuel, pp. 186 et ss. 

— Régime français, p. 116. 
Compétence du pouvoir judiciaire. 

— Voy. Incompétence du pou- 
voir judiciaire. 

Composition de rassemblée géné- 
rale, — Voy, Assemblée géné- 
rale. 

Composition de la direction. — 
Voy. Direction; Choix de la 
direction. 

Comptes et budgets, pp. 225, 228. 

Concession d'un schorre, p. 128. 
— Acte ou arrêté accordant une 
concession, p. 257. 

Concours entre nu-propriétaire et 
usufruitier (Droit de vote en 
cas de), p. 142. 

Conditions d'admission au vote à 
l'assemblée générale, pp. 141 
et ss. 

Conditions d'éligibilité des mem- 
bres de la direction. — Voy. 
Direction. 

Congrès national, p. 121. 

Constitution d'un polder, pp. i36 
et ss. p. 189. 

Contrainte, p. 181. — (Porteurs 
de), pp. 217, 23o. 

Contributions. — Voy. Imposi 
tions poldériennes. 

Convocation de l'assemblée géné- 
rale, pp. 147, 161. 

Correspondance des polders, 
pp. 162 et ss., 221 et ss. 

Cours d'eau (Régime des — dans 
les polders\ pp. 189 etss. 

Création d'un polder. — Forma- 
lités, p. i35. 
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Cwa^e dc.i cours d'eati, pp. 190 
et s. 

D 

Dauffcr (Moments de). — Droits 
de la direction, p. 1 57. — Droits 
de réquisition et d'expropria- 
tien, p. 182. 

Décisions de l'assemblée générale 
(Force obligatoire des), p. 148. 

Définition du polder, pp. io3 et 
104.. 124 et ss. 

De Hoon (A.). — Mémoire sur 
les polders, pp. io3 (note), 142 
(note). 

Délégation du droit de vote à 
l'assemblée générale, pp. 148 
et ss. 

Délimitation entre polders et 
wateringues, pp. ii5, i25. 

Délits sur les digues, p. 114. 

Dépossession d'un polder^ pp. 1 3(), 
167. 

Députation pei'manenfe. — f Envoi 
de commissaires spéciaux), 
p. 168. — Voy. Envoi des 
comptes. — Intervention des 
pouvoirs publics. 

Dessèchement (Servitude de), 
pp. 198 et ss. 

Détournements commis par les 
receveurs-greffiers, p. 229. 

Digues (délits sur les), p. 1 14. — 
(pâture sur les), pp. i58, i65. 
(plantations sur les), pp. i58, 
i65. — (privilège pour l'entre- 
tient des), p. 179. — (propriété 
des), p. 234. 

Direction (Caractères des mem- 
bres de la), p. 1.54. — (Choix de 
la), pp. 132, 223, 226. — (Condi- 
tions d'éligibilité des membres 
de la), pp. i5o, 226. — (Com- 
position de la), pp. 149, 226. — 
(Domicile des membres de la), 



p. i53. — (Flandre occidentale 
et province d'Anvers), p. i65. 

— (Fonctions et attributions), 
pp. 07 et ss. — (Incompati- 
bilités), pp. 154, 229. — Voy. 
Serment. 

Dispositions d'intérêt général 
(Des), pp. 179 et ss. 

Distinction entre polders et wate- 
ringues, pp. 110, ii5, 123. 125. 

Domaine privJ, p. 112. 

Domaine pub/ ic, p. 112. 

Domicile des membres de la 
direction, p. i53. 

Drainage (Servitude de), pp. 198 
et ss. 

Droit coutumier, p. 104. 

Droit de chasse, p. 242. — d'éta* 
blir des impôts ^ pp. 204 etss. — 
d'expropriation, pp. 179 et ss., 
i83. — défaire des règlements 
de police, p. 2o3. — de fouille, 
pp. 197 et s. — de pêche, 
pp. 242 et ss. — de réquisition, 
p. 182. — de suation, p. 169. 

Droit de suffrage à l'assemblée 
générale, pp. 141 et ss. 

Droits de propriété (Acquisition 
de), p. 233, 

Djkgraaf p. 149. — Attribu- 
tions spéciales, pp. 157, 161. 

— Domicile, p. i53. — Incom- 
patibilités, p. 154. — Rempla- 
cemem. Révocation, Suspen- 
sion, p. i56. 

Dijkgraaf général, p. 109. 



Edux du polder (Régime des), 
pp. 189 et ss. 

Ecoulement des eaux (Modifica- 
tion à T), pp. 161, i63, 169, 
170. — (Servitude d'), pp. 198 
et ss. 
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Eligibilité des membres de la 

direction. — Voy. Direction. 
Emprunts, pp. 241 etss. 
Endiguement de schorres, pp. i36 

et ss. i38et s. 
Enregistrement (Des polders au 

point de vue dU timbre et de 1'), 

pp. 254 et ss. 
Entretien. — (Répartition des 

frais), p. 181. 
Entre lien des cours d'eau^pp. 190 

et ss. 
Entretien des digues (Privilège 

pourl'), p. 179. 
Entretien d'un polder (Travaux 

d'), pp. 180 et ss., 223 et ss. 
Envoi des comptes à la députaiion 

permanente, p. 225. 
Etablissetncnt d'impcts, pp. 204 

et ss. 
Établissement d'un polder f p. i35. 
Etablissement public (Caractère 

d'), pp. 128, 144, 149. 
Établissements de bien/aisance. 

— Admission au vote à l'assem- 

blée générale, pp. 143 et s. 
Établissements hospitaliers. — 

Admission au vote à l'assemblée 

générale, pp. 143 et s. 
Etats des provinces y pp. 1 17 et s. 
Eti^angers. — Admissibilité au 

vote à l'assemblée générale, 

pp. 143 et ss. — Admissibilité 

aux fonctions de la direction, 

p. l52. 

Exécution des travaux, pp. 193, 

223 et ss. 
Exemption de la contribution au 

subside en faveur d'un polder 

calamiteux, p. 175. 
Exploits, p. 240. 
Expropriation d'un polder ^ 

pp. 139, 168, 179 et ss. 
Expropriation par le polder, 

pp. 197, 201. — Voy. Danger. 



Faider. — Avis de M. Faider, pro- 
cureur général près la Cour de 
cassation, p. 129 en note. 

Faillite. — Admissibilité au vote 
à l'assemblée générale, pp. 143 
et s. 

Femmes. — Admissibilité au vote 
à l'assemblée générale, pp. 143 
et s. — Admissibilité aux fonc- 
tions de la direction, pp. i52 
et s. 

Fin d'un polder, p. 167. 

Fixation de Vimposiiion poldé- 
rienne. — Procédure à sui\Te, 
p. 212. 

Flandre occidentale (Polders de 
la), p. i65. 

Flandre orientale (Polders de 
la), p. 141 et ss. 

Fonctionnement des polders, 
pp. 141 et ss. 

Fonctions des membres de la 
direction, p. iS'j ; — du maître 
des requêtes, p. 220. 

Fondé de pouvoir. — Admissi- 
bilité au vote à l'assemblée 
générale, pp. 143 et s., 145. 

Force obligatoire des décisions 
de l'assemblée générale, p. 148. 

Foniuition d'un polder. — For- 
malités, pp. 1 35 et ss. 

Fouilles dans les dunes de mer, 
pp. i58, i63, i65. — (Droit de), 
p. 197. 

G 

Garde-digues. — Nomination et 

révocation, pp. i52, 223, 229. 

— Mission, p. 229. — Serment, 

p. 229. 
Gelande (Grooie), p. 147 (note). 
Gestion du polder (Sanctions 

quant à la), pp. 179 et ss. 
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GUliodts. — La Flandre, p. loi 
(note). 

Giron. — Droit administratif, 
p. i52 (note). 

Gouverneurs. — Envoi de com- 
missaires spéciaux, p. i6S. 

Greffier. — Fonctions spéciales, 
p. 164. — Voy. Direction ; Rece- 
veur. 

Groupetnents de polders, pp. 169 
et ss. 

Gtticciardini, p. 101 (note). 



H 



Heemraadschappeu, pp. 118, 119. 
Hoofdgccommiteerden, p. 147. 
Hooghemraadschappen, pp. 118, 

119. 
Hypothèque légale ^ p. 229. 



Impositions poldériennes (Carac- 
tère des), pp. 206 et ss. — (Eta- 
blissement d'), pp. 204 et ss. 
— Fixation et répartition des), 
pp. 212 et ss. — (Procédure 
en réclamation contre les), 
pp. 212 et ss. — (Procédure 
en recouvrement des), pp. 216 
et ss. 

Incapables. — Admissibilité au 
vote à l'assemblée générale, 
p. 143. 

Incompatibilités. — Membres de 
la direction, p. 154. — Rece- 
veur-greffier, p. 229. 

Incompétence dît pouvoir judi- 
ciatrCt pp. 181, 194 et ss., 210 
et ss., 228. — Voy. Compétence 
administrative. 

Indépendance des polders (Li- 
mites de 1'), pp. 218 et ss. — 
Voy. Compétence administra- 



tive. — Incompétence du pou- 
voir judiciaire. 

Ingénieurs y p. 23o. 

Insertion au « Moniteur belge m 
des règlements des Polders, 
p. 140. 

Inspection (Tournées d'), pp. 160, 

i65. 

Intervention des polders en faveur 
de polders calamiteux. — Voy. 
Subsides à des polders calami- 
teux. 

Intervention des pouvoirs publics. 

— Actions en justice, p. 241 . — 
Ancien régime, régime fran- 
çais et suivants, pp. 102 etss. — 
Assemblée générale, p. 147. — 
Comptes et budgets, pp. 225, 
228. —Emprunts, pp. 241 et s. 

— Impositions poldériennes, 
pp. 212 et s-s. — Modifications 
au régime des eaux, pp. 189 
et ss. — Modifications au règle- 
ment, p. 166. — Organisation 
d'un polder, p. 140. — Polders 
calamiteux, p. 174- — Tour- 
bières, pp. i59 et s. — Tra- 
vaux, p. 202. — Sanctions, 
p. 225. — Voy. Limite de la 
compétence des polders. 

Irrigation (Travaux d'), p 198. 



Jurés. — Attributions spéciales, 
pp. 157, i63. — Domicile, 
p. i53. — Incompatibilités, 
p. 1 54. — Suspension ; Révo- 
cation ; Remplacement, p. i56. 



K 



KluH. — Beschrijving van Zee- 
land, p. io5. 
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Lais et relais de ïa mer ^ pp. i36 

et s. 
Ledcrcq (Avis de M.), pp. 206 

et ss. 
Législation actuelle, pp. 121 etss. 
Lieu de réunion de l'assemblée 

générale, p. 148. 
Limites de la compétence des 

polders, pp. 218 et ss. 
Liquidations. — Admissibilité au 

vote à l'assemblée générale, 

pp. 143 et s. 
Loi fondamentale, p. 117. 
Loi sur la pêche. — Voy. Droit 

de pèche. 
Loi du 5 mai i8çS, p. i23. — 

Voy. Direction. 

M 

Magasins de secours, p. 184. 
Maître des requêtes, pp. 220 et ss. 
Mandataire. — Admissibilité au 

vote à l'assemblée générale, pp. 

143 et ss. 
Mandats de paiement, p. 162. 
Marchés (Pièces relatives aux), 

p. 259. 
Matériaux (Récept. des), p. 160. 
Membres de l'assemblée générale. 

— Voy. Assemblée générale. 
Membres de la direction. — Vov. 

Direction. 

Messagers, pp. 223, 23o. 

Mesures de police, pp. 202 et ss. 

Mineurs. — Admissibilité au vote 
à l'assemblée générale, pp. 143 
et ss. 

MoJe de recouvrement des im- 
pôts, pp. 216 et ss. 

Modifications au régime des eaux. 

— Dans l'organisation d'un 
polder, p. i6'3. — Voy. Écou- 
lement des eaux. 



Moniteur belge (Insertion des rè- 
glements des polders au), p. 140. 



N 



Nature des polders, pp. 126 et 

ss., 144, 149. 
Nomination des membres de la 

direction. — Vov. Direction. — 

Du receveur-greffier. — Voy. 

Rece veur-greflîer . 
Nu-propriétaires. — Droii de 

vote, p. 142. 



Origine des polders, pp. loi, 104 
et s. 

Organisation des polders. — Com- 
parée à celle de la commune, 

p. l32. 
Organisatitm intérieure des poU 
d'rs. — Voy. Ancien régime; 
Régime français ; Régime hol- 
landais; Régime actuel. — Fonc- 
tionnement des polders. 



Paiement des fournitures et tra- 
vaux (Mandats de), p. 162. 

Participation à l'assemblée géné- 
rale (Caractère du droit de), 
p. 144. 

Particiyation aux frais, p. 109. 
— Vov. Polders calamiteux. 

Pâture sur les digues, pp. i58, 
i65 

Pèche (Droit de), pp. 242 et ss. 

Personnes civiles. — Admissibi- 
lité au vote à l'assemblée géné- 
rale, pp. 143 et ss. — (Des pol- 
ders en tant que), pp. 23iet ss. 

Personnification civile, p. i33. 

Plaintes contre le Di jkgraaf, p. 1 56. 
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Plantations sur les digues^ pp. 1 58, 
i65. 

Polders. — Polders antérieurs au 
décret de 1811, p. i36. — Pol- 
ders ayant des intérêts opposés, 
p. 169. — Calamiteux, pp. 169, 
173 et ss. — Capacité comme 
personnes civiles, pp. 281 et ss. 

— Capacité comme pouvoir 
administratif, p. 126 etss., 144, 
149, 194 et ss. — Définition, 
pp. io3 et s., 1 15, 124 et ss. — 
Département de l'Escaut, p. 1 14. 

— Flandre orientale : compre- 
nant plus décrois propriétaires, 
pp. 141 et ss. ; comprenant moins 
de trois propriétaires, pp. 164 
et ss — Flandre occidentale et 
province d'Anvers, pp. i65, 
177. — (Impositions de), pp. 2 1 2, 
21 5. — (Limite des attributions 
des), pp. 218 et ss. — Timbre 
et enregistrement, pp. 254 et ss. 

— Polderwerken, p. i25. 
Police (Mesures de), pp. 202 et s. 
Police des cours d'eaux dans les 

polders, pp. 190 et s. 
Ponts et chaussées^ pp. 221, 23o. 

— Voy. Surveillance des tra- 
vaux. 

Porteurs de contraintes^ pp. 217, 
23o. 

Poursuites en matière de recou- 
vrement d'impôts, pp. 217 et s. 

Pouvoir administratif (Caractère 
de), pp. 126 et ss., 144, 149, 
194 et ss. 

Pouvoir dJlibérant du polder. — 
Voy. Assemblée générale, p. 148. 

Pouvnr jud ici. tire. — Voy. (In- 
compétence du). 

Pouvoir l'éfiiemenaire, pp. 202 et 
ss. — Voy. Réglementation, 
règlements de police. — Police 
(Mesures de). 



Pouvoirs publics (Leur interven- 
tion), pp. 102, 116, 140, 212, 
2i5 et ss., 218 et ss. — Voy. 
Limite de la compétence des 
polders. 

Prescription de la propriété d'un 
schorre par le polder, p. 284; 
dépossession d'un polder, 
p. 167. 

Privilège pour l'entretien des 
digues, pp. 139, 179 et ss. 

Procédure en répartition d'im* 
pots; en réclamation contre 
les. — Voy. Impositions poldé- 
riennes. — Pour la création d'un 
polder, p. i35. 

Procès, p. 240. — Autorisation, 
p. 241. 

propriété (.\cquisition de droits 
de), p. 233. — (.aliénation de), 
pp. 235 et ss. 

Propriété des digues, p. 284. 

Pub'ication de l'arrêté royal, ap- 
prouvant les règlements des 
polders, p. 140. 



Rampes, pp. i58, i65. 

Réieptinti des travaux et maté- 
riaux, p. 160. 

Receveur-greffier. — Choix, 
pp. 102, 157. — Détourne- 
ments, p. 229. — Fonctions et 
attributions, pp. 164, 176 et s., 
226 ei ss. — Hypothèque légale, 
p. 229. — Incompatibilités, 
p. 229. — Suspension, Révoca- 
tion, Remplacement, p. i56. — 
Serment, p. i55. — Voy. Direc- 
tion. 

Réclatnations en matière de fixa- 
tion et de répartition des im- 
pôts, pp. 212 et ss. 

Recouvrement des fonds de sub- 
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sides aux polders calamiteux, 
P- »77- 
Recouvrement des impositions 
poldériennes (Procédure en), 
pp. 216 et ss. 

Reddition des comptes, pp. 109, 

Régime actuel, p. 121. 

Régime ancien, p. 104. — - Exécu- 
tion des décisions, pp. 107, 
'o^- — Organisation intérieure, 
p. 107. — Pouvoir de l'admi- 
nistration, p. 107. — Super- 
intendant, p. 109. 

Régime des eaux, pp. 189 et ss. 

Régime français, pp. 1 10 et ss. 

Régime hollandais, pp. 117 et ss. 

Réglementation. — Voy. Régime 
ancien, français, hollandais et 
actuel. — Fonctionnement des 
polders. 
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